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PRÉFACE 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION 


Cette  nouvelle  édition  n'est  pas  une  pure  reproduction  de 
la  première.  J'ai  revu  mon  travail  ;  j'ai  vérifié  chaque  fait,  et 
j'ai  eu  le  bonheur  de  corriger  plusieurs  inexactitudes. 

J'ai  mis  à  profit  les  observations  de  ceux  qui  ont  bien  voulu 
s'occuper  de  mon  livre.  Us  reconnaîtront  que  j'ai  tenu  compte 
de  leurs  critiques,  excepté  quand  leurs  critiques  ne  se  sont 
pas  trouvées  conformes  aux  textes;  car  je  n'ai  pas  pu  me  dé- 
cider contre  les  documents.  L'objet  que  je  m'étais-  proposé 
était  précisément  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  théo- 
ries non  démontrées  et  les  systèmes  sans  preuves. 

Il  m'eût  été  facile  de  répéter  tout  ce  qui  se  dit  sur  la  natio- 
nalité gauloise,  sur  les  beautés  du  druidisme,  sur  le  despo- 
tisme honteux  de  l'empire  romain,  sur  l'énormité  des  impôts, 
sur  la  misère  des  curiales,  sur  la  corruption  de  la  société.  Mais 
les  documents  ne  me  montraient  pas  ces  choses,  ou  ne  me  les 
montraient  que  dans  une  mesure  sensiblement  éloignée  des 
exagérations  modernes. 

Sur  l'invasion  germanique,  j'avoue  que  j'ai  heurté  avec 
trop  peu  de  ménagement  les  doctrines  qui  sont  en  vogue.  Mais 
ayant  lu  les  écrits  de  toute  sorte  que  le  cinquième  et  le  sixième 
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siècle  nous  ont  légués,  j'ai  été  frappe  de  voir  que  la  façon 
dont  on  présente  de  nos  jours  cette  invasion  soit  si  différente 
de  la  manière  dont  les  contemporains  l'ont  comprise  et  l'ont 
décrite.  On  se  la  figure  aujourd'hui  sous  la  forme  d'une  grande 
conquête  qui  aurait  été  opérée  par  une  race  aux  dépens  d'une 
autre  race.  Cette  opinion  est  presque  aussi  inexacte  que  celle 
qui  soutenait  jadis  que  les  Francs  avaient  été  appelés  par  les 
Gaulois  eux-mêmes.  Les  documents  n'autorisent  ni  Tune  ni 
l'autre.  L'invasion  germanique  a  été  trop  complexe  pour  se 
prêter  à  aucun  de  ces  deux  systèmes.  À  vrai  dire,  elle  n'a  pas 
été  un  événement  unique  et  simple;  elle  a  été  un  composé 
d'événements  très-divers.  J'ai  essayé  d'en  faire  l'analyse. 

Il  y  a  des  assertions  qui  ont  commencé  par  être  des  hypo- 
thèses et  qui,  à  force  d'être  redites,  sont  devenues  des  axiomçs. 
Je  n'ai  parlé  ni  de  l'esprit  de  liberté  des  guerriers  francs,  ni 
de  la  royauté  élective,  ni  des  assemblées  nationales,  ni  des 
jurys  populaires,  ni  de  la  confiscation  des  terres  des  vaincus, 
ni  d'alleux  distribues  aux  vainqueurs.  J'ai  cherché  tout  cela 
dans  les  documents  et  ne  l'ai  point  trouvé.  On  y  aperçoit,  en 
compensation,  quelques  faits  certains  :  par  exemple,  le  main* 
tien  du  droit  de  propriété  foncière  sans  nulle  altération,  la 
continuité  du  régime  administratif,  au  moins  dans  ses  formes, 
surtout  la  permanence  des  mêmes  distinctions  sociales  et 
l'existence  d'une  aristocratie  où  entrèrent  sans  nul  doute 
beaucoup  de  Germains,  mais  qui  ne  fut  pas  exclusivement 
germaine.  L'esprit  moderne  est  tout  préoccupé  de  théories 
ethnographiques,  et  il  porte  cette  prévention  dans  l'étude  de 
l'histoire.  D'autres  pensées  animaient  les  hommes  du  sixième 
siècle  et  elles  respirent  encore  dans  les  textes  qui  nous  sont 
venus  de  ce  temps-là. 
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Nous  n'avons  songé  en  écrivant  ce  livre  ni  à  louer  ni 
à  décrier  les  anciennes  institutions  de  la  France;  nous 
nous  sommes  uniquement  proposé  de  les  décrire  et  d'en 
marquer  l'enchaînement. 

Elles  sont  à  tel  point  opposées  à  celles  que  nous 
voyons  autour  de  nous  qu'on  a  d'abord  quelque  peine  à 
les  juger  avec  un  parfait  désintéressement.  Il  est  diffi- 
cile à  un  homme  de  notre  temps  d'entrer  dans  le  courant 
des  idées  et  des  faits  qui  leur  ont  donné  naissance.  Si 
l'on  peut  espérer  d'y  réussir,  ce  n'est  que  par  une  étude 
patiente  des  écrits  et  des  documents  que  chaque  siècle  a 
laissés  de  lui.  Il  n'existe  pas  d'autre  moyen  qui  permette 
à  notre  esprit  de  se  détacher  assez  des  préoccupations 
présentes  et  d'échapper  assez  à  toute  espèce  de  parti  pris 
pour  qu'il  puisse  se  représenter  avetf  quelque  exactitude 
la  vie  des  hommes  d'autrefois. 

Au  premier  regard  qu'on  jette  sur  ces  anciennes  insti- 
tutions, elles  paraissent  singulières,  anormales,  violentes 
surtout  et  tyranniques.  Parce  qu'elles  sont  en  dehors  do 
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nos  mœurs  et  de  nos  habitudes  d'esprit,  on  est  d'abord 
porté  à  croire  qu'elles  étaient  en  dehors  de  tout  droit  et 
de  toute  raison,  en  dehors  de  la  ligne  régulière  qu'il 
semble  que  les  peuples  devraient  suivre,  en  dehors  pour 
ainsi  dire  des  lois  ordinaires  de  l'humanité.  Aussi  juge- 
t-on  volontiers  qu'il  n'y  a  que  la  force  brutale  qui  ait  pu 
les  établir,  et  qu'il  a  fallu  pour  les  produire  au  jour  un 
immense  bouleversement. 

L'observation  des  documents  de  chaque  époque  nous 
a  amené  peu  à  peu  à  un  autre  sentiment.  Il  nous  a  paru 
que  ces  institutions  s'étaient  formées  d'une  manière 
lente,  graduelle,  régulière,  et  qu'il  s'en  fallait  beaucoup 
qu'elles  pussent  avoir  été  le  fruit  d'un  accident  fortuit 
ou  d'un  brusque  coup  de  force.  Il  nous  a  semblé  aussi 
qu'elles  ne  laissaient  pas  d'être  conformes  à  la  nature 
humaine;  car  elles  étaient  d'accord  avec  les  mœurs, 
avec  les  lois  civiles,  avec  les  intérêts  matériels,  avec  la 
manière  de  penser  et  le  tour  d'esprit  des  générations 
d'hommes  qu'elles  régissaient.  C'est  même  de  tout  cela 
qu'elles  sont  nées,  et  la  violence  a  contribué  pour  peu 
de  chose  à  les  fonder. 

Les  institutions  politiques  ne  sont  jamais  l'œuvre  de 
la  volonté  d'un  homme;  la  volonté  même  de  tout  un 
peuple  ne  suffit  pas  à  les  créer.  Les  faits  humains  qui 
les  engendrent  ne  sont  pas  de  ceux  que  le  caprice  d'une 
génération  puisse  changer.  Les  peuples  ne  sont  pas  gou- 
vernés suivant  qu'il  leur  plaît  de  l'être,  mais  suivant 
que  l'ensemble  de  leurs  intérêts  et  le  fond  de  leurs  opi- 
nions exigent  qu'ils  le  soient.  C'est  sans  doute  pour  ce 
motif  qu'il  faut  plusieurs  âges  d'hommes  pour  fonder  un 
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régime  politique  et  plusieurs  autres  âges  d'hommes 
pour  Tabattre. 

De  là  vient  aussi  la  nécessité  pour  l'historien  d'é- 
tendre ses  recherches  sur  un  vaste  espace  de  temps. 
Celui  qui  bornerait  son  étude  à  une  seule  époque  s'expo- 
serait, sur  cette  époque  même,  à  de  graves  erreurs.  Le 
siècle  où  une  institution  apparaît  au  grand  jour,  bril- 
lante, puissante,  maîtresse,  n'est  presque  jamais  celui 
où  elle  s'est  formée  et  où  elle  a  pris  sa  force.  Les  causes 
auxquelles  elle  doit  sa  naissance,  les  circonstances  où 
elle  a  puisé  sa  vigueur  et  sa  sève,  appartiennent  souvent 
à  un  siècle  fort  antérieur.  Gela  est  surtout  vrai  de  la 
féodalité,  qui  est  peut-être,  de  tous  les  régimes  politi- 
ques, celui  qui  a  eu  ses  racines  au  plus  profond  de  la 
nature  humaine. 

Le  point  de  départ  de  notre  étude  sera  la  conquête  de 
la  Gaule  par  les  Romains.  Get  événement  est  le  premier 
de  ceux  qui  ont,  d'âge  en  âge,  transformé  notre  pays  et 
imprimé  une  direction  à  ses  destinées.  Nous  étudierons 
ensuite  chacune  des  périodes  de  l'histoire  en  examinant 
toutes  les  faces  diverses  de  la  vie  publique  ;  pour  savoir 
comment  chaque  génération  d'hommes  était  gouvernée, 
nous  devrons  observer  son  état  social,  ses  intérêts,  ses 
mœurs,  son  tour  d'esprit  ;  nous  mettrons  en  face  de  tout 
cela  les  pouvoirs  publics  qui  la  régissaient,  la  façon 
dont  la  justice  lui  était  rendue,  les  charges  qu'elle  sup- 
portait sous  forme  d'impôts  ou  de  service  militaire.  En 
parcourant  ainsi  les  siècles,  nous  aurons  à  montrer  ce 
qu'il  y  a  entre  eux,  à  la  fois,  de  continu  et  de  divers;  de 
continu,  parce  que  les  institutions  durent  malgré  qu'on 
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en  ait;  de  divers,  parce  que  chaque  événement  nouveau 
qui  se  produit  dans  Tordre  matériel  ou  moral  les  mo- 
difie insensiblement. 

L'histoire  n'est  pas  une  science  facile;  l'objet  qu'elle 
étudie  est  infiniment  complexe  ;  une  société  humaine  est 
un  corps  dont  on  ne  peut  saisir  l'harmonie  et  l'unité 
qu'à  la  condition  d'avoir  examiné  successivement  et  de 
très-près  chacun  des  organes  qui  le  composent  et  qui  en 
font  la  vie.  Une  longue  et  scrupuleuse  observation  du 
détail  est  donc  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  quelque 
vue  d'ensemble.  Pour  un  jour  de  synthèse  il  faut  des 
années  d'analyse.  Dans  des  recherches  qui  exigent  à  la 
fois  tant  de  patience  et  tant  d'effort,  tant  de  prudence 
et  tant  de  hardiesse,  les  chances  d'erreur  sont  innom- 
brables, et  nul  ne  peut  se  flatter  d'y  échapper.  Pour 
nous,  si  nous  n'avons  pas  été  arrêté  par  le  sentiment 
profond  des  difficultés  de  notre  tâche,  c'est  que  nous 
pensons  que  la  recherche  sincère  du  vrai  a  toujours  son 
utilité.  N'aurions-nous  fait  que  mettre  en  lumière  quel- 
ques points  jusqu'ici  négligés,  n'aurions-nous  réussi  qu'à 
attirer  l'attention  sur  des  problèmes  obscurs,  notre  la- 
beur ne  serait  pas  perdu,  et  nous  nous  croirions  encore 
en  droit  de  dire  que  nous  avons  travaillé,  pour  une  part 
d'homme,  au  progrès  de  la  science  historique  et  à  la 
connaissance  de  la  nature  humaine. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Du  gouvernement  et  de  l'état  social  des  Gaulois. 

La  Gaule,  avant  la  conquête  romaine,  ne  formait  pas 
un  corps  de  nation.  Ses  habitants  n'avaient  pas  tous  la 
même  origine  et  n'étaient  pas  venus  en  même  temps 
s'établir  dans  le  pays.  Ils  ne  parlaient  pas  exactement  la 
même  langue  et  n'étaient  pas  régis  par  les  mêmes  lois1. 
Il  y  avait  peut-être  entre  eux  unité  religieuse,  il  n'y 
avait  pas  unité  politique. 

On  voudrait  savoir  si  les  Gaulois  avaient  des  assem- 
blées nationales  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  géné- 
raux. César  ne  signale  aucune  institution  qui  ressemble 
à  un  conseil  fédératif.  Nous  voyons,  à  la  vérité,  dans 

1  César,  De  bello  gallico,  1, 1  :  Lingua,  institulis,  legibus  inter  se  dif- 
férant. —  Strabon,  IV,  1  :  Ôji^Xwttou;  cù  ïràvra;.  —  Ammien  Marcellin, 
XV,  2.  —  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  I,  Hv.  I  et  II.  —  Àraédéc 
Thierry,  Histoire  des  Gaulois.  —  Laferrièrc,  Histoire  du  droit  français, 
t.  II. 


0  JJi  CONQUÊTE  ROMAINE. 

quelques  occasions  les  députés  de  plusieurs  peuples  se 
réunir  en  une  sorte  de  congrès  pour  préparer  une  entre- 
prise commune1;  mais  ce  que  nous  ne  voyons  jamais, 
c'est  une  assemblée  régulière,  qui  se  tînt  à  époques  fixes, 
qui  eût  des  attributions  déterminées,  qui  fût  réputée 
supérieure  aux  différents  peuples  et  qui  exerçât  sur  eux 
quelque  autorité*. 

Ces  peuples  se  faisaient  la  guerre  ou  concluaient  des 
alliances,  comme  font  les  États  souverains.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  que,  dans  leurs  entreprises,  ils  aient  dû  con- 
sulter une  assemblée  centrale  ou  recevoir  d'elle  des  in- 
structions. Aucun  pouvoir  supérieur  ne  s'occupait  de 
régler  leurs  relations  ou  de  mettre  la  paix  entre  eux. 
Parfois  le  clergé  druidique  se  posait  en  médiateur  et 
s'efforçait  d'apaiser  leurs  querelles,  ainsi  que  fit  plus 
tard  l'Église  chrétienne  à  l'égard  des  souverains  du 
moyen  âge  ;  mais  son  intervention  était  rarement  effi- 
cace. Le  résultat  le  plus  fréquent  des  guerres  qui  ensan- 
glantaient chaque  année  le  pays,  était  que  les  peuples 
faibles  étaient  assujettis  par  les  peuples  forts.  Il  pouvait 
arriver  quelquefois  qu'une  série  de  guerres  heureuses 
plaçât  un  de  ces  peuples  au-dessus  de  tous  les  autres  ; 
mais  cette  sorte  de  suprématie,  qui  n'était  qu'un  effet  de 
la  fortune  des  armes  et  qui  se  déplaçait  avec  elle,  ne 
constituait  pas  une  véritable  unité  nationale. 

Le  vrai  groupe  politique  chez  les  Gaulois  était  ce  que 
César  appelle  du  nom  de  civitas.  Ce  mot  ne  signifiait 
pas  une  ville;  notre  terme  de  cité  le  traduirait  inexao 

«  César,  De  bell.  gall.,  I,  30  ;  II,  4;  V,  27  ;  Y,  53  ;  VU,  1  ;  VII,  63. 
*  Voyez,  à  la  fin  de  ce  volume,  Notes  et  Eclaircissements,  n°  1 . 
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tement.  Il  signifiait,  dans  la  langue  latine  du  temps  de 
César,  un  État  organisé  et  souverain  ;  c'est  en  ce  sens 
qu'il  le  faut  prendre  quand  cet  écrivain  l'applique  aux 
Gaulois. 

On  pouvait  compter  environ  80  États  dans  la  contrée 
qui  s'étendait  depuis  les  Pyrénées  et  la  mer  de  Marseille 
jusqu'au  Rhin1.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  considé- 
rables; il  y  en  avait  qui  pouvaient  armer  sans  peine 
50,000  soldats  ou  des  flottes  de  200  vaisseaux.  Chacun 
d'eux  possédait  une  capitale,  plusieurs  villes  et  un  assez 
grand  nombre  de  places  fortes1.  Il  est  digne  de  remar- 
que que  ces  vieux  États  gaulois  ont  conservé  jusqu'à  une 
époque  très-voisine  de  nous  leur  nom,  leurs  limites  et 
une  sorte  d'existence  morale  dans  les  souvenirs  et  les 
affections  des  hommes.  Ni  les  Romains  ni  les  Germains, 
ni  la  féodalité  ni  la  monarchie  n'ont  détruit  ces  unités 
vivaces  ;  on  les  retrouve  encore  dans  les  provinces  et  les 
pays  de  la  France  actuelle. 

La  forme  du  gouvernement  n'était  pas  partout  la 
même.  Ce  qui  dominait,  en  général,  c'était  un  ensemble 
d'institutions  républicaines  et  aristocratiques  à  la  fois5. 
La  monarchie  n'était  pas  inconnue  ;  mais  elle  se  présen- 

1  On  relève  60  noms  de  peuples  dans  le  livre  de  César,  mais  sans  com- 
prendre la  Narbonnaise*,  il  y  a  aussi  quelques  petits  peuples  qu'il  n'a  pas 
eu  l'occasion  de  nommer.  Am.  Thierry  compte  82  peuples.  Vovez  Henri 
Martin,  1. 1,  p.  463  de  la  4*  édition. 

*  La  civitas  Helvetiorum  comprenait  12  oppida  et  400  vici;  celle  des 
Bituriges  comprenait  plus  de  20  villes,  urbes,  sans  compter  Avaricum,  sa 
capitale  (César,  VII,  15).  Sur  le  contingent  militaire  des  États  gaulois  on 
peut  voir  César,  II,  4,  et  VU,  75,  en  tenant  compte  de  ce  que  les  chiffres 
indiqués  dans  ce  dernier  passage  ne  sont  que  ceux  d'une  seconde  levée. 

5  Strabon,  IV,  4  :  ÀpurroxpoiTixal  faow  al  irXtïouç  twv  tcoXitsiwv. 
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tait  plutôt  comme  un  fait  exceptionnel  et  une  ressource 
momentanée  que  comme  une  institution  régulière.  Il 
était  rare  qu'elle  se  transmît  du  père  au  fils  et  qu'elle 
durât  deux  générations  de  suite  chez  un  même  peuple. 
Elle  ne  reposait  ni  sur  de  vieilles  habitudes  ni  sur  des 
principes  de  droit  public.  Elle  ne  surgissait  que  de  loin 
en  loin,  par  l'effet  d'une  usurpation  violente,  ou  plus 
souvent  encore  par  l'effet  des  troubles  publics  et  des 
luttes  des  partis.  Elle  était  plutôt  une  dictature  révolu- 
tionnaire qu'un  régime  légal. 

Il  existait  d'ailleurs  chez  un  assez  grand  nombre  de 
peuples  une  royauté  légitime  qui  était  fort  éloignée  de 
la  monarchie  absolue.  Elle  était  élective1;  à  côté  d'elle 
était  un  sénat  qui  avait  une  grande  part  à  la  direction 
des  affaires.  Dans  ce  régime  le  roi  ressemblait  à  un  ma- 
gistrat viager. 

Chez  d'autres  peuples,  le  pouvoir  changeait  de  mains 
chaque  année.  Un  magistrat  élu,  que  Ton  appelait  Ver- 
gobret,  était  à  la  fois  le  juge  suprême,  l'administrateur, 
et  le  chef  politique  de  l'État1.  En  cas  de  guerre,  un  chef 
militaire  était  nommé.  Il  y  avait  des  comices  pour  les 
élections8;  mais  la  décision  de  presque  toutes  les  affaires 
appartenait  au  sénat. 

On  se  tromperait  beaucoup  si,  sous  ces  formes  de  gou- 

1  César  mentionne  plusieurs  fois  des  personnages  qui  sont  fils  de  rois, 
qui  ne  sont  pourtant  pas  rois,  et  qui  continuent  à  vivre  dans  leur  pays 
natal  où  ils  sont  entourés  de  considération.  Ces  traits  font  supposer  une 
royauté  élective.  Quelquefois  l'historien  montre  un  fils  succédant  à  son 
père,  en  vertu  d'une  élection  nouvelle  (VI,  2;  Vf,  8). 

»  César,  I,  16;  Vil,  32.  Strabon,  IV,  4,  3 

5  César,  VII,  32  et  33;  VU,  67. 
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vernement,  on  se  figurait  une  société  démocratique.  Il 
y  avait  chez  les  Gaulois  deux  classes  privilégiées.  L'une 
était  la  noblesse,  caste  héréditaire  qui  descendait  peut- 
être  des  anciens  chefs  de  clans.  Elle  était  riche  au- 
tant que  noble  ;  elle  puisait  sa  force  à  la  fois  dans  la 
possession  du  sol  et  dans  la  pratique  des  armes;  ces 
grands  propriétaires  étaient  en  même  temps  des  guer- 
riers1. 

L'autre  était  le  clergé  druidique  ;  il  ne  formait  pas 
précisément  une  caste,  car  le  sacerdoce  n'était  pas  héré- 
ditaire; mais  il  était  une  corporation  fortement  orga- 
nisée, disciplinée,  unie  sous  un  seul  chef1.  Comme  il 
était  constitué  monarchiquement  au  milieu  de  la  division 
universelle,  il  dominait  tout.  Il  avait  été  un  temps  où 
aucune  puissance  n'avait  pu  se  mesurer  avec  lui  et  où 
les  rois  et  les  peuples  lui  obéissaient*.  Une  série  d'évé- 
nements qui  n'ont  pas  laissé  de  souvenirs  dans  l'his- 
toire, avaient  affaibli  sa  domination  ;  mais  il  conservait 
encore  d'utiles  prérogatives.  Les  élections  des  magistrats 
n'étaient  régulières  que  quand  il  les  avait  consacrées*. 
Il  était  exempt  de  tous  les  impôts.  C'était  lui  qui  jugeait 

1  César,  VI,  15  :  Âlterum  genus  eU  equêlum...  Ht  omnes  in  bello 
vereantur...  Eorwn  ut  qtàsque  est  génère  etcopiiê  amplutimus.  —  L,  31  : 
Omnem  nobilitatem,  omnem  tenatum,  omnem  equiiatxm.  —  T,  5  :  Gal- 
ba? nobilitae.  —  VII,  38  :  Omnis  eqmtatus,  omnis  nobiliku.  —  VD,  39  : 
Summo  loco  nalus.—  Hirtius,  De  bello  gallico,  YlDt  45  :  Generis  smmma 
nobilitas. 

•  César,  VI,  13. 

3  Diodore,  V,  51  :  Dov  tô  icXiiôoc  fyooov»  farrixoo. 

*  César,  VII,  33  :  Magistratum  qui  per  sacerdoUs,  more  civitatis,  euei 
creatus.  Il  est  possible  que  les  druides  eussent  le  même  genre  d'autorité 
dans  les  comices  de  la  Gaule  que  les  augures  et  les  pontifes  dans  ceux  de 
Rome. 
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les  crimes  et  la  plupart  des  procès.  À  ses  grandes  as^- 
sises  annuelles,  qui  se  tenaient  dans  une  forêt  sacrée, 
toute  la  Gaule  accourait1.  Les  contestations  entre  les 
peuples  lui  étaient  souvent  soumises.  Son  droit  d'ex- 
communication lui  assurait  un  empire  presque  absolu  : 
«  Si  un  particulier  ou  même  un  chef  de  peuple,  dit 
César,  refuse  de  se  soumettre  aux  décisions  des  druides, 
ils  lui  interdisent  les  cérémonies  de  la  religion  ;  c'est 
là  le  plus  grand  châtiment  que  Ton  connaisse  en  Gaule  ; 
ceux  qui  en  sont  frappés  sont  regardés  comme  des  im- 
pies et  des  scélérats;  nul  ne  leur  parle  ni  ne  s'ap- 
proche d'eux;  on  serait  souillé  par  leur  contact;  ils 
ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  publique;  ils  ne 
sont  pas  même  admis  à  demander  justice  aux  tribu- 
naux1. » 

Ainsi  la  noblesse  par  sa  richesse  territoriale  et  par  sa 
valeur  militaire,  le  clergé  druidique  par  son  empire  sur 
l'âme  et  par  sa  juridiction,  gouvernaient  la  société  gau- 
loise. Les  sénats  n'étaient  ordinairement  composés  que 
de  nobles  et  de  druides.  Les  magistrats  étaient  élus  par 
un  mode  de  suffrage  que  César  ne  nous  fait  pas  con- 
naître, mais  qui  n'était  certainement  pas  le  suffrage  po- 
pulaire. Ces  républiques  étaient  fort  loin  de  l'égalité. 
«  Dans  toute  la  Gaule,  dit  l'historien,  il  n'y  a  que  les 
druides  et  les  chevaliers  qui  soient  comptés  pour  quelque 
chose  ;  le  reste  de  la  population  est  à  peu  près  réduit  à 

1  César,  De  bellogallico,  VI,  \o  ;  Considunt  in  loco  consecrato;  omnes 
undique  qui  controversias  habent,  conveniunt  eorumque  decrclis  et  judi- 
ciis  parent. 

*  César,  ibidem. 
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l'état  d'esclaves  et  la  plèbe  ne  prend  aucune  part  aux  af- 
faires publiques1.  » 

Ce  que  Ton  connaît  du  vieux  droit  des  Gaulois  expli- 
que cette  profonde  et  permanente  inégalité.  Les  lois  qui 
réglaient  la  transmission  de  la  propriété  foncière  visaient 
à  conserver  la  possession  du  sol  dans  les  anciennes  fa- 
milles et  en  rendaient  l'acquisition  presque  impossible 
à  de  nouveaux  propriétaires.  D'autre  part,  l'homme  qui 
ne  possédait  pas  le  sol  n'avait  pas,  comme  dans  nos  so- 
ciétés modernes,  la  ressource  de  l'industrie  et  du  travail 
libre.  Le  pauvre  ne  pouvait  vivre  qu'en  se  mettant  sous 
la  dépendance  du  riche,  et  cette  dépendance  prenait  faci- 
lement la  forme  de  la  servitude  ;  l'homme  livrait  sa  li- 
berté et  sa  personne  pour  obtenir  à  ce  prix  la  subsis- 
tance. 

La  législation  sur  les  dettes  menait  inévitablement  à 
l'esclavage.  Dans  la  Gaule  comme  chez  tous  les  peuples 
anciens,  la  personne  du  débiteur  servait  de  gage  à  la 
créance.  L'obligation  se  contractait  même,  la  plupart  du 
temps,  sous  la  forme  d'une  servitude  temporaire  qui  ne 
tardait  pas  à  se  changer,  si  la  dette  n'était  pas  payée  au 
terme  convenu,  en  une  servitude  définitive.  César  men- 
tionne plusieurs  fois  «  les  troupes  de  débiteurs1  »  que 
chaque  riche  personnage  traînait  après  soi. 

Le  nombre  des  esclaves  de  toute  espèce  était  considé- 
rable. Diodore  donne  une  idée  de  leur  multitude  par 


1  César,  VI,  13  :  In  omni  Gallia  eorwn  hominum  qui  aliquo  sunt  nu- 
méro atque  honore,  gênera  sunt  duo  ;  nam  plebs  pœne  servorum  habelur 
loco...  Nulli  adhibetur  comilio. 

*  César,  1,4;  VI,  i  3. 
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leur  peu  de  valeur;  on  en  échangeait  un,  dit-il,  contre 
une  mesure  de  vin.  César  rappelle  l'ancien  usage  de 
brûler  les  esclaves  sur  le  bûcher  du  maître*. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  eût  une  véritable  classe  ur- 
baine. Les  villes  étaient,  à  la  vérité,  nombreuses  ;  mais 
elles  étaient  aussi  fort  petites.  Si  l'on  en  excepte  quel- 
ques-unes qui  servaient  de  rendez-vous  au  commerce,  et 
deux  ou  trois  qui  étaient  relativement  brillantes,  elles 
n'étaient  que  des  forteresses  ou  des  lieux  de  refuge  *. 
César  ne  s'y  arrête  jamais;  il  ne  leur  donne  aucune 
attention  et  ne  prend  pas  la  peine  de  les  décrire  ;  on 
croirait  qu'il  n'a  rien  vu  de  remarquable  en  elles  que 
leurs  murailles.  Les  capitales  elles-mêmes  n'étaient  sou- 
vent que  de  simples  bourgades  où  le  sénat  se  réunissait 
aux  jours  de  séance5.  En  général,  les  villes  n'étaient  pas 
des  centres  de  population  ;  on  y  vivait  peu  ;  chaque  fois 
que  César  dit  qu'on  veut  rassembler  les  hommes,  il  faut 
aller  les  chercher  dans  les  champs  *. 

D'autre  part,  la  classe  des  paysans  propriétaires  ne 
paraît  pas  avoir  été  nombreuse.  César  signale  souvent 
dans  les  campagnes  des  multitudes  d'hommes  qui  ne 
possèdent  rien  et  qu'il  appelle  des  gens  sans  aveu, 
egentes  et  perditi*.  Les  riches  propriétaires  occupaient 


1  Diodore,  V,  26;  César,  VI,  19.  Cet  usage  avait  disparu  au  temps  de 
Cé3ar." 

9  César  les  désigne  presque  toujours  par  le  mot  oppida. 

5  Strabon  (IV,  i,  2)  dit  que  Vienne,  alors  qu'elle  était  déjà  la  capitale  du 
puissant  peuple  des  Àllobroges,  n'était  encore  qu'une  sorte  de  bourg 

4  César,  I,  4  :  Quum  multitudinem  hominum  ex  agris  magistratus 
cogèrent. 

*  César,  III,  17  ;  Vf,  54;  VII,  4  ;  VIII,  50. 
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ordinairement,  au  bord  d'un  cours  d'eau  où  à  l'ombre 
d'un  bois  une  sorte  de  vaste  demeure  seigneuriale  où  ils 
vivaient  entourés  d'une  domesticité  nombreuse1. 

Nous  pouvons  d'après  cela  noua  faire  une  idée  de  la 
société  gauloise  :  beaucoup  de  paysans  et  presque  pas  de 
classe  urbaine  ;  beaucoup  d'hommes  attachés  au  sol  et 
fort  peu  de  propriétaires  ;  beaucoup  de  serviteurs  et  peu 
de  maîtres  ;  la  richesse  foncière  est  très-inégalement  ré- 
partie, et  le  travail  libre  fait  à  peu  près  défaut.  Nous 
n'avons  donc  pas  sous  les  yeux  une  société  démocratique. 
Presque  partout  le  gouvernement  revêt  la  forme  répu- 
blicaine :  presque  partout  aussi  le  pouvoir  est  aux  mains 
des  classes  supérieures.  La  liberté  politique  plus  que  la 
liberté  civile,  et  l'aristocratie  plus  que  l'égalité  forment 
le  fond  de  ce  régime. 

11  y  a  un  trait  des  mœurs  gauloises  qui  dénote  combien 
les  rangs  étaient  marqués  et  les  distinctions  profondes* 
«  Dans  leurs  repas,  dit  un  ancien,  ils  sont  assis  en  cer- 
cle ;  au  milieu  se  place  celui  qui  est  le  premier  par  sa 
valeur,  par  sa  naissance  ou  par  sa  richesse;  les  autres 
sont  placés  plus  ou  moins  loin  de  lui  suivant  leur  rang  ; 
derrière  chacun  d'eux,  debout,  se  tient  l'écuyer  qui  porte 
ses  armes  ;  plus  loin  sont  les  serviteurs*.  » 

1  César,  VI,  50  :  jEdipcio  circumdalo  silva,  ut  sunt  (ère  domicilia 
Gallorum  qui  vitandi  œstus  causa  plerumque  sUvarum  atque  fluminum 
peiunl  propinqutiaU*.  C'est  dans  un  œdificium  de  celle  nature  que  Tirait 
Ambiorii,  entouré  de  comités  et  de  familiares  qui  étaient  assez  noinbreui 
pour  arrêter  un  moment  toute  la  cavalerie  de  César. 

*  Posidonius,  dans  Athénée,  livre  IV,  ch.  36. 
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CHAPITRE  II 
De  la  clientèle  chez  les  Gaulois. 

Ce  qui  caractérise  la  société  gauloise  avant  la  con- 
quête romaine,  c'est  qu'à  côté  des  institutions  régu- 
lières et  légales  elle  possédait  tout  un  autre  ordre  d'in- 
stitutions qui  étaient  entièrement  différentes  de  celles-ci 
et  qui  leur  étaient  même  hostiles. 

César  donne  à  entendre  très-clairement  que  la  consti- 
tution des  États  gaulois  était  contraire  aux  intérêts  des 
classes  inférieures.  Il  fait  surtout  remarquer  que  les 
faibles  trouvaient  peu  de  sécurité.  L'homme  qui  n'était 
ni  druide  ni  chevalier  n'était  rien  dans  la  république  et 
ne  devait  pas  compter  sur  elle.  Les  lois  le  protégeaient 
mal,  les  pouvoirs  publics  ne  le  défendaient  pas.  S'il  res- 
tait isolé,  réduit  à  ses  seules  forces  d'individu  humain, 
il  n'avait  aucune  garantie  pour  la  liberté  de  sa  personne 
et  la  jouissance  de  son  bien. 

Cette  insuffisance  des  institutions  publiques  donna 
naissance  à  une  coutume  dont  César  fut  très-frappé  et 
qu'il  a  pris  soin  de  signaler*  Les  hommes  pauvres  et  fai- 
bles recherchaient  la  protection  d'un  homme  puissant  et 
riche,  afin  de  vivre  en  paix  et  de  se  mettre  à  l'abri  de  la 
violence l.  Ils  lui  accordaient  leur  obéissance  en  échange 
de  sa  protection.  Ils  se  donnaient  à  lui  ;  ils  lui  apparte- 

1  César,  VI,  13  :  Plerique  quum  aut  œre  aîieno  aut  magniiudine  tri- 
butorum  aut  injuria  potenliorum  premuntur,  sese  in  servitutem  dicant 
nobilibus;  in  hos  eadem  omnia  sunljura  quœ  domïhis  in  servos. 
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liaient  sans  réserve.  Sans  qu'ils  fussent  précisément  es- 
claves, cet  homme  avait  sur  leur  personne  presque  autant 
de  droits  que  s'ils  l'eussent  été.  Il  était  pour  eux  un 
maître;  ils  étaient  pour  lui  des  serviteurs.  La  langue 
gauloise  les  désignait  par  le  terme  d'ambact  ;  César  les 
appelle  du  nom  de  clients,  qui,  dans  la  langue  latine, 
exprimait  l'idée  d'une  sujétion  très-étroite1. 

Il  décrit  un  genre  d'association  que  toute  la  Gaule  pra- 
tiquait. «  Le  but  qu'on  y  cherche,  dit-il,  est  que  l'homme 
de  la  plèbe  trouve  toujours  un  appui*.  »  Ce  n'était  pour- 
tant pas  cette  sorte  d'association  par  laquelle  des  hommes 
égaux  entre  eux  se  soutiennent  les  uns  les  autres.  Les 
faibles  se  donnaient,  au  contraire,  un  chef  à  qui  ils  ac- 
cordaient un  pouvoir  absolu  sur  eux-mêmes  ;  «  il  décide 
et  prononce  sur  toutes  choses,  »  dit  l'historien5.  Il  ne 
semble  même  pas  que  ce  chef  fût  choisi  par  voie  d'élec- 
tion ;  l'autorité  était  naturellement  déférée  à  l'homme 
qui  dans  le  pays  jouissait  de  la  plus  haute  considération 
et  à  qui  sa  naissance  et  sa  richesse  assuraient,  de  l'aveu 
de  tous,  le  premier  rang4.  Comme  on  se  préoccupait 
uniquement  d'avoir  un  protecteur,  il  était  naturel  qu'on 
s'adressât  à  celui  qu'on  jugeait  le  plus  capable  de  proté- 
ger, c'est-à-dire  à  l'homme  le  plus  puissant  ou  le  plus  ri- 
che du  canton.  En  retour,  on  se  soumettait  à  lui.  Ses 
protégés  étaient  ses  clients,  c'est-à-dire  ses  sujets.  Une 
sorte  de  contrat  était  conclu  entre  eux  et  lui  :  ils  lui 

1  César,  VI,  19  :  Servi  et  clientes*  VI,  15  :  Amhactos  clientesque. 
*  César,  VI,  11  :  Ne  quis  ex  plèbe  auxilii  egeret. 
5  César,  VI,  11  :  Earum  faciionum  principes  sunt,  quorum  ad  arbi~ 
triumjudiciumque  tumma  omnium  rerum  consiliorumque  redeat. 
4  César,  VI,  11  :  Quisummam  auctoritatem  habere  existimanluri 


1d  LA  CONQUÊTE  ROMAINE. 

devaient  autant  d'obéissance  qu'ils  recevaient  de  protec- 
tion; ils  cessaient  de  lui  obéir  dès  qu'il  ne  savait  plus 
les  défendre  *. 

A  côté  de  la  subordination  volontaire  du  faible  au  fort, 
il  y  avait  la  subordination,  volontaire  aussi,  du  soldat  à 
un  chef.  Tout  personnage  qui  était  noble  et  riche  pou- 
vait réunir  autour  de  soi  une  troupe  d'hommes  de 
guerre*.  Ces  hommes  n'étaient  pas  soldats  de  l'État;  ils 
l'étaient  de  leur  chef.  Ils  ne  combattaient  pas  pour  la  pa- 
trie, mais  pour  sa  personne.  Ils  ne  recevaient  d'ordres 
que  de  lui.  Ils  le  soutenaient  dans  toutes  ses  entreprises 
et  contre  tous  ses  ennemis.  Ils  vivaient  avec  lui,  parta- 
geant sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune.  Le  lien  qui  les 
unissait  à  lui  était  formé  par  un  serment  religieux  d'une 
étrange  puissance  :  ils  lui  étaient  «  voués.  »  Aussi  ne 
leur  était-il  jamais  permis  de  l'abandonner  ;  ils  sacri- 
fiaient leur  vie  pour  sauver  la  sienne  ;  s'il  mourait,  leur 
serment  leur  interdisait  de  lui  survivre  ;  ils  devaient 
mourir  sur  son  corps,  ou,  comme  ses  esclaves,  se  laisser 
brûler  sur  son  bûcher5. 

1  César,  YI,  11  :  Suos  enim  quisque  opprimi  et  circumveniri  non  pa- 
liturr  neque,  aliter  si  faciant,  ullam  inter  suos  habent  auctoritatem.  On 
reconnaît  à  ces  traits  la  sujétion  volontaire  et  conditionnelle  du  faible  au  fort. 

1  Diodore,  V,  29  ;  Éwa^cvrai  xai  6spanovTa;  iXtoôipoù;,  tx  twv  tccwtwv 
xaraXtfGVTt;,  clç  7ivio'xoi;  xai  irapaomaraiç  £p<bvrai  xaià  ràç  p>axa<. 

*  César,  111,  22  :  Cum  devotis  quo$  illi  Soldurios  vocant,  quorum  hœc 
est  conditio  ut  omnibus  in  vita  commodis  cum  his  fruantur  quorum  se 
amicitiœ  devoverunt...  eumdem  casum  una  feront  aut  sibi  mortem  con- 
sciscant...  Neque  adhuc  repertus  est  quisquam  qui,  eo  interfecio  cujus  se 
amicitiœ  devovisset,  mortem  recusaret.  —  César,  VI,  19  :  Clientes  una 
cum  pairono,  funeribus  confectis,  cremabantur.  Cf.  César,  VU,  40.  — 
Valère-Maxime,  II,  6  :  Nefas  esse  ducebant  prœlio  superesse  quum  is  oc- 
cidisset  pro  cujus  salule  spiritum  devoveranL 
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La  puissance  d'un  chef  gaulois  se  mesurait  au  nombre 
d'hommes  qu'il  attachait  ainsi  à  sa  personne.  «  Celui- 
là  est  le  plus  grand  parmi  eux,  dit  Polybe,  qui  compte 
le  plus  de  serviteurs  et  de  guerriers  à  sa  suite â.  » — «  Ils 
se  font  sans  cesse  la  guerre  entre  eux,  dit  César,  et  cha- 
cun d'eux  s'entoure  d'une  troupe  de  suivants  et  de  clients 
dont  le  nombre  s'accroît  avec  sa  richesse;  ils  entretien- 
nent et  nourrissent  auprès  d'eux  de  nombreux  cavaliers, 
et  c'est  par  là  que  chacun  d'eux  est  puissant*.  » 

Plusieurs  de  ces  personnages  figurent  dans  les  Com- 
f  mentaires  :  c'est  le  riche  et  noble  Helvète  Orgétorix,  qui 
un  jour  c  rassemble  les  dix  mille  serviteurs  qui  compo- 
sent sa  maison,  sans  compter  un  nombre  incalculable 
de  clients9  »  ;  c'est  l'Éduen  Dumnorix,  fort  riche  aussi, 
et  qui  a  à  sa  solde  une  troupe  de  cavalerie4  ;  c'est  l'Aqui- 
tain Adiatun  qui  ne  compte  pas  moins  de  600  c  dévoués  » 
autour  de  sa  personne8;  c'est  Lucterius  qui  tient  une 
ville  c  dans  sa  clientèle  '  »,  c'est  enfin  Vercingétorix  qui 


*  Polybe,  H,  17. 

*  César,  VI,  15  :  Omnes  in  beilo  versantur,  atque  eorum  ut  quîsque  est 
génère  copiisque  amplissimus,  ita  plurimos  circum  te  ambactos  clientes- 
que  habent.  —  1,  18  :  Magnum  numerum  equiiatus  sua  sumplu  semper 
alere  et  circum  se  habere.  —  II,  1  :  Nonnulli  potentiores  qui  ad  condu- 
cendos  hommes  facultates  habebanU 

»  César,  I,  4  :  Omnem  suam  famUiam,  ad  hominum  millia  decem, 
undique  coegit,  et  omnes  clientes  obœratosque  suos  quorum  magnum  nu- 
merum kabebat  eodem  conduxit.  Le  mot  familia  a,  dans  cette  phrase  de 
César,  le  même  sens  qu'il  avait  déjà  dans  la  vieille  langue  latine,  et  qu'il 
conservera  dans  tout  le  moyen  âge  jusque  dans  des  textes  du  douzième 
siècle;  il  désigne  l'ensemble  des  serviteurs. 

*  César,  1, 18. 

'  César,  III,  22. 

6  César,  VU I,  32  :  Oppidum  Uxellodunum  quod  in  clientela  fuerat  ejust 
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peut  déjà  avec  ses  seuls  clients  se  faire  une  armée1. 
On  conçoit  aisément  combien  cette  institution  de  la 
clientèle  était  contraire  aux  institutions  régulières  de 
l'État  et  combien  elle  y  portait  de  trouble.  Des  hommes 
si  puissants  étaient  rarement  des  citoyens  soumis.  Ils 
pouvaient,  comme  Orge torix,  se  soustraire  à  la  justice 
publique  et  se  mettre  au-dessus  des  lois,  ou  bien,  comme 
Yercingétorix,  expulser  un  sénat  par  la  violence  et  pren- 
dre possession  du  pouvoir \  Les  lois  et  les  magistrats 
élus  avaient  moins  de  force  que  ces  puissants  seigneurs 
que  suivaient  avec  un  dévouement  illimité  des  milliers 
de  serviteurs  et  de  soldats5.  Chacun  d'eux  était  une  sorte 
de  souverain  dans  la  république.  Les  Éduens  avouèrent 
un  jour  à  César  que  leur  sénat  était  tenu  dans  l'impuis- 
sance par  la  volonté  du  seul  Dumnorix.  S'il  se  rencon- 
trait chez  un  même  peuple  deux  chefs  également  puis- 
sants, c'était  la  guerre  civile  ;  s'il  ne  s'en  trouvait  qu'un, 
il  dépendait  de  lui  de  renverser  la  république  et  d'éta- 
blir la  monarchie*. 


1  César,  VII,  4  :  Yercingétorix  summœ  potenliœ  adolescens,  convocalU 
suis  clienlibus,  eos  incendit...  ad  arma  conctirrilur. 
9  César,  ibidem. 

5  César,  I,  17  :  Privalim  plus  possunt  quam  ipsi  magistraluê. 
*  César,  1,3;  I,  18;  VU,  4. 
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CHAPITRE  III     , 
Du  parti  démocratique  chez  les  Gaulois. 

11  semble  qu'il  y  ait  une  contradiction  dans  le  livre 
de  César.  11  affirme  que  le  gouvernement  était  partout 
aristocratique,  que  les  prêtres  et  les  nobles  étaient  seuls 
comptés  pour  quelque  chose  et  que  la  plèbe,  presque  es- 
clave, n'avait  aucune  part  aux  affaires  publiques.  11 
montre  cependant  à  plusieurs  reprises  qu'il  y  avait  une 
plèbe  assez  puissante,  que  cette  plèbe  s'agitait,  qu'elle 
mettait  la  main  aux  affaires  et  décidait  souvent  des  plus 
graves  intérêts,  qu'elle  était  presque  toujours  assez  forte 
pour  troubler  l'État  et  quelquefois  assez  pour  y  régner1. 

Comment  cette  classe  avait-elle  pris  naissance  ?  Com- 
ment avait-elle  grandi?  L'historien  ne  nous  l'apprend 
pas.  Il  est  possible  que  les  druides,  dans  leur  rivalité 
avec  les  nobles,  lui  aient  prêté  leur  appui.  On  peut 
croire  aussi  que  les  divisions  des  nobles  entre  eux  lui 
furent  favorables.  Il  semble  que  celte  plèbe  fut  plutôt 
une  population  rurale  qu'une  population  urbaine  ;  César 
en  parle  presque  toujours  comme  s'il  s'agissait  de  pay- 
sans prolétaires,  et  c'est  toujours  dans  la  campagne  qu'on 
la  voit  se  rassembler! 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  qui  nous  indique 
quelle  était  la  nature  dé  ses  désirs  ou  de  ses  exigences; 
Poursuivait-elle  la  conquête  des  droits  politiques  ou  seu- 

*  César,  1, 17;  V,  27  ;  VII,  13;  VII,  43. 
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lement  celle  des  droits  civils,  qui  lui  manquaient  encore? 
Voulait-elle  prendre  part  au  gouvernement  ou  prendre 
part  à  la  richesse  et  à  la  possession  du  sol  ?  L'historien 
ne  le  dit  pas.  Il  y  a'pourlant  une  observation  qu'on  peut 
faire.  D'une  part,  César  ne  lui  attribue  jamais  l'expres- 
sion d'un  principe  ou  d'une  théorie  politique,  et  il  ne  la 
montre  jamais  non  plus  réunie  en  comices  populaires  ; 
d'autre  part,  il  la  montre  presque  toujours  s'attachant  à 
un  chef  puissant,  recevant  de  lui  ses  instructions,  obéis- 
sant à  ses  ordres,  n'agissant  que  pour  lui  et  en  son  nom, 
et  le  portant  enfin  très-volontiers  au  pouvoir  suprême. 
Entre  les  instincts  de  cette  plèbe  et  l'ambition  de  ceux 
qui  voulaient  régner,  il  y  avait  un  lien  étroit.  Luern 
était  devenu  roi  des  Àrvernes  en  captant  la  faveur  de  la 
foule  par  des  distributions  d'argent1.  Dumnorix  qui  vi- 
sait à  s'emparer  de  la  royauté  chez  les  Éduens  était  cher 
à  la  plèbe*.  Vercingétorix,  avant  de  se  faire  nommer  roi, 
commença  par  chasser  le  sénat  de  sa  ville  avec  une  armée 
c  qu'il  avait  levée  parmi  les  prolétaires  et  les  gens  sans 
aveu5  ».  C'était  chez  les  Trévires  et  lesÉburons  que  le 
parti  populaire  était  le  plus  fort  :  l'un  de  ces  peuples 
avait  des  rois,  l'autre  avait  une  sorte  de  dictature  à  qui 
il  ne  manquait  que  le  nom  de  royauté*.  César  marque 
bien  le  caractère  de  ces  petites  monarchies  démocrati- 
ques lorsqu'il  met  dans  la  bouche  d'un  roi  gaulois  cette 


1  Posidonius,  dans  Athénée,  IV,  37  :  Tov  Aovtpvbv  Jr^^w-pma  «roô; 
SxXou;,  <j7ri{puv  xpuaôv  «ratç  àxcXo'JÔooaai;  t»v  KiXtûv  pupioioi. 
*  César,  1,17  et  18. 

5  César,  VII,  4  :  Delectum  egenlium  ac  perditorum. 
«  César,  V,  5;  V,  27. 
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parole  :  «  Telle  est  la  nature  de  mon  autorité  que  la 
multitude  n'a  pas  moins  de  droits  sur  moi  que  je  n'en  ai 
sur  elle  \  »  On  ne  doit  reconnaître  là  ni  le  régime  répu- 
blicain ni  la  liberté  régulière;  il  s'agit  de  celte  sorte  de 
régime  dans  lequel  la  démocratie,  souveraine  maîtresse, 
délègue  tous  ses  pouvoirs  à  un  monarque  de  son  choix, 
qu'elle  peut  aussi  renverser  à  son  gré  et  qu'elle  brise 
aussitôt  qu'elle  le  voit  s'écarter  de  ses  volontés. 

La  société  gauloise,  telle  que  César  l'a  connue,  était 
une  société  très-agitée.  Elle  avait,  à  la  vérité,  un  régime 
légal  et  régulier  qui  était  ordinairement  la  république 
aristocratique  sous  la  direction  de  ses  deux  classes  supé- 
rieures ;  mais  à  travers  ce  régime  légal  se  dressait  la 
clientèle  qui  créait  dans  chaque  État  quelques  hommes 
plus  puissants  que  l'État  ;  en  même  temps  il  se  formait 
un  parti  démocratique  qui,  s'attachantàcelui  des  grands 
qui  le  flattait  le  plus,  travaillait  à  fonder  la  monarchie 
ou  la  dictature  populaire*. 

Dans  le  continuel  conflit  de  ces  partis  ou  de  ces  ambi- 
tions, aucune  institution  n'était  solide,  aucun  gouverne- 
ment n'était  assuré.  Si  l'on  observe  le  détail  des  événe- 
ments que  César  raconte,  et  si  l'on  cherche  à  démêler 
les  pensées  des  hommes  qui  y  prenaient  part,  on  s'aper- 
çoit que  la  question  qui  divisait  le  plus  la  Gaule,  à  cette 

1  César,  V,  27  :  Sua  eue  ejusmodi  imperia  utnonminmhaberetjuru 
in  ie  multitudo  quant  ipse  in  multiludinem.  Celui  qui  parle  ainsi,  Ambio- 
rix,  n'est  pas  un  magistrat  républicain  ;  César  appelle  son  autorité  ejvs 
regnum,  V,  58. 

*  César,  YI,  11  :  Omnet  civilatet  in  partez  divisœ  tunt  duas.  —  VII, 
32  :  Civitatem  Mduorum  eue  omnem  in  armiê,  divisum  senalum,  diti- 
sum  populum...  tuas  cujusque  eorum  clientelat. 
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époque,  était  celle  de  la  démocratie.  Toute  l'attention 
des  hommes  était  portée  de  ce  côté.  Il  semble  bien  que, 
dans  cette  génération,  le  travail,  la  religion,  le  progrès 
matériel  ou  moral,  la  grandeur  même  du  pays  et  son 
indépendance  étaient  choses  qui  préoccupaient  peu  les 
esprits.  Tous  les  désirs,  tous  les  efforts,  tous  les  senti- 
ments de  l'âme  étaient  tendus  vers  le  triomphe  du  parti. 
Les  luttes  politiques  remplissaient  l'existence  des  horp- 
ràcs  et  la  troublaient. 


CHAPITRE  1Y 
Gomment  la  Gaule  fat  conquise  par  César. 

t  De  tous  les  peuples  qui  furent  en  guerre  avec  Rome, 
aucun  ne  fut  soumis  plus  vite  que  les  Gaulois1.  »  C'est 
Tacite  qui  fait  cette  remarque.  L'Italie  en  effet  et  l'Es- 
pagne luttèrent  pendant  des  siècles  ;  pour  soumettre  le 
nord  de  l'Afrique  et  même  la  Grèce,  Rome  dut  faire  des 
prodiges  d'énergie  ou  d'habileté.  La  Gaule  fut  conquise 
en  quatre  campagnes  ;  Rome  n'eut  même  pas  à  s'occuper 
de  cette  guerre  dont  César  fit  tous  les  frais  et  qu'il  put 
entreprendre  et  mener  à  terme  avec  ses  seules  ressources 
de  gouverneur  d'une  province*. 

L'extrême  facilité  de  cette  conquête  n'a  rien  qui  sur- 

1  Tacite,  Annales,  XI,  24  :  Si  cuncla  beîla  recensent,  nullum  breviore 
spalio  confectum  quam  advenus  Gallos. 
*  Dion  Cassius,  XL1V,  42. 
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prenne,  si  l'on  observe  comment  les  Gaulois  l'envisagè- 
rent, sous  quelle  forme  elle  se  présenta  à  eux,  quels 
furent  leurs  sentiments  et  le  cours  de  leurs  pensées  en 
présence  des  conquérants. 

Ils  ne  virent  pas  d'abord  dans  les  Romains  des  enne- 
mis ;  les  légions  entrèrent  en  Gaule  en  auxiliaires.  Le 
pays  était  menacé  dans  sa  sécurité  par  un  déplacement 
des  Helvètes;  contre  ce  danger  il  demanda  l'appui  du 
proconsul  romain  qui  commandait  dans  la  province  voi- 
sine, et  César  fit  cette  première  campagne  autant  dans 
l'intérêt  de  la  Gaule  que  dans  l'intérêt  de  Rome â. 

Les  Helvètes  vaincus,  les  Gaulois  retinrent  César  et  ses 
légions.  Les  députés  des  différents  États  le  supplièrent, 
c  se  jetant  à  ses  pieds,  les  larmes  aux  yeux*,  »  de  ne  pas 
les  abandonner.  Ils  l'instruisirent  alors  des  divisions  et 
des  embarras  intérieurs  de  leur  malheureux  pays.  Quel- 
ques années  auparavant,  deux  ligues  s'étaient  fait  la 
guerre  ;  l'une  d'elles  avait  appelé  les  Germains  à  son 
aide,  c  C'était,  disaient  ces  Gaulois,  une  race  avide  et 
convoiteuse  à  qui  leurs  dissensions  avaient  ouvert  la 
Gaule.  »  Les  Suèves  d'Àrioviste,  appelés  et  sollicités  par 
un  parti,  avaient  passé  le  Rhin*;  de  jour  en  jour  plus 
nombreux,  ils  avaient  impartialement  rançonné  leurs 
adversaires  et  leurs  alliés.  Àrioviste  occupait  en  maître 
le  bassin  de  la  Saône  et  les  Gaulois  étaient  trop  divisés 
pour  pouvoir  le  repousser,  c  Si  César  ne  les  délivrait  pas 

1  César,  I,  30  :  Non  minus  ex  usu  Galliœ  quant  populi  romani. 
1  César,  I,  31  :  Sese  omnes  fientes  Cœsari  ad  pedes  projecerunt. 
*  César,  I,  44  ;  Ariovistum  transisse  Rhenum  non  sua  sponte,  sed  ar- 
cessitum  a  Gallis...  Nonnisi  rogatus  venii. 
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de  cette  intolérable  domination,  il  ne  leur  resterait 
plus,  disaient-ils,  qu'à  quitter  leur  pays  et  à  cher- 
cher, loin  des  Germains,  une  autre  patrie  et  d'autres 
terres.  > 

César  fit  ce  qu'on  lui  demandait  de  faire;  il  vainquit 
Arioviste  et  refoula  les  bandes  germaines  au  delà  du 
Rhin.  En  cela  il  affranchissait  la  Gaule  d'un  maître 
étranger  ;  mais  il  ne  lui  rendait  pas  une  indépendance 
depuis  longtemps  perdue1.  A  la  domination  d' Arioviste 
il  substituait  naturellement  la  sienne.  Cela  ne  souleva 
d'abord  aucune  protestation  et  il  ressort  clairement  du 
récit  de  César  que,  dès  ce  moment,  la  Gaule  lui  obéis- 
sait, sans  qu'il  lui  eût  fallu  Ja  conquérir. 

Les  Gaulois  n'étaient  pas  une  nation  ;  ils  n'avaient  ni 
l'unité  de  race  ni  l'unité  politique  ;  ils  ne  possédaient  pas 
un  système  d'institutions  et  de  mœurs  publiques  qui  fût 
de  nature  à  faire  d'eux  un  seul  corps.  Ils  étaient  environ 
quatre-vingts  peuples  que  n'unissaient  ni  un  lien  fédéral, 
ni  une  autorité  supérieure,  ni  même  l'idée  nettement 
conçue  d'une  commune  patrie.  La  seule  espèce  de  patrio- 
tisme qu'ils  pussent  connaître,  c'était  l'amour  du  petit 
État  dont  chacun  d'eux  faisait  partie.  Or,  cette  sorte  de 
patriotisme  pouvait  quelquefois  conseiller  l'alliance  avec 
l'étranger.  Depuis  près  d'un  siècle,  les  Éduens  appelaient 
les  Romains  à  leur  aide,  tandis  que  les  Arverneâ  et  les 
Séquanes  appelaient  les  Germains  \ 


1  II  n'est  pas  douteux  qu'Àrioviste  n'ait  été  un  maître  :  In  sua  Gallia 
quant  bello  vicistet  (César,  I,  34).  Provinciam  suam  hanc  esse  Galliam 
(1.44). 

*  Slrabon,  IV,  5,  2  :  ÀtôoCoi  fufïivw;  Pupaiw  wvojxoÇoyto  xal  irpcoxXta 
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Au  début  de  ces  événements  il  fut  prononcé  une  pa- 
role qui  marquait  bien  les  pensées  des  hommes.  Un 
parti,  chez  les  Éduens9  professait  qu'il  valait  mieux  subir 
la  domination  d'un  autre  peuple  gaulois  que  celle  des 
Romains;  et  l'autre  parti  réprouvait  avec  indignation 
cette  manière  de  penser  et  la  trouvait  c  séditieuse  et  cou- 
pable1 ».  Gela  nous  donne  le  point  de  vue  auquel  ces 
hommes  se  plaçaient  pour  envisager  la  question  de  Tin- 
dépendance.  Pour  la  plupart  d'entre  eux  il  s'agissait  uni- 
quement de  l'indépendance  de  chaque  petit  État.  Si  elle 
devait  disparaître,  ils  se  demandaient  à  quelle  supré- 
matie il  convenait  de  se  soumettre,  et  ils  mettaient  sur 
la  même  ligne  celle  de  Rome  et  celle  d'un  autre  peuple 
gaulois.  Entre  ces  deux  dominations  la  conscience  pu- 
blique était  indécise,  et  chacun  se  croyait  libre  de  choisir 
suivant  ses  préférences  ou  les  intérêts  particuliers  de  sa 
cité. 

Dans  l'intérieur  même  de  chaque  État  les  esprits 
étaient  divisés.  D'un  côté  était  un  parti  composé  des 
classes  élevées,  qui  avait  une  prédilection  pour  les  in- 
stitutions républicaines  et  s'efforçait  de  les  conserver.  De 
l'autre,  un  parti  populaire  faisait  ordinairement  cause 
commune  avec  les  plus  puissants  chefs  de  clientèle  et 
joignait  ses  efforts  aux  leurs  pour  renverser  le  gouverne- 
ment légal.  Ces  discordes  tenaient  une  grande  place  dans 

«poç  çiXww.  ZuxoavGt  £•  xpôc  ripuxvoo;  *peatx»poov  «oXXoxtç...  xetvwvoOvTf; 
«rot;.  —  César,  I,  31  :  Factura  eue  ut  ab  Arvernù  Sequaniêque  Ger- 
mant mercede  arceuerentur. 

*  César,  I,  17  :  Prœttat  Gallorum  quant  Romanorum  imperia  per- 
ferre  :  udilio$a  atque  improba  oratio.  Le  mot  est  dans  la  bouche  des 
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toutes  les  existences  ;  les  intérêts,  les  convoitises,  les  am- 
bitions, les  dévouements  s'attachaient  au  parti  plus  qu'à 
la  patrie.  Il  n'est  pas  douteux  que  chaque  homme  n'en* 
visageât  l'intervention  de  l'étranger  suivant  le  bien  ou 
le  mal  qu'elle  devait  faire  à  sa  faction.  Il  en  fut  toujours 
ainsi  dans  toute  société  divisée  en  elle-même. 

On  voit  en  effet,  dans  les  récits  de  César,  que  le  général 
romain  trouva  dès  le  premier  jour  des  alliés  en  Gaule; 
jamais  il  ne  cessa  d'en  avoir.  Plusieurs  peuples  lui  res- 
tèrent constamment  fidèles  :  chez  ceux  même  qui  l'aban- 
donnèrent, il  y  eut  toujours  quelques  personnages  qui  lui 
demeurèrent  obstinément  attachés1.  Or,  l'historien  ne 
donne  jamais  à  entendre  que  ces  amis  de  l'étranger  fus- 
sent des  hommes  vendus.  Il  n'a  jamais  la  peine  de  les 
acheter  :  leur  zèle  est  spontané.  Non-seulement  il  n'a  pour 
eux  aucun  signe  de  mépris;  mais  ce  qu'il  dit  d'eux  nous 
donne  l'idée  d'hommes  honorables  qui  étaient  estimés  et 
considérés  même  de  leurs  compatriotes.  Il  n'y  a  pas  ici  ce 
genre  de  trahison  qui  fait  qu'on  livre  sciemment  sa  pa- 
trie. Ceux  qui  combattent  Rome  et  ceux  qui  la  servent 
se  croient  également  patriotes  ;  ils  comprennent  seule- 
ment d'une  manière  opposée  l'intérêt  de  la  Gaule. 

On  est  pour  ou  contre  Rome  suivant  le  parti  politique 
où  l'on  se  range,  suivant  la  forme  de  gouvernement  que 
l'on  préfère.  César  indique  très-clairement  quels  sont  ses 
amis  et  quels  sont  ses  adversaires.  Il  a  toujours  contre 
lui  «  ces  hommes  qui,  étant  assez  puissants  pour  lever 

1  On  peut  citer  l'Éduen  Divitiac,  l'Arverne  Épasnact,  le  Picton  Durât, 
qui  perpeiuo  in  amicitia  Romanorum  permanserat.  César,  l,  19;  VIII,  26; 
VIII,  44. 
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des  armées  à  leurs  frais,  visent  à  la  monarchie,  et  qui 
savent  bien  que  l'autorité  romaine  les  empêchera  d'at- 
teindre ce  but1.  »  L'Helvète  Orgétorix,  l'Éduen  Dumno- 
rix\  l'Éburon  Ambiorix,  le  Trévire  Indutiomare,  l'Ar- 
verne  Vercingétorix,  en  un  mot  tous  les  chefs  de  grandes 
clientèles  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  la  monarchie,  sont 
toujours  contre  Rome.  Il  en  est  de  même  de  tout  le  parti 
que  César  appelle  «  la  multitude  »  :  soit  qu'elle  suive 
l'impulsion  de  ces  chefs  auxquels  elle  s'attache  volon- 
tiers, soit  qu'elle  agisse  spontanément,  elle  se  prononce 
toujours  contre  les  Romains. 

Au  contraire,  les  hommes  que  César  appelle  les  prin- 
cipaux des  cités,  les  hommes  honorables,  ceux  qui  com- 
posaient presque  partout  le  sénat  et  qui  dirigeaient  le 
gouvernement  républicain,  étaient  naturellement  attirés 
vers  l'alliance  romaine.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  sur- 
prendre; Rome  apparaissait  à  ces  hommes  comme  le 
modèle  du  régime  qui  leur  semblait  le  meilleur  pour 
une  société  et  qu'ils  voulaient  constituer  solidement  en 
Gaule  ;  elle  était  encore  à  cette  époque  un  État  républi- 
cain qu'un  sénat  gouvernait  et  où  les  classes  élevées 
avaient  une  prépondérance  incontestée.  Rome,  qui  allait 
bientôt  perdre  ce  régime  pour  elle-même,  devait  pour- 
tant, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  travailler  à 
l'établir  et  à  le  consolider  pour  longtemps  dans  toutes 
les  provinces  et  particulièrement  dans  la  Gaule;  en  sorte 

1  César,  II,  1  :  A  potentioribu*  aique  his  qui  ad  conducendos  homines 
facullates  habebant,  vulgo  régna  occnpabantur,  qui  minus  facile  eam 
rem  imper io  nostro  consequi  poterant. 

1  César,  1, 18  :  Dumnorix,  magna  apud  plebem  gratia,  cupidus  rerum 
novarum,  imperio  populi  romani  de  regno  desperare. 
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que  les  hommes  qui  souhaitaient  le  triomphe  du  gouver- 
nement municipal  et  des  institutions  républicaines  dans 
leur  pays,  et  qui  espéraient  atteindre  ce  but  à  la  faveur 
de  la  suprématie  et  de  l'hégémonie  romaine,  ne  se  troncs 
paient  pas  tout  à  fait  dans  leurs  calculs. 

Telle  était  la  situation  des  Gaulois  en  face  de  Rome  ; 
d'un  côté,  un  parti  et  des  ambitions  qui  savaient  n'avoir 
rien  à  espérer  d'elle;  de  l'autre,  un  parti  qui  attendait 
d'elle  son  complet  triomphe. 

Quelques  exemples  tirés  du  détail  des  faits  mettronl 
cette  vérité  en  évidence.  Dès  le  début,  l'État  éduen  est 
gouverné  par  les  classes  élevées  sous  la  forme  républi- 
caine ;  il  appelle  César  ;  pourtant  César  remarque  à  un 
certain  moment  que  les  Éduens  tiennent  mal  leurs  pro- 
messes; il  s'informe,  et  on  lui  apprend1  qu'à  ce  moment 
même  le  parti  populaire,  sous  la  conduite  d'un  chef  am- 
bitieux, s'agite  dans  l'État,  paralyse  le  gouvernement 
légal  et  souffle  la  haine  contre  Rome.  Chez  les  Trévires 
il  y  a  aussi  deux  partis  :  l'un,  qui  se  compose  a  des 
principaux  de  l'État  »,  des  classes  élevées,  de  la  no- 
blesse, recherche  l'amitié  de  Rome  ;  l'autre,  qui  com- 
prend «  la  plèbe  »  avec  le  puissant  chef  de  bande  Indu- 
tiomare,  est  l'ennemi  des  Romains.  Indutiomare  l'em- 
porte et,  dans  une  assemblée  populaire*,  il  fait  en  même 
temps  condamner  à  l'exil  le  chef  de  la  faction  adverse 

«  César,  1,17  et  18. 

1  César,  Y,  56  :  In  eo  concilia  Indutiomarut  Cingetorigem  hostem  ju- 
dicat  bonaque  eju*  publient.  Il  s'agit  ici  d'un  concUium  armatum,  c'est- 
à-dire  d'une  réunion  de  tous  les  guerriers;  cela  est  fort  différent  de  quel- 
ques assemblées  que  César  appelle  comitia,  populus,  et  qui  paraissent  bien 
plus  aristocratiques. 
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et  décider  la  guerre  contre  Rome.  Les  hommes  des  classes 
élevées  sont  alors  réduits  à  quitter  le  pays  ;  la  plèbe  et 
Indutiomare  y  sont  les  maîtres1.  Une  victoire  de  César 
change  la  situation;  l'aristocratie  revient,  reprend  le 
pouvoir  et  renoue  l'alliance  avec  les  Romains1.  Dans  une 
autre  partie  de  la  Gaule,  chez  les  Lexovii,  le  sénat  veut 
garder  l'alliance  romaine;  mais  le  parti  populaire  s'in- 
surge, massacre  les  sénateurs  et  commence  aussitôt  la 
guerre  \ 

Chaque  fois  qu'un  peuple  est  vaincu,  nous  voyons 
c  les  principaux  personnages  de  ce  peuple  »  se  présenter 
devant  César,  l'assurer  qu'ils  ont  combattu  malgré  eux 
et  rejeter  la  responsabilité  de  la  guerre  sur  c  la  multi- 
tude » .  Cette  allégation  se  renouvelle  trop  souvent  pour 
qu'elle  n'ait  pas  un  fond  de  vérité  ;  et  César  en  effet  y 
ajoutait  foi  \ 

Il  y  a  une  parole  qui  se  rencontre  souvent  dans  les 
Commentaires  :  c  Les  Gaulois  changent  aisément  de  vo- 
lonté ;  ils  sont  légers  et  mobiles  ;  ils  aiment  les  révolu- 
tions5. >  C'est  que  César  avait  remarqué  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  était  ordinairement  précédée  d'une  révo- 


1  Au  chapitre  m  du  lirre  Y  de  César,  le  parti  qui  est  favorable  à  Rome 
est  désigné  par  les  mots  nobilitas  et  principes,  l'autre  parti  par  celui  de 
pUbs. 

•  César,  VI,  8. 

5  César,  El,  17  :  Aulerci  Lexoviique,  senalu  suo  inierfecio  quod  auc- 
unes belli  esse  nolebant,  portas  clauserunt  seque  cum  Viridovice  con- 
junxerunt. 

*  César,  H,  13  et  14  ;  V,  27;  VI,  13  ;  VII,  43. 

»  César,  III,  10  :  Omnes  Gallos  noms  rébus  studere.  —  IV,  5  :  In  con- 
siliis  capiendis  mobiles,  noms  plerumque  rébus  student.  —  V,  54  :  Tan- 
lam  voluntatum  commutationem. 
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lution  intérieure.  Le  pouvoir  se  déplaçait  incessamment, 
et  l'amitié  ou  la  haine  d'une  cité  dépendait  du  paru  qui 
régnait. 

On  peut  remarquer  encore  avec  quel  mépris  César 
parle  des  armées  gauloises  qui  lui  sont  opposées.  11  les 
représente  presque  toujours  comme  un  ramassis  c  de 
vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  de  voleurs  et  de  pillards 
qui  préfèrent  la  guerre  et  le  brigandage  au  travail *  * . 
Or,  le  général  romain  n'avait  aucun  intérêt  à  rabaisser 
ceux  qu'il  avait  vaincus.  11  dit  les  choses  telles  qu'il  les 
a  vues.  Les  armées  démocratiques  de  la  Gaule  lui  ont  ap- 
paru comme  une  multitude  confuse,  sans  organisation, 
sans  discipline,  et  qui  commandait  à  ses  chefs  plus  sou- 
vent qu'elle  ne  leur  obéissait*.  C'est  que  les  vrais  sol- 
dats, la  classe  des  chevaliers,  les  troupes  régulières 
étaient  pour  la  plupart  dans  le  camp  de  César,  de  môme 
que  les  gouvernements  réguliers  étaient  pour  la  plupart 
dans  son  alliance.  Son  armée  comptait  fort  peu  de  Ro- 
mains ;  les  Gaulois  de  la  Cisalpine  et  de  la  Narbonnaise 
composaient  ses  légions  \  Les  Gaulois  du  Nord  formaient 
ses  corps  auxiliaires  et  surtout  sa  cavalerie*. 

1  César,  III,  17  :  Multitudo  undique  e&  Gailia  hominum  perditorvm 
latronumque  quos  spes  prœdandi  studiumque  bellandi  ab  agricullura  et 
quotiaiano  labore  revocabat.  —  V,  55  :  Indutiomarûs  copias  cogère, 
exsuie*  damnatosque  totu  Gailia  allicere.  —  VU,  4  :  Habet  delectum 
egentium  ac  perditorutn.  —  Hirtius,  De  bello  gallieo  VIII,  30  :  Collectif 
perditis  hominibus,  sertis  ad  libertatem  vocatis,  exsulibus  omnium  civi- 
tatum  accitis,  recepHs  latrociniis. 

•  César,  III,  18;  VII,  20. 

3  Hirtius,  VIII,  47  :  Belluih  êustinuit  fidelitate  atque  auxiliis  Provins 
ciœ.  —  César,  VI,  1  :  Delectum  Ma  Provincia  habere  instituit. 

*  C'est  avec  la  cavalerie  gauloise  que  Césor  fit  la  guerre  aux  Germains 
(César,  IV,  6).  —  Ailleurs  (V,  5)i  il  indique  qu'il  avait  dans  son  armée 
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Pendant  qu'un  parti  était  ouvertement  et  franchement 
Tallié  des  Romains,  l'autre  ne  dissimulait  pas  sa  préfé- 
rence pour  les  Germains.  On  peut  remarquer  en  effet 
que  toutes  les  fois  qu'un  peuple  gaulois  fait  la  guerre  à 
César,  il  a  commencé  par  envoyer  des  députations  au 
delà  du  Rhin  et  il  a  invité  les  Germains  à  envahir  la 
Gaule1. 

Chacun  était  ainsi  l'allié  de  l'étranger  ;  entre  les  deux 
peuples  qui  convoitaient  la  Gaule,  chaque  Gaulois  choi- 
sissait. Ce  n'est  pas  que  l'amour  de  l'indépendance  ne 
fût  au  fond  des  âmes  ;  mais  il  était  moins  fort  que  les 
passions  et  les  haines  de  parti.  Il  est  probable  que  des 
deux  parts  on  parlait  également  de  patriotisme;  mais  le 
vrai  et  pur  patriotisme  est  le  privilège  des  sociétés  cal- 
mes et  bien  unies. 

•4000  cavaliers  gaulois.  —  Ailleurs  encore  (II,  24;  Y,  58;  VI,  5,  G),  il 
mentionne  ses  auxiliaires  sénons,  éduens,  atrébates,  tréf  ires,  rèmes. 

1  César,  II!,  il  :  Germant  a  Belgis  arcessiti.  —  IV,  6  :  Missas  lega- 
liones  a  nonnullis  civitalibus  ad  Gennanos,  invitatosque  eos  ut  ab  ïlheno 
discederent  omniague  quœ  postulassent  ab  se  fore  parata.  —  V,  2  :  Ger- 
manos  transrhenanos  sollieitare.  —  V,  27  :  Magnam  manum  Germano- 
rum  conductam  Rhenum  transisse.  —  V,  55  :  Treveri  et  Indutiomarus 
nullum  tempus  intermiserunt  quin  trans  Rhenum  legatos  mitterent, 
civitates  sollicitarent,  pecunias  pollicerentur.  —  VI,  2  ;  Germanos  solli- 
citant. —  VI,  8  el  9  :  Germant  qui  auxilio  veniebant.  —  Cf.  Dion  Cas* 
sius,  XL,  31 .  —  On  se  tromperait,  d'ailleurs,  si  Ton  croyait  que  ces  Ger- 
mains eussent  une  haine  particulière  contre  Rome;  c'était  la  solde  ou 
l'espoir  du  pillage  qui  les  attirait  en  Gaule  :  Germani  mercédé  arûetse- 
bantur,  I,  31  ;  conductam  manum,  V,  27  ;  pecunidm  polliceri,  VI,  2.  Ils 
n'éprouvaient  aucun  scrupule  à  rançonner  lés  Gaubis  ;  un  jour  que  César 
avait  déclaré  qu'il  livrait  au  pillage  le  territoire  des  Êburons,  il  vint  une 
foule  de  Germains  pour  prendre  part  à  la  curcô.  —  Vercingétorix  n'avait 
pas  de  Germains  dans  son  armée  ;  César  gardait  alors  avec  soin  la  ligne  du 
Rhin,  et  c'était  lui,  à  son  tour,  qui  prenait  des  Germains  à  sa  solde  (VI,  13, 
65,  67). 
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Ce  fut  seulement  dans  la  septième  année  de  son  pro- 
consulat que  César  vit  la  Gaule  presque  entière  se  dresser 
contre  lui.  Jusque-là  les  Arvernes  avaient  été  dans  son 
alliance.  C'était  un  des  plus  puissants  peuples  de  la 
Gaule  ;  au  siècle  précédent,  ils  avaient  eu  un  gouverne- 
ment monarchique  et  ils  avaient  fait  la  guerre  contre 
les  Romains  ;  vaincus,  ils  n'avaient  pas  été  assujettis  ; 
Rome  leur  avait  seulement  enlevé  leur  royauté  et  l'avait 
remplacée  par  un  gouvernement  sénatorial.  Depuis  ce 
temps  ils  étaient  restés  constamment  fidèles  à  l'alliance 
romaine;  César  ne  les  avait  jamais  vus  parmi  ses  adver- 
saires; leurs  principaux  citoyens,  leurs  sénateurs,  Ver- 
cingétorix  lui-même1,  avaient  recherché  son  amitié. 

Yercingétorix  appartenait  à  une  de  ces  familles  que 
leur  vaste  clientèle  rendait  démesurément  puissantes. 
Son  père  Celtill  avait  voulu  se  faire  roi  ;  mais  le  sénat 
de  Gergovie  avait  déjoué  ses  projets  et  l'avait  mis  à 
mort  \  Lui-même  visait  à  la  royauté.  Un  jour  on  le  vit 
réunir  ses  nombreux  clients  et  s'en  faire  une  armée;  le 
sénat  de  sa  patrie  le  frappa  d'un  arrêt  d'expulsion.  On 
put  le  chasser  de  Gergovie,  mais  il  n'en  fut  que  plus 
fort  dans  la  campagne.  Il  rassembla  autour  de  lui  les 
hommes  que  César  appelle  avec  dédain  des  vagabonds  et 
des  gens  sans  aveu,  c'est-à-dire  le3  hommes  des  classes 
inférieures.  À  la  tête  d'une  armée  ainsi  composée,  il 

1  Dion  Cassais,  XL,  41  :  Ev  çiXîa  irc-rt  tô  Kouaopi  t-ftfovit.  Cet  historien 
raconte  que  Yercingétorix,  après  sa  défaite,  aurait  pu  fuir,  mais  qu'il 
pensa  que  César  lui  ferait  grâce  en  considération  de  leur  ancienne  amitié  ; 
César,  au  contraire,  lui  reprocha  d'avoir  trahi  le  premier  cette  amitié,  et 
ce  fut  le  motif  qu'il  allégua  pour  le  faire  charger  de  chaînes. 

9  César,  VII,  4  :  Quod  regnum  appetebat,  ab  civitate  eral  interfecLus. 
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rentra  de  force  dans  la  capitale,  chassa  à  leur  tour  les 
sénateurs,  et  se  fit  proclamer  roi1. 

Le  changement  de  gouvernement  et  la  guerre  contre 
Rome  étaient,  pour  ainsi  dire,  deux  choses  qui  se  te- 
naient et  qu'on  ne  pouvait  pas  séparer.  L'ancien  ami  de 
César  devint  aussitôt  son  adversaire.  Il  chercha  des  alliés; 
il  en  trouva  partout  ;  le  moment  était  propice  pour  une 
insurrection  générale. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  les  Gaulois  n'eussent 
un  attachement  très-profond  pour  la  patrie  et  pour  l'in- 
dépendance ;  mais  pendant  six  années,  cet  attachement 
avait  été  moins  fort  que  leurs  dissensions.  Il  n'est  rien 
de  plus  efficace  pour  terminer  les  luttes  intestines  que 
l'assujettissement.  Dès  que  les  Gaulois  se  sentirent  con- 
quis, leurs  rivalités  se  turent,  leurs  volontés  se  rappro- 
chèrent. Au  contact  des  étrangers  qui  mettaient  garnison 
dans  les  villes,  qui  imposaient  des  tributs,  qui  commen- 
çaient à  exploiter  le  pays  suivant  l'usage  romain  et  s'em- 
paraient déjà  de  tout  le  commerce1,  le  regret,  le  remords, 
la  honte,  la  haine,  prirent  possession  des  âmes.  On  avait 
été  divisé  dans  la  résistance,  on  fut  uni  dans  la  révolte'. 

1  César,  VII,  4  :  Expellitur  ex  urbe  Gergovia...  In  agris  habet  delec- 
tum  egentium  ac  perditorum,  magnisque  coactis  copiés  adveriarios  suos 
a  quibtu  fuerat  ejectu*,  expellU  ex  civitate.  Rex  ab  suis  appellatur. 

»  César,  VU,  3;  VH,  42. 

5  On  a  supposé,  avec  une  grande  vraisemblance,  que  le  clergé  druidique 
avait  à  ce  moment  prêché  la  guerre  sainte.  La  chose  est  possible;  toute- 
fois, ni  César  ni  aucun  écrivain  n'en  parlent.  César  n'indique  nulle  part  que 
les  druides  lui  fussent  particulièrement  hostiles.  Que  le  signal  de  l'insur- 
rection soit  parti  du  pays  des  Garantes,  cela  ne  prouve  pas  que  ce  signal 
ait  été  donné  par  les  druides.  Le  serment  prêté  sur  les  enseignes  mili- 
taires, suivant  un  usage  commun  à  beaucoup  d'anciens  peuples,  ne  suppose 
pas  nécessairement  l'intervention  du  clergé. 

3 
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César  remarqua  alors  avec  quelque  surprise  c  le  mer- 
veilleux accord  des  volontés  pour  ressaisir  l'indépen- 
dance *.  Vercingétorix,  déjà  roi  des  Arvernes,  se  fît  ac- 
cepter comme  dictateur  suprême  par  presque  tous  les 
peuples  de  la  Gaule1.  L'important  était  de  donner  l'unité 
au  pays.  La  Gaule  devint  une  grande  monarchie  pouî* 
lutter  contre  l'étranger.  Gomme  un  monarque  absolu, 
Vercingétorix  fixait  les  contingents  militaires  des  cités 
et  leurs  contributions  de  guerre.  Aucun  pouvoir  ne  limi- 
tait ni  ne  contrôlait  le  sien.  Juge  suprême  en  même 
temps  que  chef  d'État,  il  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  tous.  Sa  volonté  était  celle  d'un  maître  \ 

L'indépendance  nationale  fut  vaillamment  défendue. 
César  rend  justice  au  courage  des  Gaulois  et  aux  qualités 
militaires  de  leur  chef;  il  laisse  pourtant  voir  qu'il  était 
à  peu  près  impossible  qu'ils  réussissent.  On  s'aperçoit 
à  plusieurs  traits  de  son  récit  que  la  Gaule  n'était  pas 
aussi  unanime  qu'elle  semblait  l'être.  Plusieurs  peuples, 
tels  que  les  Rèmes  et  les  Lingons,  restaient  attachés  à 
l'alliance  romaine.  D'autres,  comme  les  Éduens,  appor- 
taient dans  la  coalition  leurs  jalousies  et  leur  orgueil. 
Une  autre  cause  de  division  et  de  faiblesse  perçait  sous 
les  dehors  de  l'union*  La  monarchie  démocratique  de 
Vercingétorix  soulevait  des  scrupules  et  des  haines  dans 
beaucoup  d'âmes  gauloises.  Cet  homme  comptait  si  peu 

4  César,  VII,  4  :  Omnium  consetiëu  ad  eum  defertur  imperium.  Plus 
tard  cette  dictature  lui  fut  renouvelée  par  une  assemblée  un  peu  tumul- 
tuaire  ;  César  raconte  comment  il  y  fit  intervenir  inopinément  la  multitude. 
11  y  avait  apparemment  un  parti  aristocratique  qui  eût  désiré  un  autre  chef. 
(César,  VU,  65.) 

»  César,  VU,  4. 


GOMMENT  LA  GAULE  FUT  CONQUISE  PAR  CÉSAR.  * 

sur  une  obéissance  volontaire,  qu'il  exigeait  que  tous  les 
États  gaulois  lui  livrassent  des  otages1.  Il  ne  régnait  qu'à 
force  de  se  faire  craindre.  Il  prodiguait  les  supplices.  La 
désobéissance  à  ses  ordres  était  punie  de  mort;  la  tié- 
deur et  l'hésitation  étaient  des  crimes  capitaux  ;  partout 
se  dressaient  des  bûchers  et  des  instruments  de  torture  ; 
un  régime  de  terreur  planait  sur  la  Gaule  \   ' 

Ces  faits  montrent  assez  clairement  que  l'union  des 
cœurs  n'était  pas  complète.  Beaucoup  d'hommes  redou- 
taient également  la  victoire  de  Vercingétorix  et  sa  dé- 
faite. L'indépendance  nationale  n'était  pas  l'unique 
objet  des  préoccupations;  on  ne  voulait  pas  de  la  con- 
quête romaine,  mais  on  sentait  qu'il  existait  un  autre 
danger  que  cette  conquête.  La  monarchie  à  l'intérieur 
était  aussi  odieuse  à  certaines  âmes  que  la  domination 
de  l'étranger,  et  l'on  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  ce 
que  deviendrait  la  Gaule  au  lendemain  de  la  délivrance. 
Les  partis  avaient  fait  trêve  pour  lutter  contre  l'étranger, 
mais  sous  cette  trêve  ils  vivaient  encore  et  conservaient 
leurs  désirs  et  leurs  craintes,  leurs  passions  et  leurs  ran- 
cunes. 

Vercingétorix,  roi  et  dictateur,  était  entouré  de  toutes 
les  difficultés  qui  assiègent  d'ordinaire  les  monarques 
que  la  démocratie  a  portés  au  pouvoir.  D'une  part, 
il  avait  à  contenir  par  des  supplices  le  parti  advdrse  ; 

1  César,  VII,  4  :  Omnibus  civitatibus  obsides  imper at. 

*  César,  VII,  4  et  5  :  Summœ  diligenliœ  summam  imperii  severitatem 
addit;  magnitudine  supplicii  dubitantes  cogit;  majore  commisso  delicto, 
igné  atque  omnibus  tormentis  necat;  îeviore  de  causa,  auribus  deseciis 
ont  singulis  effossis  oculis,  domum  remittit  ut  magnitudine  pœnœ  per- 
terreant  nlios.  lits  suppliais  coacfo  exercitu.... 
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d'autre  part,  il  avait  à  tenir  tête  aux  exigences  du  sien. 
Soupçonneux  à  l'égard  de  ses  adversaires,  il  était  soup- 
çonné par  ses  partisans.  Cette  même  foule  qui  l'avait 
fait  roi,  dès  son  premier  échec,  l'accusa  de  trahison  : 
c  S'il  avait  été  battu,  disait-elle,  c'est  qu'il  s'entendait 
avec  César  ;  il  ne  visait  qu'à  être  roi,  et  sans  doute  il 
aimait  mieux  l'être  par  la  volonté  de  César  que  par  celle 
de  ses  compatriotes1.  »  De  tels  discours  montrent  à  quel 
point  les  longues  divisions  politiques  des  Gaulois  avaient 
troublé  leurs  esprits.  Dans  un  pareil  état  d'âme,  vaincre 
était  impossible.  Il  manquait  à  Vercingétorix  ce  qui  est 
la  condition  du  succès  dans  les  grandes  guerres;  il  lui 
manquait  de  commander  à  une  nation  sans  partis.  Les 
divisions  qui  existent  dans  une  société  se  reproduisent 
toujours  de  quelque  façon  dans  les  armées.  Elles  se  tra- 
duisent dans  l'âme  de  chaque  soldat  par  l'indécision, 
l'indiscipline,  le  doute,  la  défiance,  tout  ce  qui  paralyse 
le  courage  ou  le  rend  inutile.  Vercingétorix  put  bien 
rassembler  une  armée  nombreuse;  mais  quelles  que 
fussent  son  énergie,  son  habileté,  sa  valeur  personnelle, 
il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  réussi  à  donner  à  cette  armée 
l'organisation  et  la  cohésion  qui  eussent  été  nécessaires 
en  face  des  légions  romaines.  Pendant  que  les  troupes  de 
César  lui  obéissaient  sans  jamais  murmurer  ni  douter 
de  lui  et  que,  non  contentes  d'être  braves  aux  jours  de 
bataille,  elles  savaient  accomplir  d'immenses  travaux 
et  endurer  la  faim  t  sans  qu'on  entendît  sortir  de  leur 

1  Ccaar,  VII,  20  :  Vercingétorix,  quum  ad  suos  redmet>  proditioniê 
insimulatuê  quod  castra propius  Romanos  moviëset....  tRegnum  Galliœ 
malle  CœzarU  conceuu  quant  ipsorum  habere  bénéficie  t 
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bouche  un  seul  mot  qui  fût  indigne  de  la  grandeur  ro- 
maine1 »,  le  roi  gaulois  était  réduit  à  haranguer  ses  sol- 
dats, à  leur  rendre  compte  de  ses  actes,  à  leur  prouver 
péniblement  qu'il  ne  les  trahissait  pas1.  Les  légions  de 
César  montrèrent  durant  huit  années  de  suite  c  ce  que 
pouvait  la  discipline  de  l'État  romain  *  »  ;  les  grandes 
armées  gauloises  montrèrent  le  peu  que  peuvent  les  plus 
brillantes  qualités  pour  sauver  un  pays  quand  la  disci- 
pline sociale  et  la  discipline  militaire  font  défaut.  Si  le 
nombre  des  hommes  et  leur  courage  avaient  suffi  pour 
être  vainqueur,  Vercingétorix  l'aurait  été.  Vaincu,  il 
tomba  en  homme  de  cœur.  Avec  lui,  la  Gaule  perdit  le 
peu  d'unité  qu'il  avait  pu  lui  donner;  les  résistances 
partielles  se  prolongèrent  sans  succès  pendant  une  cam- 
pagne encore  ;  puis  tout  se  soumit. 


CHAPITRE  V 
Si  la  Gaule  a  cherché  à  s'affranchir. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  la  Gaule  soumise  aux  Romains 
comme  de  quelques  nations  modernes  soumises  à  un 
joug  étranger.  Il  ne  faut  pas  la  comparer  à  la  Pologne 
assujettie  à  la  Russie,  ou  à  l'Irlande  sévèrement  régie  par 
l'Angleterre.  Toute  comparaison  de  cette  nature  serait 

*  César,  VII,  17. 
»  César,  VII,  20. 

*  César,  VI,  1  :  Docutt  quid  populi  romani  disciplina  possel. 
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inexacte.  Nous  ne  devons  pas  nous  représenter  la  Gaule 
asservie,  frémissante  dans  cet  esclavage,  et  toujours 
prête  à  briser  ses  fers.  Les  faits  et  les  documents  nous 
en  donnent  une  tout  autre  idée. 

Environ  cent  années  après  la  conquête,  l'empereur 
Claude,  dans  une  harangue  au  sénat,  prononçait  cette 
parole  :  c  La  fidélité  de  la  Gaule,  depuis  cent  ans,  n'a 
jamais  été  ébranlée;  même  dans  les  crises  que  notre 
empire  a  traversées,  son  attachement  ne  s'est  pas  dé- 
menti1. * 

On  compte,  à  la  vérité,  quelques  tentatives  de  soulè- 
vement; il  les  faut  étudier  de  près  pour  voir  si  elles 
prouvent  que  la  Gaule,  prise  dans  son  ensemble,  voulut 
cesser  d'être  romaine. 

La  première  est  celle  qui  eut  pour  chef  le  Trévire  Ju- 
lius  Florus  et  l'Éduen  Julius  Sacrovir.  Ces  deux  Gaulois 
portaient  des  noms  romains  et  ils  avaient  précédemment 
brigué  et  obtenu  le  droit  de  cité  romaine*.  Dans  leur  ré- 
volte, ils  ne  manquèrent  pas  de  raviver  le  souvenir  de 
la  vieille  indépendance;  mais  c'est  surtout  en  parlant  du 
poids  des  impôts  et  des  abus  de  la  perception  qu'ils  sou- 
levèrent les  hommes8.  Il  n'existait  pas  de  troupes  ro- 
maines en  Gaule,  sauf  une  cohorte  à  Lyon  ;  la  négligence 
ou  les  embarras  de  l'empereur  Tibère  laissaient  aux  Gaulois 

1  Discours  de  Claude,  trouvé  à  Lyon  :  Centum  annorum  immobilem 
(idem,  obsequiumque  multis  trepidis  rebut  noslris  plus  quant  expertum. 
—  Tacite,  Annales,  XI,  24  :  Continua  et  fida  pax.  —  Ammien,  XV,  12  : 
Gallias  Cœsar  societati  nostrœ  fcederibus  junxit  œternis. 

*  Tacite,  Annales,  111,  40  :  Ambobus  Romana  civitas  olim  data. 

5  Tacite,  ibidem  :  Disserebant  de  conlinuatione  tribulowm,  gravitate 
fenoris,  sœvitia  prœsidenlium. 
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tout  le  temps  et  tout  le  loisir  de  s'insurger.  Ils  purent 
c  discourir  dans  leurs  assemblées  et  leurs  réunions1  », 
faire  fabriquer  des  armes1,  envoyer  partout  des  émis- 
saires. Cependant  aucune  cité,  aucun  des  64  gouverne- 
ments réguliers  de  la  Gaule  ne  se  déclara  contre  Rome. 
Les  soldats  gaulois  qui  servaient  l'empire,  restèrent  pres- 
que tous  fidèles5.  Floruset  Sacrovir  n'avaient  avec  eux 
c  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  turbulent  et  ceux  à  qui 
le  manque  de  ressources  ou  la  crainte  de  châtiments  mé- 
rités par  des  crimes  faisait  du  désordre  un  besoin4.  »  Il 
y  eut  peu  de  peuples  où  ne  fussent  c  semés  les  germes  de 
la  révolte  »  ;  il  faut  pourtant  que  le  nombre  des  insurgés 
ait  été  bien  faible;  car,  c  pour  réduire  les  Andécaves 
(peuple  de  l'Anjou)  il  suffit  d'une  seule  cohorte  venue 
de  Lyon  »  ;  c  quelques  compagnies  envoyées  des  légions 
de  Germanie  châtièrent  les  Turons  \  >  «  Quelques  pelo- 
tons de  cavalerie  eurent  raison  des  Séquanes*.  »  Le  chef 
trévire  ne  put  grouper  autour  de  lui,  dans  son  pays  lui- 
même,  c  qu'un  ramassis  d'hommes  qui  étaient  ses  débi- 
teurs et  ses  clients7  ».  Une  aile  de  cavalerie  conduite  par 
un  autre  Trévire  dispersa  sans  peine  c  cette  foule  con- 

1  Tacite,  ibid  :  Per  concilia  et  cœto»  êedHiosa  diuerebant. 

9  Tacite,  Annale»,  III,  43. 

5  Tacite,  Ann.9  III,  42  :  Pauci  corrupti,  plures  in  officio  manière.  Les 
soldats  dont  parle  ici  Tacite  avaient  été  levés  chez  les  Trévires.  11  signais 
ailleurs  des  cohortes  gauloises  au  service  de  Rome  (Ami.,  III,  47  :  Bist., 
I,  70.) 

*  Tacite,  Ânn.,  111,  40  :  Ferocasimo  quoque  auumpto  aut  quibiu  ob 
egestatem  ac  melum  ex  flagitiiê  maxima  peccandi  neceuitudo. 

5  Tacite,  Ann.,  III,  41  ;  III,  46  :  Una  cohors  rebellent  Turonhm  pro- 
fligavit. 

6  Tacite,  Ann.t  10,  46  :  Paucœ  turmœ  SequanosprofUgavere. 
"  Tacite,  Ann.,  111,  49  :  Vulyus  obœratorum  oui  clientium. 
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fuse  ».  Sacrovir  fut  un  peu  plus  heureux  ;  il  réussit  à 
se  saisir  de  la  ville  d'Augustodunum  *  ;  il  put  rassembler 
jusqu'à  40  000  Gaulois,  mais  dont  les  quatre  cinquièmes 
n'étaient  armés  que  d'épieux  et  de  couteaux  ;  les  meil- 
leurs d'entre  eux,  paraît-il,  étaient  des  gladiateurs  bar- 
dés de  fer,  du  genre  de  ceux  que  l'on  appelait  cruppel- 
laires.  Deux  légions  écrasèrent  facilement  cette  multi- 
tude qui  ne  combattit  même  pas  ;  les  gladiateurs  seuls, 
sous  leur  épaisse  armure  de  fer,  tinrent  debout  quelques 
instants".  —  Il  nous  paraît  impossible  de  reconnaître  à 
ces  traits  une  véritable  insurrection  nationale.  Si  la 
Gaule  eût  voulu  redevenir  indépendante,  les  choses  sans 
douté  se  seraient  passées  autrement.  Tacite  fait  même 
remarquer  que  le  gouvernement  impérial  donna  peu 
d'attention  à  ces  impuissantes  émeutes,  qui  furent  peut- 
être  c  grossies  par  la  renommée5  ». 

1  II  n'est  pas  exact  qu'il  ait  enrôlé  c  la  jeunesse  des  écoles  t,  ainsi 
qu'on  l'a  dit.  Tacite  dit  qu'il  garda  ces  jeunes  gens  en  otage,  ce  qui  est  fort 
différent. 

*  Le  récit  de  cette  singulière  bataille  est  dans  Tacite,  Ann.,  III,  45-46. 
Sacrovir  avait  mis  en  première  ligue  ses  gladiateurs  au  milieu,  ses  cohortes 
bien  armées  sur  les  ailes  ;  derrière,  les  bandes  mal  armées.  Silius  attaqua 
de  front  ;  les  ailes  gauloises,  c'est-à-dire  les  cohortes  nien  armée»,  ue  Uni  eut 
pas  un  moment,  nec  cunctatum  apud  latera;  les  gladiateurs  seuls  retar- 
dèrent un  instant  le  soldat  romain,  paulum  morœ  aUuîere  ferrati;  ces 
crupellaires  qu'une  armure  de  fer  couvrait  complètement  (Annale*,  III, 
43)  ne  pouvaient  ni  frapper  ni  fuir;  l'épée  du  légionnaire  n'avait  pas  de 
prise  sur  eux;  il  fallut  les  abattre  avec  la  hache  ou  bien,  à  l'aide  de  leviers 
ou  de  fourches,  les  renverser  à  terre  c  où  ils  restèrent  comme  des  masses 
inertes  sans  pouvoir  se  relever  » .  Quant  à  la  seconde  ligne  de  l'armée  gau- 
loise, Tacite  n'en  parle  même  pas. 

*  Tacite,  Ann^  III,  44  :  Cuncta,  ut  mot  famœ,  in  majui  crédita.  L'his- 
torien ajoute  que  Tibère  affectait  une  grande  sécurité,  «  soit  par  fermeté 
d'âme,  soit  qu'il  sût  que  le  mouvement  se  réduisait  à  peu  de  chose  ».  Le 
mot  de  Yelleius,  quantœ  molis  bellum  (H,  129),  a  peu  de  valeur  histo- 
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Caius  Julius  Vindex,  qui  se  révolta  à  la  fin  du  règne 
de  Néron,  ne  pensa  pas  à  l'indépendance  de  la  Gaule.  Ce 
Gaulois  originaire  d'Aquitaine  et  descendant  d'une  grande 
famille  du  pays  était  sénateur  romain  et  gouverneur  de 
province1.  Il  n'avait  pas  lieu  dé  souhaiter  le  renverse- 
ment de  l'empire  ;  il  ne  voulait  que  changer  d'empereur. 
Profitant  de  ce  que  les  Gaulois  avaient  à  se  plaindre  de 
l'administration  de  Néron,  il  les  excita  à  la  révolte.  Les 
historiens  anciens  montrent  avec  une  parfaite  clarté  la 
vraie  nature  de  ce  soulèvement.  Vindex  réunit  les  con- 
jurés et  commença  par  c  leur  faire  prêter  serment  de  tout 
faire  dans  l'intérêt  du  sénat  et  du  peuple  romain1.  »  Il 
les  harangua  ;  sans  dire  un  mot  de  l'indépendance  gau- 
loise, il  leur  énuméra  les  crimes  de  Néron,  il  dépeignit 
surtout  la  vie  privée  de  ce  monstre  qui  c  déshonorait, 
disait-il,  le  nom  sacré  d'empereur  »  ;  il  les  adjura  enfin 
c  de  veùger  le  peuple  romain,  de  délivrer  de  Néron  l'uni- 
vers entier 8»  ;  puis  il  proclama  empereur  Sulpicius 
Galba.  Les  Gaulois  du  Centre  acceptèrent  le  nouveau 
prince  ;  mais  ceux  du  Nord  lui  préférèrent  Vitellius  et 

rique.  D  est  digne  de  remarque  que  ni  Suétone  ni  Dion  Cassais  n'ont  cru 
devoir  parler  de  ces  événements. 

1  Dion  Cassais,  LXIII,  22,  fiooXiu-rii; rûv  Pwfxaiwv...  Tcpoirm  rm  raXarûv. 
—  Suétone,  Nero,  40  :  Galliam  provinciam  pro  prœtore  obtinebat. 

*  Zona  ras,  XI,  13  :  ^prtiocv  aurai;  xal  apxuae  navra  ûtrip  rq;  ftouXrfc  xai 
tgu  &ajxou  rûv  Pattaiuv  ironfouv.  On  sait  que  Zonaras  est  un  écrivain  fort 
postérieur  à  ces  événements  ;  mais  on  «ait  aussi  que  Zonaras  s'est  servi  de 
Dion  Cassius,dont  le  texte  nous  manque  sur  ce  point. 

5  Dion  Cassais  (abrégé  par  Xiphilui),  LXIII,  22-23.  Tacite  ne  nous 
donne  pas  le  récit  de  cette  révolte  ;  mais  les  allusions  qu'il  y  fait  (Hi$t.,  I, 
51),  confirment  le  récit  de  Dion  Cassius.  Il  en  est  de  même  de  Suétone 
(Galba,  9),  et  de  Pline  l'Ancien  (XX,  57, 160).  Il  n'y  a  pas  en  tout  cela  un 
seul  trait  qui  permette  de  voir  en  Vindex  un  partisan  de  l'indépendance. 
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s'armèrent  pour  le  soutenir1.  De  liberté  nationale  il  ne 
fut  pas  question. 

Faut-il  compter  comme  une  révolte  de  la  Gaule  Té- 
meute  soulevée  par  le  Boïen  Marie?  Faut-il  la  présenter 
comme  un  effort  de  la  démocratie  ou  du  druidisme? 
Mieux  vaut  s?en  tenir  au  récit  de  Tacite,  le  seul  que  nous 
ayons  sur  cet  événement,  c  Un  certain  Marie,  Boïen  de 
la  plus  basse  classe  du  peuple,  osa,  en  simulant  l'inspi- 
ration divine,  provoquer  les  armes  romaines.  Déjà  ce 
prétendu  libérateur  des  Gaules,  ce  dieu  (car  il  avait  pris 
ce  nom),  avait  rassemblé  8000  partisans  et  entraî- 
nait quelques  cantons  des  Éduens  ;  mais  cette  cité  très- 
fidèle,  armant  l'élite  de  sa  jeunesse,  et  aidée  de  quelques 
cohortes  vitelliennes,  dispersa  cette  foule,  que  la  super- 
stition avait  rassemblée.  Marie  fut  pris  ;  le  stupide  vul- 
gaire le  croyait  invulnérable  ;  il  n'en  fut  pas  moins  mis 
à  mort1.  » 

La  grande  majorité  des  populations  restait  étrangère 
à  tous  ces  mouvements  de  la  Gaule  et  ne  semblait  pas 
penser  à  s'affranchir.  Ce  n'était  pourtant  pas  la  force 
matérielle  qui  la  retenait  dans  l'obéissance.  Rome  n'a- 
vait pas  d'armée  pour  la  contenir.  Quelques  légions  défen- 
daient ses  frontières  contre  les  Germains  ;  mais  il  n'y 
avait  pas  de  garnison  dans  l'intérieur  du  pays.  Les  trou- 
pes de  police  elles-mêmes  étaient  composées  de  Gaulois, 

1  Tacite,  Hist.,  I,  51  :  Pars  Galliarum  quœ  Rhenum  accolit,  sectda 
easdem  partes  (le  parti  de  Vitellius),  ac  tum  acerrima  instigatrix  adversus 
Galbianos;  hoc  enim  nomen,  fastidito  Vindice,  indiderant. 

*  Tacite,  Hist.,  Il,  61.  L'historien  ne  prononce  pas  le  nom  des  druides; 
ce  qu'il  dit  de  Marie,  qui  se  prétendait  dieu,  ne  concorde  guère  avec  ce 
qu'on  croit  savoir  de  la  doctrine  druidique. 
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entretenues  et  commandées  par  les  autorités  municipales. 
Si  la  Gaule  avait  regretté  son  indépendance  perdue,  il  lui 
eût  été  facile  de  se  soulever  tout  entière  avant  que  les 
légions  romaines  n'eussent  été  à  portée  de  combattre 
l'insurrection.  Elle  fut  ûdèle  parce  qu'elle  voulut  l'être. 
Un  historien  de  ce  temps-là  dit  d'elle  :  c  La  Gaule  entière, 
qui  n'est  pourtant  ni  amollie  ni  dégénérée,  obéit  volon- 
tairement à  1200  soldats  romains1  .» 

La  révolte  de  Civilis,  au  milieu  des  luttes  entre  Vitel- 
lius  et  Vespasien,  eut  quelque  gravité.  Mais  Civilis  était 
un  Batave,  c'est-à-dire  un  Germain  '.  C'étaient  aussi  des 
Germains  qui  composaient  son  armée  :  Bataves,  Frisons, 
Caninéfates,  Cattes,  Tongres,  Bructères,  Tenctères,  Chau- 
ques,  Triboques*,  c'était  toute  l'avant-garde  de  la  Ger- 
manie qui  courait  au  pillage  de  la  Gaule4.  Yelléda  aussi 
était  une  Germaine  et  elle  prédisait  la  victoire  aux  Ger- 
mains'. Us  franchirent  le  Rhin,  brûlant  et  saccageant. 
Ils  s'emparèrent  de  Cologne,  ville  que  les  Romains  avaient 
récemment  fondée  pour  arrêter  leurs  incursions  et  qui 
par  ce  motif  leur  était  particulièrement  odieuse*. 

En  tout  cela  il  ne  se  pouvait  agir  d'affranchir  la 
Gaule  ;  ces  Germains  n'étaient  pas  des  libérateurs.  Ils 

1  Josèpbe,  De  bello  judaico,  II,  16. 
»  Tacite,  Hi*.f  IV,  12. 

*  Tacite,  Ht»/.,  IV,  16,21,  37,  61,  70,  79. 

4  Tacite,  But.,  IV,  21  :  Excita  ad  prœdam  famamque  Germania.— 
Ibid.y  28  :  CivUem  immentis  auctibus  universa  Germania  extollebat. 

•  Tacite,  JK*t.,lV,61  :  Yclleda,  tirgo  naUonisBrucUrœ...  prospéras  res 
Germants  prœdixerat. 

6  Tacite,  /Rsf.,  IV,  63  :  Transrhenanis gentibus  invisa civitas opulentia 
auctuque;  neque  alhtm  jmem  belli  rebaniur  quant  si  promiscua  ea  sedes 
omnibus  Germants  foret. 
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étaient  même  plus  dangereux  pour  la  Gaule  que  pour 
l'empire.  Civilis  prétendit  pourtant  gagner  les  Gaulois  à 
sa  cause.  C'était,  au  jugement  de  Tacite,  un  ambitieux 
qui  voulait  se  faire  roi  des  Gaulois  et  des  Germains1. 
Pour  attirer  à  lui  les  Gaulois,  il  leur  parla  de  liberté,  fit 
luire  à  leurs  yeux  l'abolition  des  impôts  et  du  service 
militaire,  leur  rappela  leur  ancienne  indépendance  et 
leur  en  promit  le  retour  \ 

Les  Gaulois  ne  se  laissèrent  pas  prendre  tout  de  suite  à 
un  piège  si  grossier.  Leurs  auxiliaires  coururent  d'abord 
se  joindre  à  l'armée  romaine,  et  ils  servirent  l'empire 
avec  zèle5.  Mais  c'était  le  temps  où  l'Italie  était  en  proie 
à  la  guerre  civile  ;  la  bataille  de  Crémone  avait  été  li- 
vrée déjà,  mais  la  Gaule  l'ignorait  et  croyait  servir  en- 
core Vitellius  vivant*.  Bientôt  on  sut  que  l'empire  avait 
un  nouveau  maître,  Vespasien,  dont  le  nom  même  n'é- . 
tait  pas  connu  de  la  Gaule  ;  c'était  la  troisième  fois  de- 
puis une  année  qu'il  fallait  changer  de  serment.  En 
même  temps  on  voyait  Civilis  et  les  Germains  faire  des 
progrès;  ils  avaient  détruit  plusieurs  légions8.  Il  y  eut 
alors  un  moment  où  beaucoup  de  Gaulois  penchèrent 
vers  la  révolte,  refusèrent  aux  Romains  l'impôt  et  le  ser- 
vice militaire8,  et  «prirent  les  armes,  avec  l'espoir  de 

1  Tacite,  Hist.,  IV,  18  :  In  Gallias  Germaniasque  infestus,  validmi- 
marum  natiomtm  regno  imminebat. 
»  Tacite,  ibid.,  17  et  52. 

*  Tacite,  HisL,  IV,  25  :  Affluentibus  auxiliis  Gallorum,  qui  primo 
rem  romanam  enixe  juvabant.  Plus  loin,  c.  57,  Tacite  montre  les  Trévires 
luttant  vaillamment  contre  les  Germains. 

*  Tacite,  ibid.t  37. 

*  Mox%  valescenUbus  Germants  (ibid,  25). 

0  Delecium  tributaque  aepernantes  (ibid.,  26). 
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s'affranchir  ou  l'ambition  de  commander1  ».  Un  souffle 
de  liberté  et  d'orgueil  national  semble  à  ce  moment  avoir 
passé  sur  la  Gaule*.  A  la  nouvelle  de  l'incendie  du  Ca- 
pitole,  on  crut  que  les  dieux  abandonnaient  Rome  et  que 
l'empire  du  monde  allait  passer  à  des  nations  transal- 
pines; telles  étaient  les  prédictions  des  druides*.  On  ne 
voit  pourtant  pas  dans  le  récit  de  Tacite  que  la  Gaule  se 
soit  insurgée  ;  mais  il  y  avait  dans  les  armées  romaines 
des  cohortes  gauloises;  après  avoir  été  jusque-là  fidèles, 
ces  cohortes  firent  tout  à  coup  défection.  Les  trois  chefs 
gaulois  Julius  Classicus,  Julius  Sabinus  et  Julius  Tutor 
étaient  des  officiers  au  service  de  l'empire4.  Se  trouvant 
au  milieu  de  légions  fort  affaiblies  par  de  récents  revers, 
ils  s'entendirent  avec  Civilis,  mirent  à  mort  leur  géné- 
ral et  forcèrent  les  restes  de  ces  légions  à  s'insurger 
comme  eux.  Ce  fut  une  révolte  militaire  et  non  pas  un 
soulèvement  de  la  population1. 

Ces  hommes  parlaient  de  liberté  ;  ils  se  promettaient 
de  rétablir  la  vieille  indépendance  et  même  de  fonder 
un  empire  gaulois6.  Le  serment  militaire,  que  les  soldats 
avaient  l'habitude  de  prêter  aux  empereurs,  ils  le  firent 
prêter  «  à  l'empire  des  Gaules7  ».  Cependant  l'un  d'eux, 

1  Pkrœque  civitatee  advenus  nos  armât  œ,  spe  liberiatii  et  cupidine 
imperitandi  (ibid.,  25). 

*  Tacite,  ibid.,  54  :  Galli  sustulerant  animot. 

*  Tacite,  ibid.  Fatali  igné  signum  cœlestis  irœ  datum  et  possestionem 
rerum  humanarum  transalpinis  gentibus  portendi  Druidœ  canebant. 

*  Tacite,  ibid.,  55. 

*  Voy.  tout  le  récit  de  Tacite,  du  chapitre  55  au  chapitre  62. 

*  Ibidem,  c.  55  et  58. 

7  Tacite,  ibid., 59-60  :  Jur avère  qui  aderant  pro  imper io  Galliarum... 
Inverba  Galliarum  juravere.  Tacite  ne  parle  ici  que  des  soldats,  soit  ceux 
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Classicus,  revêtit  les  insignes  «de  général  romain»,  et 
un  autre,  Sabinus,  ce  se  fit  saluer  César1  ».  Ces  deux  faits, 
attestés  par  Tacite,  diminuent  beaucoup  la  valeur  du 
serment  prêté  à  l'empire  des  Gaules.  L'historien  ne  dit 
pas  non  plus  que  la  majorité  de  la  population  se  soit 
soulevée  à  l'appel  des  trois  chefs.  Il  fait  bien  voir  que 
pendant  plusieurs  semaines  il  n'y  eut  aucun  soldat  ro- 
main en  Gaule,  que  par  conséquent  la  Gaule  pouvait 
s'affranchir,  si  elle  voulait,  et  qu'elle  était  maîtresse  de 
ses  destinées  ;  mais  il  ne  dit  nulle  part  qu'elle  se  soit 
insurgée.  Il  la  montre  hésitante;  on  devine  bien  que 
tout  un  parti  pencha  vers  la  révolte  et  que  quelques 
hommes  individuellement  prirent  les  armes;  mais,  des 
80  cités,  il  n'en  nomme  que  deux,  celle  des  Lingons  et 
celle  des  Trévires,  qui  se  soient  décidées  pour  l'insur- 
rection. 

Cette  insurrection  fut  réprimée  d'abord,  non  par  des 
troupes  romaines,  mais  par  les  Gaulois  eux-mêmes.  Les 
Séquanes,  restés  fidèles  à  Rome,  s'armèrent  pour  elle  et 
mirent  en  déroute  Sabinus  et  les  Lingons*. 

Quant  à  Civilis  et  à  ses  Bataves,  ils  refusèrent  de  prê- 
ter serment  à  la  Gaule.  Ils  aimaient  mieux,  dit  Tacite, 
se  fier  aux  Germains.  Ils  annonçaient  même  qu'ils  allaient 
entrer  en  lutte  avec  les  Gaulois  ;  ils  disaient  tout  haut 
que  la  Gaule  n'était  bonne  qu'à  leur  servir  de  pi'oie8* 

des  légions  rdmai ries,  soit  ceux  des  cohortes  auxiliaires.  Il  ne  dit  pas  qu'uti 
serment  de  cette  Nature  ail  été  prêté  par  la  population  gauloise. 

1  Tacite,  c.  59  :  Classicus  sumptis  romani  imperii  insignibus  in  castra 
venit;  —  c.  67  :  Sabinus  Cœsarem  se  salutari  jubet. 

*  Tacite,  c.  67  :  Sequanos  civilatem  nobis  fidam....  Fusi  Lingones. 

5  Tacite,  c.  61  :  Civilis  neque  se  neqtic  quemquam  Baiavum  in  verba 
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La  fidélité  des  Séquanes  et  leur  victoire,  peut-être 
aussi  la  crainte  des  Germains,  ramenèrent  la  Gaule  du 
côté  de  Rome1.  Les  Rèmes,  qui  n'avaient  pas  fait  défec- 
tion, convoquèrent  une  assemblée  des  députés  de  toutes 
les  cités  gauloises,  a  pour  délibérer  en  commun  sur 
ce  qu'il  fallait  préférer  de  l'indépendance  ou  de  la 
paix*». 

Alors  se  produisit  un  des  événements  les  plus  caracté- 
ristiques de  toute  cette  histoire.  Les  députés  des  divers 
peuples  gaulois  se  réunirent  en  une  sorte  d'assemblée 
nationale  dans  la  ville  qu'on  appelle  aujourd'hui  Reims. 
Là,  on  délibéra  avec  une  entière  liberté  sur  le  choix  entre 
la  domination  romaine  et  l'indépendance.  Jamais  ques- 
tion plus  haute  n'a  été  posée  devant  une  nation  et  n'a 
été  débattue  avec  plus  de  calme.  Des  orateurs  parlèrent 
en  faveur  de  la  liberté,  d'autres  pour  le  maintien  de  la 
domination  étrangère.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  à  au- 
cun indice  que  ceux-ci  aient  été  accusés  d'être  des  traî- 
tres, même  par  leurs  adversaires,  et  il  ne  semble  pas 
qu'ils  aient  été  moins  attachés  que  les  autres  à  leur 
patrie.  On  discuta.  Le  grand  nom  de  la  liberté  et  le 
souvenir  de  la  vieille  gloire  furent  évoqués;  les  cœurs 
en  furent  émus.  Mais  quelques  esprits  plus  froids  firent 
voir  les  dangers  de  l'entreprise  :  six  légions  romaines 
étaient  en  marche.  On  se  demanda  surtout  ce  que  la 

Gâlliarum  adigit;  fisus  Germanorum  opibus...  certandum  advenus Gallos 
de  possessions  rerum;  —  c.  76  :  Gallos  quid  aliud  quant  prœdam  victo- 
ribus. 

1  Tacite,  c.  67  :  Sequanorum  prospéra  acte  belli  impetus  slelil;  resi- 
piscere  civitates,  fasque  et  fœdera  respicere. 

1  Ibidem  :  In  commune  consultaient  liberlas  an  pax  placereU 
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Gaule,  à  [supposer  qu'elle  réussît  à  s'affranchir,  ferait 
de  son  indépendance,  quel  gouvernement  elle  se  don- 
nerait, où  serait  sa  capitale,  son  centre,  son  unité.  On 
montra  les  rivalités  qui  allaient  renaître,  les  prétentions 
et  les  haines,  la  concurrence  des  divers  peuples  et 
l'animosité  des  partis1.  On  fît  entrevoir  à  quelles  incer- 
titudes, à  quelles  fluctuations  serait  livrée  la  société  gau- 
loise. On  pensa  surtout  aux  Germains  qui,  depuis  deux 
siècles,  avaient  les  bras  tendus  vers  la  Gaule,  qui  étaient 
poussés  cootre  elle  par  tous  les  genres  de  convoitise1,  et 
qui  n'attendaient  que  l'insurrection  des  Gaulois  contre 
Rome  pour  inonder  leur  pays  et  le  mettre  à  rançon.  On 
calcula  tous  les  avantages  de  la  paix  et  de  la  suprématie 
romaine.  On  compara  le  présent  à  ce  que  serait  l'avenir, 
et  l'on  préféra  le  présent5.  La  conclusion  de  ces  grands 
débats  fut  que  l'assemblée  déclara  solennellement,  au 
nom  de  la  Gaule  entière,  qu'elle  restait  attachée  à  Rome, 
Elle  enjoignit  aux  Trévires,  qui  restaient  seuls  soulevés, 
de  déposer  les  armes  et  de  rentrer  dans  l'obéissance. 
Puis,  beaucoup  de  Gaulois  s'armèrent  spontanément  pour 
la  défense  de  l'empire*.  Givilis,  vaincu  une  première 
fois,  se  refît  une  nouvelle  armée  en  Germanie*.  Il  fut 
vaincu  encore  et  les  Germains  furent  refoulés  au  delà 

1  Tacite,  Hist.,  IV,  69  :  Deterrvit  plerosque  provinciarum  œmulatin... 
Quam,  si  cuncta  procédèrent,  sedem  imperio  legerent?  nondum  Victoria, 
jam  discordia  erat. 

s  Tacite,  Hiêt.,  IV,  73  :  Libido  atque  avaritia. 

*  Tacite,  Hist.,  IV,  69  :  Pacis  bona  dissertât*...  Tœdio  futurorum 
prœsentia  placuere. 

4  Tacite,  Hist,  IV,  79  :  Multitodinem  sponte  commotam  ut  pro  Ro- 
manis arma  capesseret. 

»  Tacite,  Hist.,  V,  13  :  Reparato  per  Germanium  ezercitu. 
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du  Rhin  qui  était  leur  limite.  La  Gaule  fut  sauvée  de 
l'invasion  et  resta  romaine. 

Tacite  met  dans  la  bouche  d'un  général  romain  des 
paroles  qui  expriment  avec  justesse  la  pensée  qui  pré- 
occupait le  plus  les  hommes  de  ce  temps-là  :  c  Quand 
nos  armées,  disait-il  en  s'adressant  à  des  Gaulois,  en- 
trèrent dans  votre  pays,  ce  fut  à  la  prière  de  vos  ancê- 
tres ;  leurs  discordes  les  fatiguaient  et  les  épuisaient,  et 
les  Germains  posaient  déjà  sur  leur  tête  le  joug  de  la  ser- 
vitude. Depuis  ce  temps,  nous  faisons  la  garde  aux  bar- 
rières du  Rhin  pour  empêcher  un  nouvel  Arioviste  de 
venir  régner  sur  la  Gaule.  Nous  ne  vous  imposons  d'ail- 
leurs d'autres  tributs  que  ceux  qui  nous  servent  à  vous 
assurer  la  paix.  Vos  impôts  payent  les  armées  qui  vous 
défendent.  Si  l'empire  romain  disparaissait,  que  verrait- 
on  sur  la  terre,  si  ce  n'est  la  guerre  universelle?  Et  quel 
peuple  serait  en  péril  plus  que  vous,  vous  qui  êtes  le 
plus  à  portée  de  l'ennemi,  vous  qui  possédez  l'or  et  la 
richesse  qui  appellent  l'envahisseur?1  > 

Il  semble  étonnant  au  premier  abord  que  la  Gaule 
ait  eu  besoin  de  l'empire  pour  se  défendre  contre  la  Ger- 
manie. Ce  n'est  pas  que  le  courage  et  l'esprit  militaire 
fissent  défaut  aux  Gaulois.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
écrivains  de  ce  temps-là  les  représentent  comme  une  race 
amollie,  c  Ils  sont  tous  d'excellents  soldats,  ditStrabon, 
et  c'est  d'eux  que  les'Romains  tirent  leur  meilleure  cava- 
lerie*. >  César  ne  dédaignait  pas  non  plus  leurs  fantas- 

*  Tacite,  iftsf.,  IV,  72-74. 

s  Strabon,  IV,  4,  3.  —  Appien  dit  (Guerres  civiles,  II,  9)  que  César 
avait  10  000  cavaliers  gaulois  dans  son  aimée. 
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sins  ;  il  en  enrôla  beaucoup  dans  son  armée.  Ils  ne  ces- 
sèrent jamais,  durant  les  cinq  siècles  de  l'empire,  de 
fournir  de  nombreux  soldats  et  des  officiers  aux  légions 
romaines,  qui  à  celte  époque  ne  se  recrutaient  plus  en 
Italie.  Les  bras  qu'ils  mettaient  au  service  de  l'empire 
leur  auraient  suffi  pour  se  défendre  eux-mêmes.  Mais, 
sans  l'empire,  la  désunion  se  fût  mise  aussitôt  parmi 
eux.  Dans  les  grandes  guerres  et  en  présence  des  inva- 
sions, le  courage  personnel  ne  sert  presque  de  rien. 
C'est  la  force  des  institutions  publiques  et  la  discipline 
sociale  qui  défendent  les  nations.  Là  où  le  lien  politique 
est  trop  faible,  l'invasion  a  pour  premier  effet  de  désor- 
ganiser le  corps  de  l'État,  de  troubler  les  esprits,  d'é- 
garer les  caractères,  et  dans  le  désordre  qu'elle  répand 
elle  est  infailliblement  victorieuse.  C'est  ce  qui  était 
arrivé  à  la  Gaule,  au  temps  des  Cimbres  et  au  temps 
d'Àrioviste.  Cela  se  serait  reproduit  encore  si  la  domina- 
tion romaine  n'avait  fait  d'elle  un  corps  constitué  et  so- 
lide. Celle  domination  fut  pour  les  Gaulois  le  lien,  le 
ciment,  la  force  de  résistance. 


CHAPITRE  YI 
De  quelques  effets  de  la  domination  romaine. 

Les  Gaulois  ne  furent  ni  réduits  en  servitude  ni  dé^ 
possédés  de  leurs  terres.  On  est  d'abord  porté  à  croire 
que  la  conquête  romaine  dut  produire  un  grand  boule- 
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versement  dans  la  vie  publique  et  privée  ;  on  se  figure 
volontiers  la  Gaule  écrasée,  mutilée,  transformée.  Les 
documents  historiques  ne  nous  montrent  rien  de  sem- 
blable1. Nous  n'y  voyons  aucun  indice  d'une  véritable 
oppression  de  la  part  des  vainqueurs,  d'une  intolérable 
misère  chez  les  vaincus.  Nous  apercevons  bien  que  les 
Gaulois  se  plaignent  des  impôts  qu'il  leur  faut  payer  à 
Rome  ;  mais  ils  s'étaient  plaints  antérieurement  de  ceux 
qu'il  leur  avait  fallu  payer  à  leurs  propres  cités1. 

Jugeons  ces  événements,  s'il  est  possible,  non  d'après 
les  idées  de  l'esprit  moderne,  mais  d'après  celles  des  gé- 
nérations qui  les  virent  s'accomplir.  Il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  les  hommes  aient  regretté  très-vivement 
leur  nationalité  perdue,  car  ils  n'avaient  jamais  formé 
une  nation.  Ils  ne  concevaient  guère  d'autres  corps  poli- 
tiques que  leurs  petits  États  ou  leurs  cités,  et  le  patrio- 
tisme pour  la  plupart  d'entre  eux  n'avait  pas  d'objet 
plus  élevé.  Là  était  l'horizon  de  leurs  pensées,  de  leurs  « 
devoirs,  de  leurs  vertus  civiques,  de  leur  amour.  Leur 
âme  ne  se  fût  sentie  déchirée  que  si  ces  corps  politiques 
avaient  été  brisés  par  le  conquérant.  Non-seulement 
Rome  ne  les  détruisit  pas  ;  elle  leur  laissa  môme,  sauf 
de  rares  exceptions,  leur  organisme  et  toute  leur  vie  in- 
térieure. Il  n'y  eut  presque  aucun  État  gaulois  qui  dis» 
parut.  Dans  chacun  d'eux,  les  habitudes,  les  traditions, 

1  Hirlius,  De  belio  gallico,  VIII,  49  :  Cœsar,  nulla  onera  nova  injun- 
gendo,  defessam  lot  adversiê  prœliis  Galliam,  conditione  parendi  meliore, 
facile  in  pace  continuit. 

*  Sur  le  poids  des  impôts  au  temps  de  l'indépendance,  voy.  César,  VI, 
13  :  Quum  magniludine  tribitlorum  premuntw.  Cf.  1, 18  :  Portoria  reli- 
quaque  jEduorumvedigalia. 


52  LA  CONQUÊTE  ROMAINE. 

les  libertés  même  se  continuèrent.  La  plupart  des  hom- 
mes, dont  les  pensées  et  les  yeux  ne  dépassent  jamais  un 
cercle  fort  étroit,  s'aperçurent  à  peine  qu'il  y  eût  quel- 
que changement  dans  l'existence. 

Il  est  vrai  que  chacun  de  ces  États  gaulois  était  désor- 
mais subordonné  à  une  puissance  étrangère.  Quelques 
âmes  élevées  durent  en  gémir.  Tenons  pour  certain  que 
la  foule  s'accommoda  volontiers  de  cette  situation.  Elle 
compara  le  présent  au  passé  et  elle  fut  surtout  frappée 
de  cette  différence  que  le  passé  avait  été  plein  de  trou- 
bles et  de  souffrances  et  que  le  présent  était  calme  et 
paisible.  Il  n'y  avait  plus  lieu  de  se  combattre  pour  des 
rivalités  d'amour-propre.  On  ne  parlait  plus  de  se  déchi- 
rer pour  la  cause  aristocratique  ou  pour  la  cause  popu- 
laire. L'indépendance  avait  été  la  guerre  perpétuelle  ; 
l'empire  romain  fut  la  paix. 

Il  y  a  une  expression  qui  se  rencontre  dans  les  écri- 
vains de  ce  temps-là  et  qui  semble  avoir  été  fort  usitée 
dans  le  langage  ordinaire.  Pour  désigner  l'ensemble  des 
peuples  soumis  à  Rome,  on  ne  disait  pas  l'empire  ro- 
main, on  disait  la  paix  romaine,  pax  romana*. 

A  la  distance  où  nous  sommes  de  cette  époque  et  en  la 
jugeant  d'une  manière  absolue,  il  semble  d'abord  que 
la  Gaule  échangeât  un  régime  de  dépendance  contre  un 
régime  de  servitude.  Les  hommes  de  ce  temps-là  savaient 
bien  que,  même  avant  que  César  ne  les  soumit,  l'indé- 
pendance avait  été  plus  rare  chez  eux  que  la  sujétion,  et 

1  Pline,  Hist.  nat.,  XX VU,  1,  3  :  Immensa  Romanœ  pacis  majestate. 
—  Sénèque,  De  Providentia,  4  :  Omîtes  considéra  gentes  in  quitus  Ro- 
mand pax  desinit.  —  Plutarque  appelle  Rome  c  l'ancre  qui  fixe  au  port  le 
monde  longtemps  battu  par  les  tempêtes.  • 
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que  de  tout  temps  les  plus  faibles  parmi  eux  avaient  dû 
se  courber  devant  les  plus  forts.  À-t-on  compté  combien 
il  y  avait  en  Gaule  de  peuples  qui  fussent  libres,  et  com- 
bien il  y  en  avait  qui  fussent  sujets?  Ces  peuples-clients 
que  César  mentionne  maintes  fois,  étaient  des  peuples 
qui  avaient  perdu  leur  indépendance.  Avant  d'être  sous 
l'empire  de  Rome,  ils  étaient  sous  l'empire  des  Ëduens, 
des  Nerviens  ou  des  Arvernes1.  Ils  leur  payaient  tribut, 
et  nous  n'avons  pas  de  peine  à  nous  figurer  combien  ils 
devaient  souffrir  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur  orgueil 
et  ce  qu'ils  avaient  de  haine  contre  leurs  maîtres.  Après 
les  victoires  de  César,  tous  furent  soumis  à  Rome  comme 
les  trois  quarts  d'entre  eux  l'avaient  été  à  d'autres  peu- 
ples gaulois.  Or  telle  est  la  nature  humaine  qu'on 
éprouva  probablement  plus  de  joie  à  ne  plus  obéir  à  des 
voisins  que  de  douleur  à  obéir  à  des  étrangers.  La  su- 
prématie romaine  parut  largement  compensée  par  la 
disparition  des  suprématies  locales.  11  y  eut  plus  d'hom- 
mes qui  se  crurent  affranchis  qu'il  n'y  en  eut  qui  se 
sentirent  subjugués1. 

1  César,  V,  39  :  Centrones,  Grudii,  Levaci,  Pleumosii,  Gorduni,  qui 
omnes  sub  Nerviorum  imperio  sunt.  —  IV,  6  :  Eburones  et  Condrusi  qui 
sunt  Trevirorum  clientes.  —  Vil,  75  :  Cadurci,  Gabali,  Vetuuni,  qui  sub 
imperio  Arvernorum  esse  consueverunt.  —  Beaucoup  de  peuples  étaient 
stipendia™  JEduorum  (César,  VI I,  10)  ;  les  Éburons  payaient  le  stipen- 
dium  aux  Atuatici  (César,  V,  27).  —  Les  Segusii,  les  Ambivarètes,  et 
beaucoup  d'autres  étaient  clients  des  Ëduens  (id.,  VII,  75).  —  D'autres 
peuples  étaient  clients  des  Renies  (id.,  VI,  12).  Celte  clientèle  était  une 
véritable  sujétion,  et  ressemblait  beaucoup  à  ce  que  fut  la  domination  ro- 
maine :  la  cité  cliente  conservait  l'indépendance  municipale,  mais  perdait 
l'indépendance  politique,  payait  tribut  et  devait  fournir  des  soldats. 

*  Beaucoup  de  petits  peuples  gaulois  qui  avaient  été  autrefois  annexés  a 
d'autres,  reprirent  leur  rang  et  leur  autonomie  sous  les  Romains;  par 
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Il  faut  se  représenter  ces  hommes  dans  le  cadre  de 
leur  vie  réelle  et  avec  les  pensées  qui  occupaient  leur 
esprit,  Rome  était  pour  eux  une  grandeur  lointaine,  fort 
au-dessus  de  leurs  rancunes  et  de  leurs  passions.  Ce  qui 
était  l'objet  de  leurs  antipathies,  de  leurs  jalousies  ou 
de  leurs  craintes,  c'étaient  les  supériorités  locales  et  les 
grandeurs  du  voisinage  ;  c'était  l'homme  qui  voulait  ou 
qu'on  soupçonnait  de  vouloir  se  faire  roi  de  la  cité  ; 
c'était  celui  qui  dans  le  canton  ou  dans  le  village  exer- 
çait un  patronage  impérieux  ;  c'était  celui  qui  contrai- 
gnait les  faibles  à  se  mettre  sous  sa  protection  ou  à  re- 
douter sa  force  ;  c'était  ce  riche  créancier  qui  obligeait 
ses  débiteurs  à  se  faire  ses  esclaves  ;  c'était  ce  chef  de 
clients,  qui  ne  nourrissait  qu'à  la  condition  d'être  servi, 
qui  ne  soutenait  qu'à  la  condition  d'être  obéi.  Voilà  les 
dominations  qu'on  redoutait  ;  voilà  ce  qui  aux  yeux  de 
ces  hommes  était  la  servitude.  Rome,  par  cela  seul 
qu'elle  mettait  sa  suprématie  au-dessus  de  tous,  empê- 
chait ces  petites  tyrannies  de  surgir.  En  lui  obéissant,  on 
était  sûr  de  ne  pas  obéir  à  l'homme  qu'on  connaissait  et 
qu'on  détestait. 

Le  principal  résultat  de  la  domination  romaine  fut  de 
faire  disparaître  les  clientèles.  On  ne  vit  plus  «  la  plu- 
part des  hommes  réduits  par  les  dettes,  ou  par  l'énor- 
mité  des  tributs,  ou  par  la  violence  des  puissants,  à  se 
mettre  d'eux-mêmes  en  servitude1  ».   On  ne  vit  plus 

exemple,  les  Vellaei  (habitants  du  Vélay  ?)  avaient  été  autrefois  confondus 
avec  les  Arveraes;  ils  recommencèrent  à  compter  comme  peuple  à  partir 
de  la  conquête  (Strabon,  IV,  2).  De  même  Antipolis  fut  affranchie  de  Mar- 
seille (à*.,  IV,  1,  9). 

1  César,  VF,  43.  Cela  ne  reparut  qu'à  la  fin  de  l'empire. 
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quelques  grands  personnages  entretenir  autour  d'eux  des 
milliers  de  clients,  d'ambact,  de  dévouée,  condamner  les 
uns  à  les  servir  et  les  autres  à  donner  leur  vie  pour 
leurs  querelles  ou  pour  leur  ambition.  On  cessa  de  voir 
aussi  les  druides  dispenser  seuls  la  justice,  punir  les 
fautes,  adjuger  les  héritages1  et  disposer  des  propriétés, 
interdire  la  religion  à  quiconque  ne  se  soumettait  pas  à 
leurs  arrêts,  écarter  l'excommunié  delà  vie  commune  et 
lui  refuser  l'accès  même  des  tribunaux  et  l'appui  de  la 
justice1.  Voilà  les  grands  changements  que  ces  généra- 
tions virent  s'accomplir  dans  leur  existence,  et  c'est  par 
eux  qu'elles  jugèrent  l'empire  romain.  Il  ne  se  présenta 
pas  à  leur  esprit  comme  un  pouvoir  oppresseur,  mais 
comme  une  assurance  de  paix  et  une  garantie  de  liberté. 


CHAPITRE  VII 
Que  les  Gaulois  devinrent  citoyens  romains. 

Chez  les  anciens,  la  conquête  n'avait  pas  pour  effet 
d'annexer  les  vaincus  au  peuple  vainqueur.  La  Gaule  de- 
vint ce  que  la  langue  latine  appelait  alors  provincia, 
c'est-à-dire  un  pays  subordonné5.  Parmi  les  peuples  qui 

1  César,  VI,  13  :  De  hereiitate,  de  finibu*  décernant. 

*  César,  Vf,  15  :  Neque  Us  petentibus  jus  redditur. 

5  Le  mot  provincia,  qui  prit  plus  tard  une  signification  géographique, 
avait  signifié  d'abord  un  commandement  à  exercer  hors  du  territoire  ro- 
main (Tite  lîve,  III,  2;  VII,  fi,  11,  19;  X,  11,  14);  l'idée  de  sujétion  s'y 
attacha  naturellement.  Dion  Cassius  traduit  provinciœ  par  tq  {nrnxocv  (LUI, 
p2,  et  alias). 
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la  composaient,  les  uns  furent  déclarés  alliés  de  Rome, 
fxderati,  les  autres  libres,  liberi,  les  autres  soumis,  de- 
dititii.  Tous  se  ressemblèrent  en  ce  point  qu'ils  étaient 
en  dehors  et  au-dessous  de  l'état  romain,  civitas  ro- 
mand1. 

Mais,  tandis  que  l'on  voit  dans  les  temps  modernes 
les  peuples  vaincus  repousser  aussi  longtemps  qu'ils  peu- 
vent l'union  avec  leurs  vainqueurs,  les  Gaulois  firent  ef- 
fort pour  se  fondre  avec  ceux  qui  les  avaient  conquis. 
Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  demeurés  alliés  ou  libres  ne 
furent  pas  moins  empressés  que  ceux  qui  étaient  sujets. 
Rome  leur  permettait  de  rester  Gaulois;  ils  voulurent 
devenir  Romains. 

L'État  romain,  à  cette  époque  de  l'histoire,  n'était  plus 
une  république  libre  ;  le  titre  de  citoyen  ne  conférait 
donc  plus,  comme  autrefois,  le  droit  d'élire  les  consuls 
et  de  voter  les  lois.  Les  documents  montrent  pourtant 
qu'il  avait  autant  de  prix  aux  yeux  des  hommes  et  qu'il 
était  autant  recherché  qu'à  l'époque  précédente*.  C'est 
qu'il  assurait  la  protection  des  lois  romaines.  Avec  lui  la 
propriété  était  garantie;  on  pouvait  tester  et  hériter, 
contracter  et  vendre,  suivant  les  formes  solennelles  et 
sûres  ;  on  avait  tous  les  droits  attachés  à  l'autorité  mari- 

1  Suétone,  Julius,  25  :  Cœsar  omnem  Galliam,  prœter  sodas  ac  bene 
méritas  civitates>  in  provinciœ  formam  redigil.  Auguste  affermit  en  le 
modifiant  l'ordre  établi  par  César.  Il  fit  de  la  Gaule  quatre  provinciœ 
(Strabon,  IV,  1  ;  Dion  Cassius,  LUI,  42  et  22).  Pline,  Hist.  nat.,  III,  17, 
20,  énumère  quatre  peuples  gaulois  qui  restèrent  fœderati  et  dix  qui  furent 
déclarés  lïberi. 

*  Dion  Cassius,  LX,  17  :  t  Comme  les  citoyens  étaient  en  toutes  cboses 
plus  estimés  que  les  pérégrins,  beaucoup  demandaient  le  droit  de  cité  à 
l'empereur  ou  l'achetaient  de  ses  affranchis,  n 
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taie  et  à  la  puissance  paternelle.  Ce  titre,  outre  qu'il 
flattait  la  vanité,  rehaussait  la  valeur  légale  de  l'homme. 
11  fut  donc  un  objet  d'ambition.  Le  but  de  tous  les  désirs 
d'un  Gaulois  ne  fut  pas  de  s'affranchir  de  Rome,  mais  de 
devenir  citoyen  romain. 

Les  plus  riches  et  les  plus  habiles  le  devinrent  dès  le 
temps  de  César  et  d'Auguste.  Ils  obtenaient  ce  titre  de  la 
faveur  du  prince  et  le  transmettaient  à  leurs  enfants.  Dès 
lors,  ils  abandonnaient  leurs  noms  gaulois  et  prenaient 
des  noms  romains.  Celui  de  Julius  fut  surtout  très-re- 
cherché par  eux.  Un  nom  romain  n'était  pas  une  mar- 
que de  servilité,  mais  plutôt  une  sorte  de  titre  de  no- 
blesse. Il  attestait  qu'on  était  passé  des  rangs  du  peuple 
vaincu  dans  ceux  du  peuple  vainqueur1. 

En  même  temps  qu'on  devenait  citoyen  romain,  on 
était  inscrit  dans  une  des  55  tribus  de  Rome.  Les  inscrip- 
tions funéraires  ou  honorifiques  témoignent  que  c'était 
un  sujet  d'orgueil  pour  un  Gaulois  de  pouvoir  dire  à 
quelle  tribu  romaine  il  appartenait. 

La  Gaule  Narbonnaise,  dès  le  temps  d'Auguste,  était 
pleine  de  citoyens  romains.  Même  dans  la  Gaule  du  Cen- 
tre et  du  Nord,  les  fils  de  ceux  qui  avaient  lutté  contre 
César  aspirèrent  à  la  cité  romaine  et  y  parvinrent.  Les 
Trévires  Julius  Florus  et  Julius  Indus,  l'Éduen  Julius  Sa- 
crovir,  le  santon  Julius  Africanus  et  une  foule  d'autres 

1  Dans  les  inscriptions  de  la  Gaule,  le  nombre  des  noms  à  radical  cel- 
tique est  très-faible  en  proportion  des  noms  latins;  ce  qui  s'y  voit  assez 
souvent,  c'est  que  le  père  avait  un  nom  gaulois  et  que  le  fils  prend  un  nom 
romain  ;  il  arrive  aussi  parfois  qu'un  personnage,  en  adoptant  un  nom  ro- 
main, garde  son  ancien  nom  gaulois  (Voy.  Herzog,  Galliœ  Narb.  hist., 
p.  184). 
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étaient  citoyens  romains  dès  le  temps  d'Auguste  et  de 
Tibère.  Sous  le  règne  de  Claude,  Tacite  constate  que  les 
principaux  habitants  de  la  Gaule  avaient  obtenu  le  droit 
de  cité  romaine1. 

Le  titre  de  citoyen  n'était  donné  d'abord  qu'aux  plus 
distingués  ou  aux  plus  favorisés  dans  chaque  ville.  Il  fut 
accordé  ensuite  à  des  villes,  à  des  peuples  entiers.  Pres- 
que  toute  la  Gaule  le  reçut  ou  l'acheta  de  l'empereur 
Galba  \  Plus  tard  Caracalla  déclara  que  tous  les  hommes 
libres  de  l'empire  étaient  citoyens  romains.  Les  qualifi- 
cations de  sujets  et  d'alliés  disparurent5. 

Dans  les  premiers  temps,  le  titre  de  citoyen  romain 
n'avait  pas  impliqué  le  droit  de  parvenir  aux  magistra- 
tures et  d'entrer  dans  le  Sénat  de  Rome.  En  l'année  48 
de  notre  ère,  les  principaux  habitants  de  la  Gaule  solli- 
citèrent ce  droit*.  L'empereur  Claude  prit  leur  cause  en 
mains  et  se  chargea  de  la  plaider  lui-même  dans  le  sénat. 
Il  montra  leur  parfaite  fidélité,  leur  inébranlable  atta- 
chement à  Rome  ;  il  ajouta  que  par  leurs  habitudes  d'es- 
prit, leurs  mœurs,  leurs  arts,  ils  étaient  devenus  Romains; 
il  fit  entendre  que  par  leurs  richesses  comme  par  leurs 


1  Tacite,  Ann,,  XI,  23  :  Primons  Galliœ  quœ  comata  appellatur,  fon- 
dera et  civitatem  romanam  pridem  assecuti. 

*  Tacite,  Hist.,  I,  8;  Plutarque,  Vie  de  Galba,  18. 

5  Ulpien,  au  Digeste,  I,  5,  17  :  In  orbe  romano  qui  sunt,  cives  romani 
effecti  sunt.  —  Novelles  de  Juslinien,  LXXVIIl,  5  :  Sicul  Ântoninus  jus 
romanœ  civitatis  ab  unoquoque  subjectorum  petitum...  Hoc  Me  omnibus 
in  commune  donavit.  —  Saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  V,  17  :  Factum  est 
ut  omnes  ad  imperium  romanum  pertinentes  societalem  acciperent  civi- 
tatis et  romani  cives  essent. 

4  Tacite,  Ann.,  XI,  23  :  Quum  de  supplendo  senatu  agitaretur,primorcs~ 
que  Galliœ  jus  adipiscendorum  in  Urbe  honorum  appelèrent. 
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talents  ils  feraient  honneur  au  sénat1.  Il  obtint  enfin  que 
ces  Gaulois  pussent  être,  non-seulement  citoyens,  mais 
magistrats  et  sénateurs  dans  Rome. 

Les  Gaulois  passèrent  ainsi,  sans  beaucoup  de  peine, 
de  la  condition  de  sujets  de  Rome  à  celle  de  membres  de 
l'empire.  A  mesure  qu'ils  entraient  dans  le  vaste  corps 
de  la  cité  romaine,  ils  prenaient  tous  les  droits,  toute 
la  fierté,  toutes  les  ambitions  du  citoyen.  Ils  figuraient, 
suivant  leur  richesse  ou  la  faveur  du  prince,  au  rang 
des  chevaliers1  ou  parmi  les  sénateurs.  Les  plus  hautes 
classes  de  la  société  romaine  leur  étaient  ouvertes,  tous 
les  honneurs  et  tous  les  pouvoirs  leur  étaient  accessibles. 
Ils  devenaient  volontiers  agents  du  prince,  procurateurs, 
fonctionnaires  de  l'administration.  Ils  occupaient  les 
hauts  grades  dans  les  armées*.  Ils  gouvernaient  les  pro- 
vinces. Un  Romain  pouvait  sans  exagération  dire  à  un 
Gaulois  :  c  Vous  partagez  l'empire  avec  nous  :  c'est  sou- 
vent vous  qui  commandez  nos  légions,  vous  qui  adminis- 
trez nos  provinces  ;  entre  vous  et  nous  il  n'y  a  aucune 
distance,  aucune  barrière4.  > 

1  Tacite,  ibidem,  25  :  Continua  ac  ftda  pax;  jam  moribus,  artibus, 
affinitatibus  nobis  mixii,  aurum  et  opes  suas  inférant  potius  quant  sépa- 
rait habeant.  Comparez  le  discours  authentique  de  Claude,  dont  un  frag- 
ment a  été  trouvé  à  Lyon  en  1528. 

*  Orelli,  n-  513,  2489,  5840.  —  Boissieu,  Inscr.  de  Lyon,  p.  260,  * 
mentionne  un  Veromanduus  qui  est  eques  romanu*.  —  D'autres  inscrip- 
tions mentionnent  des  Gaulois  qui  furent  aîlecti  in  ampiissimum  ordinem 
intei'  quœstorios  ou  inter  prœtorios  (Herzog,  Appendix,  n°'  17  et  512). 

3  Valerius  Asiaticus  qui  fut  deux  fois  consul,  Vindex  qui  fut  gouverneur 
de  province,  étaient  nés  en  Gaule.  D'autres  Gaulois,  Classicus,  Tutor,  Sabi- 
nus,  avaient  des  commandements.  Tacite,  Hist.,  IV,  61,  parle  de  centurions 
et  de  tribuns  qui  sont  nés  en  Gaule. 

4  Discours  de  Cérialis  aux  Gaulois,  dans  Tacite,  Histoires,  IV,  74  :  Ipsi 
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À  partir  de  ce  moment,  les  habitants  de  la  Gaule  ces- 
sèrent de  s'appeler  Gaulois  et  s'appelèrent  Romains,  l^e 
nom  de  Gaule  resta  dans  la  langue  comme  expression 
géographique;  celui  de  Gaulois  fut  encore  employé 
quand  il  s'agit  de  distinguer  cette  population  de  celle 
des  autres  parties  de  l'empire,  de  la  même  façon  que 
nous  employons  les  noms  de  Normands,  Bourguignons, 
ou  Provençaux  ;  mais  le  vrai  nom  national  fut  pour  tous 
celui  de  Romains1. 

Une  chose  surprend  d'abord  dans  les  documents  du 
cinquième  siècle.  Salvien  appelle  du  nom  de  Romains  ses 
compatriotes  gaulois*.  Une  chronique  désigne  les  habi- 
tants du  bassin  de  la  Seine  par  le  terme  de  Romains*. 
On  voit  au  temps  de  Clovis  un  homme  qui  est  né  en 
Gaule,  Syagrius,  et  qui  ne  commande  qu'à  des  Gaulois, 
s'intituler  chef  des  Romains*.  C'est  que  ce  nom  appar- 
tenait officiellement  et  depuis  longtemps  à  toute  la  po- 

plerumque  legionibus  nostris  prœsidetis  ;  ipsi  has  aliasque  provincial  re- 
gitis;  nihil  separatum  clausumve. 

1  C'est  ainsi  que  dans  Ammien  (XIX,  6)  les  mêmes  soldats  sont  appelés 
Gaulois  et  Romains  ;  Gaulois  pour  les  distinguer  des  autres  troupes  de  r ar- 
mée, Romains  vis-à-vis  de  l'ennemi. 

*  Salvien,  De  Gubernatione  Dei,  liv.  V  :  Unum  illic  Romanorum  om- 
nium votum  est. 

*  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Francorum,  II,  9  :  In  his  partibus  usque 
Ligerim  fluvium  habitabanl  Romani;  ultra  Ligerim  Gothi.  —  L'auteur  de 
la  Vie  de  saint  Sigismond  (dom  Bouquet,  t.  III,  p.  402)  appelle  la  popula- 
tion indigène,  Romani  Galliarum  habit ator es. 

4  Àty&o;  fltaôp  lx  raXarôv,  dit  l'historien  Priscus  (dom  Bouquet,  t.  ï, 
p.  608)  ;  JEgidius  ex  Romanis,  dit  Grégoire  de  Tours  (II,  H);  les  deux 
expressions  étaient  synonymes.  —  Syagrius,  Aïgidii  filius,  Romanorum 
rex  (Grég.  de  Tours,  II,  27);  dans  cette  phrase,  le  mot  Romanorum  dé- 
signe la  population  sur  laquelle  régna  quelque  temps  Syagrius,  c'est-à-dire 
la  population  entre  Loire  et  Somme. 
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puiation  de  la  Gaule1  comme  à  celle  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire.  Elle  a  continué  à  le  porter,  même 
après  que  l'empire  avait  disparu1.  Le  titre  de  citoyen 
romain  se  retrouve  encore,  comme  un  titre  d'honneur, 
dans  des  actes  authentiques  du  septième  siècle',  et  la 
langue  du  pays  s'appela  longtemps  la  langue  romane  ou 
le  roman*. 

Durant  cinq  siècles,  le  patriotisme  des  Gaulois  fut 
l'amour  de  Rome.  Déjà  au  temps  de  Tacite  on  avait  re- 
marqué qu'ils  aimaient  Rome  autant  que  pouvaient 
l'aimer  les  Romains  de  naissance*.  Ce  sentiment  ne  fît 
que  se  fortifier  dans  leurs  âmes.  Ils  étaient  attachés  à 
l'empire  romain  comme  on  est  attaché  à  sa  patrie.  L'in- 
térêt de  la  Gaule  et  l'intérêt  de  Rome  se  confondaient  dans 
leur  pensée.  Un  de  leurs  poètes  s'écriait  en  s'adressant  à 
Rome  :  c  Tu  es  la  patrie  unique  de  tous  les  peuples  \  * 

1  Le  code  des  Burgondes  et  celui  des  Wisigoths  désignent  toujours  la 
population  indigène  par  le  mot  Romani. 

9  Frédégaire,  qui  écrit  au  septième  siècle,  appelle  encore  Romani  la 
population  indigène.  - 

5  IntromUsus  in  ordine  civium  romanorum  ingenuum  se  eue  cognoscat. 
Formules  usitées  dans  l'empire  des  Francs,  édit.  E.  de  Rozière,  n°  96.  Cf. 
n-  64,  66,  76,  85. 

4  Lingua  romana  (Nithard,  III,  3).  Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
que  cette  expression,  que  l'on  rencontre  fréquemment  au  moyen  âge,  ne 
désigne  jamais  la  langue  latine.  On  lit  dans  le  poème  de  Garin  que  c  plu- 
sieurs entendent  mieux  roman  que  latin  »,  et  dans  une  chronique  du  dou- 
zième siècle  f  de  latino  verlii  in  romanum  ».  Le  roman  était  la  langue 
que  la  Gaule  parlait.  —  D'ailleurs,  les  Espagnols,  qui  étaient  devenus  aussi 
Romains  que  les  Gaulois,  ont  aussi  appelé  leur  langue  le  roman,  et  la  langue 
des  Grecs  de  Constantinople  s'appelle  encore  le  romaïque. 

*  Tacite,  Annales,  XI,  24  :  Nec  amore  in  hanc  patriam  nobis  con- 
cedunt. 

8  Rutilius,  I,  62  :  FccM  patriam  diversis  gentibus  unarn.  —  Sidoine 
Apollinaire  (Lettres,  I,  6)  appelle  Rome,  unica  lotius  mundi  civitas. 
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On  a  dit  que  la  Gaule  avait  essayé  à  plusieurs  reprises 
de  se  séparer  de  Rome.  Il  n'y  a  ni  un  seul  fait  avéré  ni 
un  seul  texte  authentique  qui  montre  que  la  population 
gauloise  ait  eu  cette  pensée.  Quelques  usurpations  de 
chefs  militaires,  quelques  récriminations  au  sujet  des 
impôts,  quelques  attaques  du  clergé  chrétien  contre  une 
autorité  encore  païenne,  ne  prouvent  nullement  que  la 
Gaule  ait  jamais  eu  la  haine  de  Rome1.  11  est  incontes- 
table que  le  lien  entre  Rome  et  la  Gaule  ne  fut  pas  brisé 
par  la  volonté  des  Gaulois  ;  il  le  fut  par  les  Germains. 
Encore  verra-t-on  dans  la  suite  de  ces  études  que  la  po- 
pulation gauloise  garda  tout  ce  qu'elle  put  de  ce  qui 
était  romain,  et  qu'elle  s'obstina  à  rester  aussi  romaine 
qu'il  était  possible  de  l'être*. 


CHAPITRE  VIII 
De  la  transformation  intellectuelle  des  Gaulois. 

Des  que  la  Gaule  fit  partie  de  l'empire  romain,  on  la 
vit  renoncera  sa  religion,  à  ses  coutumes,  à  sa  langue, 
pour  adopter  au  plus  vite  le  culte,  les  coutumes,  la  lan- 
gue du  peuple  victorieux. 

1  On  a  cru,  d'après  un  passage  de  Zosime  (VI,  5),  qu'une  partie  de  la 
population  gauloise  avait  chassé  les  fonctionnaires  romains  et  s'était  consti- 
tuée en  république.  Nous  donnerons,  à  la  fin  de  ce  volume,  le  texte  et 
l'explication  de  ce  passage. 

*  Voy.  sur  les  effets  de  la  domination  romaine  en  Gaule,  le  savant  ou- 
vrage de  M.  Ernest  Desjardins,  Géographie  historique  et  administrative  de 
la  Gaule  romaine,  t.  I,  1877. 
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Il  y  a  sur  cela  deux  remarques  à  faire.  D'abord,  la 
population  italienne  ou  latine  ne  s'établit  jamais  en 
Gaule.  Ce  qu'il  y  vint  de  Romains  fut  imperceptible.  Les 
fonctionnaires  étaient  peu  nombreux,  et  la  plupart  étaient 
des  provinciaux.  Les  légions  elles-mêmes  n'étaient  pas 
composées  d'Italiens.  Ce  n'est  donc  pas  l'infusion  du  sang 
latin  qui  a  transformé  la  Gaule1. 
.  En  second  lieu,  Rome  n'usa  pas  de  violence  pour  im- 
poser ces  changements.  ILaurait  été  contraire  à  toutes  ses 
habitudes  et  à  tous  ses  principes  de  vouloir  façonner  les 
peuples  vaincus  à  son  image.  C'est  là  une  pensée  toute 
moderne  et  qu'on  ne  trouve  jamais  chez  les  anciens.  Ni 
le  sénat  ni  les  empereurs  n'eurent  pour  programme  po- 
litique et  ne  donnèrent  pour  mission  à  leurs  fonction- 
naires d'assimiler  les  provinces  à  Rome.  Si  la  Gaule 
s'est  transformée,  ce  n'est  pas  par  la  volonté  de  Rome, 
c'est  par  la  volonté  des  Gaulois  eux-mêmes. 

On  est  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  le  druidisme 
fut  renversé.  Si  l'on  songe  combien  les  religions  sont  en 
général  vivaces  dans  l'âme  humaine,  on  se  demande 
comment  il  a  pu  se  faire  que  la  Gaule,  après  deux  géné- 
rations seulement,  se  soit  couverte  de  temples  et  d'autels 
dédiés  aux  dieux  romains  et  qui  attestaient  son  renon- 

1  II  y  eut  quelques  colonies  d'Italiens  établies  dans  la  Narbonnaise;  Nar- 
bonne  fut  même  peuplée  de  citoyens  romains.  Rien  de  semblable  dans  les 
autres  provinces  gauloises.  Dans  toute  l'Aquitaine  on  ne  trouve  qu'une  seule 
colonie,  Lugdunum  Convenarum;  encore  était-elle  formée  de  plusieurs 
petits  peuples  des  environs.  On  n'en  trouve  qu'une  aussi  dans  la  vaste  pro- 
vince lyonnaise,  c'était  Lyon  ;  or  Lyon  a  été  peuplé  en  grande  partie  par 
des  émigrés  de  Vienne.  Les  colonies  de  la  Belgique  étaient  composées  de 
Germains  ;  celles  des  bords  du  Rhin  étaient  peuplées  de  soldats,  c'est-à-dire 
d'hommes  de  toutes  nations  chargés  de  défendre  la  frontière. 
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cément  empressé  à  sa  vieille  religion.  Le  clergé  druidi- 
que, à  qui  César  attribue  une  si  grande  autorité,  n'en 
avait  plus  aucune  quarante  ans  après  lui.  Ses  velléités 
d'opposition  politique  ne  firent  que  montrer  son  impuis- 
sance. 11  ne  semble  pas  que  Rome  ait  eu  besoin  de  faire 
de  grands  efforts  pour  abattre  cette  religion.  Auguste  se 
contenta  de  l'interdire  à  ceux  d'entre  les  Gaulois  qui 
devenaient  citoyens  romains.  Claude  l'interdit  à  tous  ;  il 
suffit  d'un  décret  impérial  pour  supprimer  le  drui- 
disme1. 

On  a  supposé,  à  la  vérité,  que  le  gouvernement  ro- 
main punit  de  mort  ceux  qui  restaient  fidèles  au  vieux 
culte  ;  mais  aucun  des  documents  anciens  ne  montre  rien 
de  semblable.  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Rome  ait  em- 
ployé les  moyens  violents  ni  qu'elle  ait  ensanglanté  la 
Gaule  par  une  vaste  persécution1.  On  ne  voit  même  pas 
comment  elle  aurait  pu  exercer  des  rigueurs  dans  un 
pays  où  elle  n'entretenait  ni  soldats  ni  bourreaux;  on  ne 
s'explique  pas  comment  ces  rigueurs  auraient  pu  réussir 
pour  peu  que  la  Gaule  voulût  conserver  sa  religion.  Le 

1  Druidarum  religionem  dirœ  immanilatis  et  iantum  civibus  sub  Au- 
gusto  inlerdictam  C'audius  penitus  abolevit.  Suétone,  Claude,  c.  25.  — 
Tiberii  Cœsaris  principatu*  tustulit  Druidas.  (Pline,  Hist.  nat.,  XXX,  4, 
13.) 

*  Le  seul  fait  qu'on  allègue  est  une  anecdote  rapportée  par  Pline  (XXIX, 
3,  54).  Un  homme  qui  avait  un  procès,  dit-il,  fut  convaincu  de  porter  sous 
sa  robe  un  talisman  druidique  qui  avait  été  fort  employé  en  Gaule,  et  au- 
quel on  attribuait  de  faire  gagner  les  procès.  L'empereur  Claude,  qui  avait 
proscrit  toute  espèce  de  talismans  et  d'objets  de  sorcellerie,  condamna  cet 
homme  à  mort.  —  Cette  anecdote  ne  prouve  pas  une  persécution  contre  le 
druidisme  ;  il  faut  noter  que  le  fait  se  passait  à  Rome  et  non  pas  en  Gaule, 
et  que  le  coupable  était  un  citoyen  romain  et  même  un  chevalier.  —  On 
n'a  aucun  indice  de  rigueurs  exercées  en  Gaule  contre  les  druides. 
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druidisme  fut  abandonné  par  les  Gaulois  eux-mêmes, 
parce  que  ceux-ci  préférèrent  adorer  les  dieux  de  Rome. 
Il  n'est  même  pas  prouvé  que  la  chute  du  druidisme 
doive  être  uniquement  imputée  à  la  conquête  romaine. 
Il  était  déjà  en  décadence  avant  l'époque  de  César.  Cette 
religion  d'ailleurs  nous  est  très-peu  connue  ;  ce  qu'on 
affirme  de  ses  dogmes  est  fort  incertain.  Il  paraît  bien 
qu'elle  a  été  importée  en  Gaule  du  dehors  ;  on  ne  sait 
pas  si  elle  s'y  implanta  facilement  ou  avec  peine;  on 
ignore  si  elle  était  conforme  ou  contraire  au  génie  gau- 
lois. Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  bien  avant  l'arrivée  des 
légions  romaines,  la  Gaule  avait  fait  un  grand  effort  pour 
renverser  la  domination  absolue  du  clergé  druidique.  Il 
y  a  grande  apparence  que  beaucoup  d'âmes  lui  étaient 
hostiles,  qu'elles  réprouvaient  ses  cruautés  et  ses  sacri- 
fices sanglants,  qu'elles  lui  reprochaient  le  caractère 
sombre  et  sévère  de  ses  doctrines,  qu'elles  le  regardaient 
comme  un  obstacle  au  progrès  de  l'intelligence  ou  à  l'a- 
mélioration de  la  vie  humaine.  Rome  ne  fit  probable- 
ment que  prêter  son  appui  à  ceux  qui  depuis  longtemps 
aspiraient  à  s'affranchir  du  druidisme.  Elle  rendit  facile 
et  rapide  une  révolution  religieuse  qui,  sans  elle,  aurait 
peut-être  coûté  beaucoup  de  temps  et  de  sang1. 

1  On  peut  même  douter  que  Rome  ait  réellement  proscrit  le  druidisme* 
Les  passages  cités  de  Suétone  et  de  Pline,  si  on  les  observe  de  rprès  et  au 
milieu  de  leur  contexte,  marquent  seulement  que  le  gouvernement  romain 
interdit  les  sacrifices  sanglants  des  druides.  Le  mot  religio,  dans  la  langue 
latine,  désignait  plutôt  ce  que  nous  appelons  culte  que  ce  que  nous  appe- 
lons religion.  Nous  sommes  surtout  frappé  de  voir  qu'il  resta  encore  un 
grand  nombre  de  druides;  Tacite  parle  d'eux  sous  Vespasien,  sans  dire 
que  leur  existence  fût  contraire  aux  lois  ;  on  trouve  encore  des  druides  au 
quatrième  siècle  (Lampride,  AUx.  Severu$>  60  ;  Vopiscus,  Aurelianui,  44; 

5 
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Dès  lors  on  vit  s'élever  partout  des  temples  et  des  au- 
tels dédiés  à  Jupiter  très-bon  et  très-grand,  à  Hercule,  à 
Mars,  à  Minerve,  à  Bacchus,  à  Sylvain,  à  Isis,  à  Mithra. 
Si  les  noms  des  anciennes  divinités  gauloises  figuraient 
encore  dans  les  inscriptions  dédicatoircs,  c'est  parce 
qu'elles  étaient  associées  ou  assimilées  aux  dieux  ro- 
mains1. Le  sacerdoce  surtout  fut  transformé;  il  devint 
en  Gaulece qu'il  était  à  Rome.  Dans  leurs  inscriptions,  les 
Gaulois  se  qualifient  de  pontifes,  deflamines,  d'augures1  ; 
rien  ne  rappelle  le  druidisme.  On  ne  voit  plus  un  clergé 
distinct  de  la  population  et  formant  une  caste.  Les  prê- 
tres sont  élus  par  leurs  concitoyens  ;  les  mêmes  hommes 
exercent  les  sacerdoces  et  les  magistratures  municipales. 

Les  Gaulois  renoncèrent  avec  une  extrême  facilité  à 
leurs  habitudes  belliqueuses.  Trente  années  s'étaient  à 
peine  écoulées  depuis  la  conquête,  et  déjà  Strabon  re- 
marquait qu'ils  ne  pensaient  plus  à  la  guerre,  que  tous 
leurs  soins  se  portaient  vers  l'agriculture  et  les  travaux 
paisibles5.  Cette  transformation  si  rapide  donne  à  penser 
que  le  goût  de  la  guerre  n'était  pas  plus  inné  chez  la 

Numerianus,  14),  et  rien  ne  marque  qu'ils  fussent  poursuivis  comme  des 
ennemis  publics.  Il  n'y  a  donc  pas  de  preuve  que  le  druidisme  ait  été  ab- 
solument interdit;  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  c'est  que  déchu  de  son 
pouvoir  politique  et  judiciaire  par  rétablissement  de  l'autorité  romaine,  privé 
des  grandes  et  terribles  cérémonies  de  son  culte,  interdit  à  ceux  des  Gaulois 
qui  voulaient  être  citoyens  romains,  déserté  par  tout  ce  qui  faisait  partie 
des  classes  élevées,  il  fut  réduit  à  être  la  religion  des  plus  ignorants  et  des 
plus  grossiers,  et  tomba  au  rang  d'une  superstition  insignifiante. 

1  Herzog,  Galliœ  narb.  hist.,  p.  252. 

1  Herzog,  appendix,  n"  106, 108, 120, 122,  327,  330,  423,  459,  518, 
589,  591. 

z  Strabon,  IV,  1  :  Àvtî  tgù  woXêp.tîv  Terpa^svci  Wjj  wpo;  mXiraaç  xai 
"ftw^ioeç...  nportpcv  juv  toTpàrwcv,  vûv  $i  •yiwp-youai. 
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race  gauloise  que  chez  toute  autre  race.  Elle  avait  été 
belliqueuse  aussi  longtemps  que  l'absence  d'institutions 
fixes  l'avait  condamnée  à  la  guerre  perpétuelle.  Elle  aima 
la  paix  dès  qu'elle  eut  un  gouvernement  stable.  Le  goût 
de  la  paix  et  celui  de  la  guerre  sont  également  au  fond 
de  la  nature  humaine  ;  l'un  ou  l'autre  prend  le  dessus 
suivant  le  tour  que  le  régime  politique  où  Ton  vit  im- 
prime à  l'âme. 

La  Gaule  adopta  les  usages,  le  mode  d'existence  et 
jusqu'aux  goûts  des  Romains1.  Ses  villes  prirent  la  phy- 
sionomie des  villes  de  l'Italie  et  de  la  Grèce  ;  elles  eurent 
des  temples,  des  basiliques,  des  forums,  des  théâtres, 
des  cirques,  des  thermes,  des  aqueducs.  Tous  ces  mo- 
numents furent  élevés,  non  par  des  hommes  de  race  ro- 
maine, mais  par  les  Gaulois  eux-mêmes,  à  leurs  frais, 
d'après  les  décrets  de  leurs  villes,  par  un  effet  de  leur 
pure  volonté. 

L'éducation  de  la  jeunesse  fut  transformée.  À  la  place 
des  anciens  séminaires  druidiques  d'où  l'écriture  même 
était  proscrite,  il  y  eut  des  écoles  où  l'on  enseigna  la 
poésie,  la  rhétorique,  les  mathématiques,  tout  cet  en- 
semble harmonieux  d'études  que  les  Romains  appelaient 
humanitas.  Ces  écoles  ne  furent  pas  fondées  par  les  Ro- 
mains ;  elles  le  furent  par  les  Gaulois  eux-mêmes.  Les 
villes  et  les  riches  familles  du  pays  en  firent  tous  les  frais  \ 

1  Sirabon,  IV,  1  :  06  (iapCapci  Un  Ivti;,   iXkk  prraxctfuvci  to  wà«gv  tî; 

TGV  PttfWUMV  TÛ1TGV  Xal  T$  fX»mp  %0.l  TOtÇ  (ifolÇ,    Tlvè?  $ï  X«l  Tp  ITOXlTCia. 

*  Strabon,  IV,  1  t  2©ç«rràç  Èwrofo'xovTai,  too;  fùv  i$a,  robç  &  wo'Xtt;  xoivÇ 
juoOcujuvai.  —  Tacite,  Annales,  III,  43  :  Galliarum  sobolem  liberalibm 
êtudiû  operatam.  —  Saint  Jérôme,  Lettres,  XCV  :  Studia  Gallorum  floren* 
tiuitna  $unt. 
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Les  esprits  entrèrent  alors  dans  une  nouvelle  voie.  On 
voulut  lire,  et  comme  il  n'y  avait  pas  de  livres  en  langue 
gauloise,  on  lut  des  livres  latins  et  grecs.  On  conçut  la 
notion  de  l'art  ;  on  visa  au  beau,  tout  au  moins  à  l'élé- 
gant. On  se  plut  à  construire  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas 
de  modèles  gaulois  (les  Druides  n'avaient  ni  temples 
ni  statues),  on  prit  naturellement  les  modèles  et  les 
types  de  la  Grèce  et  de  Rome.  La  Gaule  enfanta  des  écri- 
vains, des  avocats,  des  poètes,  des  architectes  et  des  sculp- 
teurs. 

Rien  n'est  plus  difficile  d'ordinaire  à  un  peuple  con- 
quérant que  d'imposer  sa  langue  à  un  peuple  vaincu.  On 
ne  voit  pas  d'ailleurs  que  Rome  ait  fait  aucun  effort  ni 
usé  d'aucune  violence  pour  faire  adopter  la  sienne  aux 
Gaulois1.  Ceux-ci  s'empressèrent  d'apprendre  le  latin  et 
se  plurent  à  le  parler.  Cela  s'explique  si  l'on  songe  que 
la  langue  gauloise  manquait  de  tous  les  termes  que  les 
arts  et  la  civilisation  rendaient  nécessaires,  qu'elle  ne 
savait  exprimer  aucune  des  idées  nouvelles  et  ne  se  prê- 
tait pas  aux  goûts  des  générations  présentes.  Elle  ne  pou- 

*  On  a  dit  que  Rome  avait  imposé  l'usage  de  sa  langue,  et  Ton  s'est  fondé 
sur  une  phrase  de  saint  Augustin  (Cité  de  Dieu,  XIX,  7)  ;  mais  il  faut  citer 
la  phrase  entière  :  At  enim  opéra  data  est  ut  imperiosa  civitas,  non  êolum 
jugum,  verum  etiam  linguam  suamdomitis  gentibus  perpacem  societatis 
imponeret;  per  quant  non  deesset,  imo  abundarei  interpretum  copia. 
L'ensemble  de  cette  phrase  et  surtout  les  mots  per  pacem  societatis 
excluent  toute  idée  de  mesures  violentes.  L'unité  de  langue  fut  la  consé- 
quence naturelle  de  l'unité  de  société.  Les  juges  romains  rendaient  leurs 
arrêts  en  latin  ;  les  justiciables  qui  ignoraient  cette  langue  devaient  se 
faire  entendre  devant  eux  par  interprètes  (Valère  Maxime,  II,  2).  11  n'y  a 
aucun  passage  dans  les  historiens  ni  aucun  décret  dans  le  Digeste  qui 
marque  que  Rome  ait  fait  systématiquement  la  guerre  a«x  idiomes  na- 
tionaux. 
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vait  servir  ni  pour  la  littérature,  ni  pour  le  barreau,  ni 
pour  la  conversation  élégante.  Le  latin  devint  forcément 
la  langue  de  la  haute  classe  et  de  tout  ce  qui  approchait 
d'elle,  de  tout  ce  qui  était  cultivé  ou  voulait  le  paraître. 
La  volonté  de  Rome  ne  fut  pour  rien  dans  ce  change- 
ment; les  Gaulois  prirent  sa  langue  parce  qu'ils  trou- 
vaient intérêt,  profit  et  plaisir  à  l'adopter. 

Ajoutons  que  le  latin  était  la  langue  de  la  religion,  du 
paganisme  d'abord,  plus  tard  du  christianisme  ;  c'était 
par  le  latin  qu'on  s'adressait  à  l'âme. 

Des  hautes  classes  le  latin  passa  aux  classes  inférieures 
et  se  propagea  même  dans  les  campagnes.  Non-seule- 
ment la  Gaule  apprit  la  langue  des  Romains,  mais  elle 
en  fit  sa  langue  habituelle,  sa  langue  unique,  et  elle  dés 
apprit  celle  qu'elle  avait  parlée  dans  les  siècles  précé- 
dents1. 

1  II  n'est  pas  douteux  que  bon  nombre  de  mots  gaulois,  désignant  sur- 
tout des  objets  usuels,  ne  soient  restés  dans  la  langue  des  populations  en  se 
mêlant  au  latin  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  vieille  langue  ait  continué 
d'être  parlée.  On  ne  peut  pas  prouver  historiquement  qu'elle  subsistât  en- 
core au  quatrième  siècle  ;  aucun  des  écrivains  qui  parlent  de  la  Gaule 
n'indique  un  fait  de  cette  nature.  On  a  quelquefois  allégué  cette  ligne  d'un 
dialogue  de  Sulpice  Sévère  :  Celtice  aut  si  mavis  gallice  laquer e;  mais  il 
faut  lire  le  dialogue  tout  entier  pour  apprécier  la  portée  de  cette  phrase  : 
Sulpice  Sévère,  qui  est  Aquitain,  s'entretient  avec  un  jeune  homme  nommé 
Gallus  qui  est  de  la  Gaule  centrale.  Celui-ci,  prié  de  raconter  la  vie  de 
saint  Martin,  s'excuse  de  n'avoir  pas  un  langage  assez  élégant  pour  parler 
devant  des  Aquitains,  dum  cogito  me  hominem  gallum  inter  Aquiianos 
verba  facturum,  vereor  ne  offendat  vêtiras  urbanasaures  sermo  rusticior. 
C'est  alors  qu'un  de  ses  interlocuteurs  lui  réplique  en  plaisantant,  celtice 
aut  gallice  loquere  dum  Martinum  loquaris.  U  est  clair  que  ces  mots  ne 
doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  On  n'en  doit  pas  conclure  que  ce  Gallus 
parlât  le  celtique;  au  contraire,  il  se  met  à  parler  le  latin,  et  très-pure- 
ment, sans  que  rien  indique  que  ce  ne  soit  pas  sa  langue  naturelle.  On  n'en 
peut  même  pas  conclure  que  dans  son  pays  le  vieil  idiome  gaulois  fût  encore 
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Les  populations  de  la  Gaule  devinrent  ainsi  Romaines, 
non  par  le  sang,  mais  par  les  institutions,  par  les  cou- 
tumes, par  la  langue,  par  les  arts,  par  les  croyances, 
par  toutes  les  habitudes  de  l'esprit.  Cette  conversion  ne 
fut  l'effet  ni  des  exigences  du  vainqueur  ni  de  la  servi- 
lité du  vaincu.  Les  Gaulois  eurent  assez  d'intelligence 
pour  comprendre  que  la  civilisation  valait  mieux  que  la 
barbarie.  Ce  fut  moins  Rome  que  la  civilisation  elle- 
même  qui  les  gagna  à  elle.  Être  Romain,  à  leurs  yeux,  ce 
n'était  pas  obéir  à  un  maître  étranger,  c'était  partager 
les  mœurs,  les  arts,  les  études,  les  travaux,  les  plaisirs 
de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cultivé  et  de  plus  noble  dans 
l'humanité. 

Au  temps  de  l'indépendance,  ils  avaient  eu  des  insti- 
tutions sociales  et  une  religion  qui  les  condamnaient,  à 
la  fois,  à  l'extrême  mobilité  des  gouvernements  et  à 
l'extrême  immobilité  de  l'intelligence.  D'une  part,  la 
vie*  politique,  agitée  par  les  partis  et  les  ambitions,  ne 
connaissait  pas  le  repos  et  le  calme  sans  lesquels  il  n'y 
a  ni  travail  ni  prospérité.  D'autre  part,  la  vie  intellec- 
tuelle, régentée  par  un  clergé  à  idées  étroites  et  à  doc- 
trines mystérieuses,  ne  connaissait  ni  la  liberté  ni  le 
progrès.  On  peut  se  demander  ce  que  serait  devenue  la 


usité  ;  ses  interlocuteurs  aquitains  veulent  dire  seulement  que  dans  son  pays 
arriéré  on  parle  un  latin  moins  pur  que  le  leur  ;  ils  ne  songent  certaine- 
ment pas  à  l'ancienne  langue  des  druides.  Gallus  donne  en  effet  un  exemple 
des  nuances  qu'il  y  avait  entre  ces  idiomes  provinciaux,  lorsqu'il  parle  de 
ces  sortes  de  chaires  quas  nos  rustici  Galli  tripetias,  vo$  tripodas  nuncu- 
patis.  Or  ces  Gaulois  rustiques,  en  disant  tripetia,  ne  prononçaient  pas  un 
mot  de  la  vieille  langue,  mais  un  mot  de  source  bien  latine  (Sulpicii 
Severi  Dfafojp,  I,  26;  II,  1.) 
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population  gauloise  si  elle  était  restée  livrée  à  elle-même. 
Ce  qu'elle  devint  dans  l'Irlande  et  le  pays  des  Galles  ne 
fait  pas  préjuger  qu'elle  aurait  eu  un  grand  avenir.  On 
a  supposé  qu'elle  aurait  pu  créer  une  civilisation  origi- 
nale ;  pure  hypothèse.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Gau- 
lois appartenaient  à  la  même  grande  race  dont  les  Grecs 
et  les  Romains  étaient  deux  autres  branches.  Ils  avaient 
les  mêmes  goûts  et  les  mêmes  aptitudes  que  ces  peuples. 
La  civilisation  romaine  n'était  pas  pour  eux  une  civili- 
sation étrangère  ;  elle  était  celle  de  leur  race,  elle  était 
celle  de  l'humanité  même  ;  elle  était  la  seule  qui  leur 
convînt  et  vers  laquelle  ils  dussent  tendre  les  forces  de 
leur  esprit.  Le  but  qu'ils  n'auraient  atteint  qu'après  de 
longs  efforts  et  un  immense  travail,  fut  instantanément 
mis  à  leur  portée  par  la  conquête  romaine.  Ils  le  saisi- 
rent avidement,  et  comme  d'heureux  enfants  qui  n'ont 
qu'à  hériter  du  labeur  paternel,  ils  mirent  la  main  sur 
ce  beau  fruit  que  vingt  générations  de  Grecs  et  de  Ro- 
mains avaient  travaillé  à  produire. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  la  possibilité  même  de 
l'indépendance  n'existait  pas,  et  que  la  vraie  alternative 
avait  été  entre  la  conquête  romaine  et  la  conquête  ger- 
manique. Il  faut  donc  se  demander  ce  que  serait  devenue 
la  population  de  ce  pays  s'il  eût  obéi  aux  Germains  au 
lieu  d'obéir  à  Rome,  c'est-à-dire  si,  César  n'étant  pas 
venu,  Arioviste  en  fût  resté  le  maître  et  les  Germains 
après  lui.  Il  faut  alors  se  représenter  par  la  pensée  l'ab- 
sence complète  de  tous  ces  arts,  de  ces  monuments,  de 
ces  villes,  de  ces  routes,  de  tout  ce  travail,  de  toute  cette 
prospérité,  de  tout  ce  développement  d'esprit,  dont  les 
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traces  sont  encore  visibles  sur  le  sol  et  plus  visibles  en- 
core dans  l'âme  des  habitants.  L'invasion  germanique  ne 
se  produisit  que  cinq  siècles  plus  tard,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  civilisation  avait  jeté  de  si  profondes  ra- 
cines que  les  barbares  ne  purent  pas  l'extirper  et  furent 
au  contraire  enlacés  par  elle.  Si  elle  se  fût  accomplie  au 
temps  d'Arioviste,  il  en  eût  été  tout  autrement  :  la  Gaule 
n'aurait  jamais  possédé  la  civilisation  et  n'aurait  pas  pu 
la  transmettre  aux  Germains. 


LIVRE  II 

L'EMPIRE  ROMAIN 


CHAPITRE  PREMIER 
La  monarchie  romaine. 

La  population  gauloise  qui  a  emprunté  aux  Romains 
leur  religion  et  leurs  lois,  leurs  arts  et  leur  langue,  a 
adopté  aussi  leurs  idées  politiques  et  leur  manière  de 
penser  en  matière  de  gouvernement.  Rome  fit  l'éducation 
politique  du  pays  qui  devait  être  la  France.  Elle  y  intro- 
duisit des  opinions,  des  habitudes,  des  institutions,  qui 
devaient  survivre  de  beaucoup  à  l'empire  romain  lui- 
même.  Il  importe  donc,  au  début  de  cette  histoire, 
d'examiner  comment  l'esprit  romain  comprenait  le  gou- 
vernement des  hommes. 

Le  peuple  romain  est  celui  qui  a  su  le  mieux  obéir  et 
le  mieux  commander.  Il  l'a  emporté  sur  tous  les  autres 
peuples,  non  par  l'intelligence,  non  par  le  courage, 
mais  par  la  discipline.  On  admire  sa  discipline  sociale, 
quand  on  observe  l'ordre  singulier  de  ses  comices,  la 
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constitution  de  son  sénat,  l'organisme  de  ses  magistra- 
tures. On  admire  sa  discipline  militaire  quand  on  re- 
garde les  levées  d'hommes,  les  marches,  le  campement, 
le  combat.  Cette  discipline  militaire  n'était  d'ailleurs 
qu'une  partie  et  en  quelque  sorte  une  des  faces  de  la 
discipline  sociale.  Savoir  obéir  et  savoir  commander  fu- 
rent les  deux  vertus  qui  rendirent  le  peuple  romain  in- 
comparable et  qui  le  firent  le  maître  des  autres  peuples. 
Le  principe  fondamental  de  tout  le  droit  public  était 
la  souveraineté  absolue  de  l'État.  Ce  que  les  Romains 
appelaient  Respublica  était  une  autorité  maîtresse  dont 
les  pouvoirs  n'avaient  pas  de  limite1.  L'esprit  moderne, 
tout  occupé  de  pensées  qui  ne  furent  jamais  celles  des 
anciens,  est  d'abord  porté  à  croire  que  ce  régime  de  la 
République  avait  été  établi  dans  l'intérêt  de  la  liberté. 
On  suppose  volontiers  que  des  institutions  telles  que  les 
comices  ou  l'élection  des  magistrats  ont  été  imaginées 
pour  garantir  les  droits  des  citoyens.  C'est  attribuer  aux 
Romains  des  idées  qui  étaient  fort  éloignées  de  leur 
esprit.  Quand  on  regarde  de  près  leurs  institutions,  on 
voit  qu'elles  ont  été  combinées  dans  l'intérêt  de  l'État  ; 
elles  ont  eu  pour  objet,  non  la  liberté,  mais  l'obéissance 
des  hommes.  La  République  ou  l'État  était  une  sorte  de 
monarque  absolu  devant  qui  tout  pliait.  La  funeste  et 
injuste  maxime  que  le  salut  de  l'État  est  la  loi  suprême, 
a  été  formulée  par  l'antiquité  * .  Tout  était  sous  la  sur- 


1  Le  mot  respublica  n'indique  presque  jamais  chez  les  anciens  une 
forme  de  gouvernement.  Vocamus  regnum  ejus  reipublicœ  stalum,  dit 
Cicéron,  De  republica,  I,  26. 

*  Salus  populi  êuprema  lex  esto.  Cicéron,  De  legibus,  III,  3. 
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veillance  de  l'État,  même  la  religion,  même  la  vie 
privée;  tout  lui  était  subordonné,  même  la  morale; 
l'homme  n'avait  aucune  garantie  pour  ses  droits  indi- 
viduels. 

Ces  règles  ont  régné  sur  l'esprit  romain  durant  douze 
siècles,  et  aussi  bien  après  César  qu'avant  lui.  La  con- 
ception de  la  République  comme  d'une  sorte  d'être  réel 
et  de  souverain  maître  a  été  celle  de  toutes  les  généra- 
tions romaines  jusqu'au  cinquième  siècle  de  notre  ère1. 
Les  institutions  se  sont  modifiées,  mais  le  principe  est 
resté  le  même  au  fond  des  âmes  ;  il  se  retrouve,  pour 
ainsi  dire,  au  cœur  de  tous  les  régimes,  si  divers  en 
apparence,  qui  se  sont  succédé  dans  ce  long  espace  de 
temps. 

Pour  que  ce  pouvoir  suprême  fût  exercé  dans  la  pra- 
tique, l'État  le  déléguait  à  quelques  hommes.  Il  y  avait 
cela  de  remarquable  à  Borne  que  l'autorité  publique, 
une  fois  qu'elle  avait  été  commise  à  un  personnage  et 
quelles  que  fussent  les  mains  à  qui  on  l'eût  confiée,  était, 

1  Le  mot  respublica  vient  sans  cesse  sous  la  plume  des  écrivains  de 
l'Empire.  Principem  romanœ  reipublicœ  senatus  daret  ( Spart ien,  Vie 
d'Adrien,  c.  IV.)  —  lia  se  rempublicam  ge$turwn  ut  sciret  populi  rem 
esse y  non  propriam  (Spartien,  ibid.,  c.  VIII).  —  Optimi  reipublicœ  defen- 
sores,  dit  l'empereur  Constance  à  ses  soldats,  dans  Ammien  Marcellin, 
XV,  8.  —  Res  romana;  utilitas  romana  (Ammien,  XVII,  13).  —  D  n'est 
pas  jusqu'aux  panégyristes  du  quatrième  siècle  qui  ne  soient  tout  pleins  de 
Fidée  de  la  Respublica:  Quum  ad  restiluendam  rempublicam  fuerU 
invocatus,  dit  Mamertin,  dans  le  panégyrique  de  Maximin,  c.  III.  —  On 
lit  encore  dans  Sidoine  Apollinaire  :  Ar verni,  amore  reipublicœ,  Serma- 
tum  provincial  barbant  propinantem  non  timuere  legibus  trader e  (Sidoine, 
Lettres,  VII,  7).  Ainsi  l'Empire  n'avait  pas  complètement  supprimé  dans  les 
esprits  l'idée  de  la  chose  publique.  Le  sigle  national  fut  toujours  S.  P.  Q.  R., 
senatus  populusque  romanus. 
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dans  ces  mains-là,  absolue,  complète,  presque  sans  li- 
mites. La  magistrature  n'était  pas  une  fonction,  c'était 
un  pouvoir;  on  l'appelait  du  terme  expressif  d'tmpe- 
rium  *.  Celui  qui  en  était  revêtu,  ne  fût-ce  que  pour  une 
année,  était  un  maître,  magister  populi*. 

Cette  façon  de  comprendre  l'autorité  du  chef  de  l'État 

1  Le  mot  imperium  ne  désignait  pas  exclusivement  le  pouvoir  militaire; 
Cicéron  montre,  dans  son  Traité  de  la  république,  que  la  lex  de  imperio 
était  faite  pour  le  temps  de  paix  aussi  bien  que  pour  le  temps  de  guerre. 
Tite  Live  (I,  17;  I,  59;  XXVI,  28;  XXVII,  22  ;  XXXII,  1)  emploie  le  mot 
imperium  dans  des  cas  où  il  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  commandement 
militaire.  Il  a  bien  le  sens  d'autorité  civile  dans  cette  phrase  de  Tacite 
(Anna/es,  VI,  10)  :  Antea  profectis  domo  regibus,  ac  mox  magistratibus, 
ne  urbs  sine  imperio  foret  in  temptu  delegabaiur  qui  jus  redderet.  Il  dé- 
signe l'autorité  judiciaire  dans  cette  phrase  d'Glpien  (au  Digeste,  II,  I,  5)  : 
Imperium  aut  merum  aut  mixtum  est;  merum  est  imperium  habere  jus 
gladii  ad  animadvertendum  in  facinorosos  homme*.  Dion  Cassius  explique 
clairement  les  deux  significations  différentes  qui  s'attachent  au  même  mot  : 
TSjv  toD  a&ToxpaTopoç  tirutaaiv...  Xéf«  &t  où  rriv  titt  tûcîç  vûcatç  $i$ops'vnv  rtoîv, 
àXXà  rra  fripa*  tqv  to  xparo;  <ha<nr,fiaivouaav  (Dion  Cassius,  LII,  41).  Ce 
terme  désignait  tout  un  ensemble  de  pouvoirs,  dans  lesquels  les  modernes 
distingueraient  l'autorité  politique,  l'autorité  militaire,  l'autorité  judiciaire, 
mais  qui  formaient  suivant  les  idées  des  Romains  un  faisceau  indivisible. 
En  principe,  cet  ensemble  appartenait  au  peuple,  populus  imperat,  dit 
Cicéron  (De  republica,  1, 40)  ;  en  fait,  le  peuple  l'avait  toujours  confié  à  un 
homme  :  cou  imperio  est,  dit  un  vieux  grammairien  (dans  Paul  Diacre, 
p.  50)  dicebatur  apud  antiquos  oui  nominatim  a  populo  dabalur  impe- 
rium. Varron  définissait  ainsi  le  mot  imperator  :  împerator  ab  imperio 
populi  (De  lingua  latina,  V,  87).  Quant  au  mot  potestas,  il  désignait  pro- 
prement une  commission  particulière  et  spéciale  :  cuh  potestate  est  dice- 
batur de  eo  qui  a  populo  alicui  negotio  prœficiebatur  (Paul  Diacre,  ibid.). 
Les  deux  termes  finirent  toutefois  par  se  rapprocher  l'un  de  l'autre,  et  par 
se  confondre. 

1  I  e  titre  officiel  du  dictateur  était  magister  populi  (Cicéron,  De  repu- 
blica,  1, 40;  De  legibus,  III,  4.  —  Vairon,  De  lingua  latina,  V,  14.)  On 
disait  de  môme  magister  equitum.  Le  mot  parait  avoir  été  plus  usité  dans 
les  premiers  siècles  de  Rome  qu'il  ne  le  fut  au  temps  de  Cicéron  et  de  Tite 
Live;  il  s'appliquait  probablement  à  tout  homme  revêtu  de  l'autorité;  de  là 
vient  le  mot  magistratus. 
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comme  une  délégation  du  pouvoir  absolu  de  la  répu- 
blique, se  retrouve  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire 
de  Rome,  sous  les  rois,  sous  les  consuls,  sous  les  empe- 
reurs, et  elle  explique  la  succession  de  ces  divers  ré- 
gimes. 

Les  rois  de  Rome  n'avaient  jamais  régné  en  vertu  d'un 
droit  personnel  ou  de  l'hérédité.  Os  n'avaient  eu  le  pou- 
voir que  par  la  délégation  que  la  cité  en  avait  faite  à 
chacun  d'eui.  L'acte  de  délégation  avait  été  dressé  au 
début  de  chaque  règne  sous  la  forme  d'une  loi  spéciale 
qui  s'appelait  Ux  regia  curiala  de  imperio  '. 

La  révolution  de  509  qui,  suivant  notre  phraséologie 
moderne,. substitua  la  république  à  la  royauté,  ne  chan- 
gea pas,  à  vrai  dire,  la  nature  de  l'autorité  publique. 
Les  consuls  gouvernèrent  en  vertu  du  même  principe 
que  les  rois  ;  ils  furent  les  dépositaires  du  pouvoir  sou- 
verain de  l'État.  Aussi  renouvelait-on  pour  eux,  chaque 
année,  l'acte  de  délégation  ;  cet  acte  continuait  à  s'ap- 
peler lex  curiata  de  imperio;  renouvelé  pour  chaque 
consul ,  il  a  traversé  les  siècles  et  est  arrivé  jusqu'à 
l'époque  des  Césars1. 

1  Numa  Pompilius...  ipse  de  tuo  imperio  emiatom  legem  tulit.  — 
Tullus  Hostilius  de  imperio  tuo  popuium  consuluit  curiatim.  —  Servius 
populum  de  se  ipse  consuluit,  justusque  regnare  legem  de  imperio  tuo 
curiaiam  tulit  (Gicéroo,  De  republica,  U,  13,  17,  Si).  0a  sait  que  les 
mots  ferre  legem  signifiaient  à  la  fois  proposer  une  loi  et  la  faire  ac- 
cepter. 

*  Legem  curiaiam  contuli  ferri  oput  est  (Cicéron,  ad  familiare$y  I,  9, 
25).  Le  même  écrivain  dit  (in  Rullum,  II,  ii)  qu'un  consul  devait  tou- 
jours passer  devant  deux  assemblées  successives  :  Majores  de  omnibus 
magistratibus  bis  vos  sententiam  ferre  voluerunt...  Bviis  comitiis  volue- 
runt  vos  de  omnibus  magistratibus  judicare.  D  y  avait,  en  effet,  pour 
l'établissement  d'un  magistrat,  deux  comices  qui  se  succédaient  à  peu  de 
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Comme  représentants  de  l'État,  les  consuls  étaient  lé- 
galement des  maîtres  absolus.  Tite  Live  et  Cicéron  ne 
voyaient  aucune  différence  entre  leur  autorité  et  celle 
des  rois1.  Ils  réunissaient  dans  leurs  mains  tous  les  pou- 
voirs de  la  cité.  Ils  étaient  à  la  fois  administrateurs  et 
chefs  d'armée.  Ils  présidaient  le  sénat  et  les  comices,  et 
nul  n'avait  la  parole  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  as- 
semblée qu'avec  leur  autorisation  et  sur  les  sujets  pro- 
posés par  eux.  Ils  faisaient  le  cens  :  cela  voulait  dire 
qu'ils  marquaient  à  chaque  citoyen  son  rang  et  qu'ils 
décidaient  par  leur  seule  volonté  qui  serait  sénateur,  qui 
serait  chevalier,  qui  serait  simple  citoyen,  qui  serait 
hors  des  cadres  de  la  cité  :  tout  cela  sans  appel  et  sans 


jours  de  dislance;  les  comices  centuriates  exprimaient  le  désir  du  peuple 
d'avoir  tel  homme  pour  magistrat;  les  comices  curiates,  véritable  et  offi- 
cielle représentation  de  la  cité,  conféraient  à  cet  homme  la  délégation  de 
l'autorité  publique,  imper ium.  —  Personne  n'ignore  que  ces  derniers 
comices  devinrent  avec  le  temps  une  pure  formalité  ;  mais  dans  les  pre- 
miers siècles  ils  étaient  la  cité  même,  et  par  conséquent  la  lex  curiata  de 
imperio  avait  une  grande  importance.  Magistratum  non  gerebat  is  qui 
ceperat,  si  patres  auctores  non  étant  facti,  dit  Cicéron  (Pro  Plancio,  III); 
ces  derniers  mots  désignent  rassemblée  patricienne,  c'est-à-dire  rassem- 
blée curiate  confirmant  le  choix  des  centuries,  et  lui  donnant  une  valeur 
légale.  Que  chaque  consul  fût  obligé  d'obtenir  cette  délégation  de  l'auto- 
rité par  une  loi  spéciale  et  personnelle,  c'est  ce  qui  ressort  de  plusieurs 
textes  de  Tite-Live  (VI,  41  et  42;  IX,  38  et  39;  XXVI,  2  ;  XXVII,  22  ;  Cf. 
Denys  d'Halicarnasse,  IX,  41  et  X,  4)  et  de  cette  phrase  de  Cicéron  :  Con- 
sulibus  legem  curiatam  ferentibus  a  tribunis  plebis  sœpe  est  intercessum 
(in  Rullum,  II,  12).  Tacite  parait  avoir  connu  la  formule  de  cette  loi  cu- 
riate; au  sujet  des  origines  de  la  questure,  il  fait  cette  remarque  :  Quœs- 
tores  regibus  etiam  tum  imperantibus  insiituti  sunt,  quod  lex  curiata 
ottendit  ab  L.  Bruto  repetila  (Annales,  XI,  22). 

1  Cicéron,  De  republica,  II,  32  :  Potestatem  tempore  annuam,  génère 
ac  jure  regiam.  —  Tite  Live,  II,  1  :  Non  deminutum  quidquam  ex  regia 
potestate  ;  omniajura,  omnia  insignia  regum  consuks  tenuere^ 
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recours,  lis  rendaient  la  justice;  le  Droit  se  mani- 
festait par  leur  bouche,  et  ils  étaient  la  loi  vivante,  jus 
dicebant1.  Ils  avaient  même  en  leur  personne  une  sorte 
de  pouvoir  législatif;  ce  qu'ils  avaient  dit,  edictum,  avait 
force  de  loi,  au  moins  pendant  le  temps  que  durait  leur 
magistrature,  et  tout  citoyen  devait  s'incliner  devant 
cette  simple  parole.*  L'esprit  romain  ne  concevait  pas 
qu'on  pût  entrer  en  lutte  contre  la  volonté  de  l'homme 
qui  représentait  l'État.  Jamais  les  Romains  ne  pensèrent 
à  fixer  des  bornes  précises  à  la  puissance  du  magistrat. 
Le  seul  moyen  qu'ils  imaginèrent  de  n'être  pas  absolu- 
ment esclaves  de  ces  maîtres  annuels  fut  de  multiplier 
leur  nombre.  Consuls,  tribuns,  censeurs,  préteurs  se 
partagèrent  le  pouvoir  absolu.  Il  arriva  alors  que  l'un 
d'eux  put  défendre  et  protéger  le  citoyen  que  l'autre  avait 
frappé  ;  le  droit  individuel  n'eut  jamais  à  Rome  de  meil- 
leure garantie  \ 

C'est  cette  conception  de  l'autorité  qui  engendra  l'em- 
pire. On  est  surpris  de  la  facilité  avec  laquelle  ce  nou- 
veau régime  s'établit,  et  du  peu  qu'il  fallut  pour  dresser 
le  pouvoir  le  plus  absolu  qui  fut  jamais.  Les  fondateurs 


1  Les  consuls,  dans  les  premiers  siècles,  portaient  le  titre  àejudices. 
(Vairon,  De  lingua  latina,  VI,  88.) 

»  H  y  avait,  à  la  vérité,  la  provocatio  ad  populum>  la  cité  étant  le  juge 
souverain  en  matière  criminelle  ;  mais  rien  n'est  plus  obscur  que  l'histoire 
de  cette  institution  de  Y  appel  à  la  cité.  Pour  en  connaître  la  nature  et  le 
sens,  il  faudrait  savoir  comment  et  par  quelle  procédure  cet  appel  s'exer- 
çait, si  le  particulier  présentait  lui-même  son  appel,  et  d'après  quelles 
règles  le  nouveau  jugement  était  prononcé.  Les  historiens  anciens  ne  nous 
renseignent  pas  sur  ces  points  importants;  Tite-Live  marque  bien  (X,  9), 
que  la  provocatio  resta  lettre  morte  jusqu'à  une  loi  Porcia  dont  la  date  est 
inconnue. 
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de  l'empire  n'eurent  à  formuler  aucun  principe  nouveau 
de  gouvernement.  C'est  avec  les  vieux  principes  et  les 
règles  de  Rome  républicaine  qu'ils  régnèrent;  c'est  au 
nom  de  la  souveraineté  de  la  République  qu'ils  furent 
des  maîtres.  Les  jurisconsultes  de  l'époque  impériale 
proclament  cet  axiome  du  droit  public  de  leur  temps  : 
c  Si  l'empereur  peut  tout,  c'est  parce  que  le  peuple  ro- 
main lui  confère  et  met  en  lui  toute  sa  puissance1.  * 
Dans  les  idées  de  ces  générations,  le  vrai  souverain  était 
encore  le  Peuple  ;  l'État  s'appelait  encore  la  République; 
ce  Peuple  ou  cette  République  continuait  à  déléguer  sa 
souveraineté  au  prince  comme  il  l'avait  déléguée  autre- 
fois aux  Consuls. 

Cette  délégation  de  l'autorité  n'était  pas  une  pure  Ac- 
tion. Elle  se  fit,  au  temps  d'Auguste  par  une  série  de  lois 
et  de  sénatus-consultes  rendus  suivant  les  formes  usi- 
tées1. Elle  fut  renouvelée  ensuite  pour  chaque  prince  par 
le  sénat  qui  représentait  officiellement  la  république  ro- 
maine. Cet  acte  était  de  même  nature  que  celui  qui  avait 
été  dressé  autrefois  pour  chaque  roi  et  pour  chaque  con- 
sul ;  aussi  continuait-on  à  l'appeler  lex  regia  de  imperio*. 

1  Gaius,  Inst.,  I,  5  :  Quod  imperator  constitua  y  non  dubitaium  est 
quin  id  legis  vicem  oblineat,  eum  ipse  imperator  per  legem  imperhun 
accipiat.  —  Ulpien,  au  Digeste,  I,  A,  6  :  Quod  principi  placuit  legis  habei 
vigorem,  utpote  quum  lege  regia,  quœ  de  imperio  ejus  lata  est,  populus 
et  et  in  eum  omne  imperium  et  potettatem  suam  conférai.  —  InsUtutes 
de  Justinien,  I,  2,  6  :  Quod  principi  placuit  legis  vigorem  habet,  quum 
lege  regia,  quœ  de  imperio  ejus  lata  est,  populus  et  et  in  eum  omne  im- 
perium suum  concédât. 

*  Voyez  sur  ce  point  Y  Index  rerum  gestarum  divi  Augusti;  cf.  Tacite, 
Annales,  I  ;  Strabon,  XVII,  5  ;  Dion  Cassius,  U,  1,  et  LUI,  i6. 

s  Senatus  cuncta  principibus  solit    Vespasiano  decrevit,  Tacite,  Hist  , 
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L'autorité  impériale  eut  donc  la  même  source  et  le 
même  principe  que  l'autorité  des  anciens  consuls.  Comme 
eux,  les  empereurs  eurent  dans  les  mains  cette  puissance 
absolue  et  indiscutable  que  l'esprit  romain  avait  toujours 
accordée  à  la  République.  La  seule  différence  fut  qu'au 
lieu  d'être  partagée  entre  plusieurs  magistrats,  cette 
puissance  appartint  tout  entière  à  un  seul  homme.  Un 
chef  unique  remplaça  plusieurs  chefs,  un  seul  maître 
plusieurs  maîtres  ;  à  cela  près  le  Droit  public  resta  le 
même. 

Il  n'y  eut  jamais  en  Europe  de  monarchie  plus  omni- 
potente que  celle  qui  hérita  ainsi  de  l'omnipotence  delà 
République.  On  ne  connut  pas  plus  de  limites  à  la  puis- 
sance effective  du  prince  qu'on  n'en  avait  connu  à  la  sou- 
veraineté théorique  du  peuple*.  Il  ne  fut  pas  nécessaire 
d'alléguer  aux  hommes  un  prétendu  droit  divin.  La  con- 
ception du  droit  populaire,  poussée  à  ses  dernières  con- 
séquences par  le  génie  autoritaire  de  Rome,  suffit  à 
constituer  la  monarchie  absolue. 

Voici  quelles  étaient  les  attributions  du  prince  : 
A  titre  de  chef  militaire  de  l'empire,  il  commandait 
toutes  les  armées  et  nommait  à  tous  les  grades.  Il  recru- 


IV,  5.  Dion  Cassius,  LXIII,  29  ;  LX1V,  2  ;  LXIV,  8  ;  LXVI,  i  ;  LXVIII,  1  • 
LXH,  1-2  ;  LXX1II,  12  ;  LXX1X,  8.  Lunpride,  Alexandre  Sévère,  8.  Spar' 
lien,  Adrien,  4  et  6.  Capitolin,  Venu,  3.  Vopiscus,  Avrélien,  40.  —  Un 
fragment  de 'la  lex  regia,  qui  fut  rédigée  pour  Vespasien,  a  été  consenré; 
on  en  troufe  le  texte  dans  le  Recueil  d'Orelli,  t.  I,  p.  567,  et  dans  le 
Corpus  lnscr.  latin.,  t.  VI. 

•  Omnejui  omnitque  potestat  populi  romani  in  imperatoriam  trans- 
lata sunt  potettatem,  tel  est  encore  le  principe  énoncé  par  Justinien,  dans 
la  préface  du  Digeste. 
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tait  autant  de  soldats  qu'il  voulait.  Il  avait  le  droit  de 
paix  et  "de  guerre1. 

Armé  de  la  puissance  tribunitienne,  il  avait  l'initia- 
tive en  matière  de  lois^'tw  refermai,  et  en  même  temps 
le  veto  à  l'égard  de  toute  proposition  émanée  d'autrui, 
jus  vetandi f.  Sa  personne  était  inviolable  et  sacrée,  sacro- 
sanctus,  et  quiconque  lui  portait  atteinte,  fût-ce  en  pa- 
roles, pouvait  être  mis  à  mort  sans  jugement3.  Ce  pou- 
voir de  tribun,  qui  lui  donnait  le  droit  de  punir,  lui 
conférait  aussi  le  droit  de  protéger,  jus  intercedmdi,  et 
lui  permettait  de  prendre  ce  rôle  de  défenseur  des  faibles 
qui  complète  la  monarchie*. 

Il  levait  les  impôts,  en  fixait  à  son  gré  le  chiffre,  en 
faisait  dresser  les  tableaux  de  répartition  par  ses  agents. 
Il  avait  le  maniement  des  fonds  sans  aucun  contrôle5.  Il 

1  KataXo^cu;  i?Guïo6at,  i?oXI|xgu;  t*  dey  oup  ûaôat  xat  tipiiwiv  aitsv&oôau 
(Dion  Cassius,  LUI,  17.) 

*  Dion  Cassius  LUI,  17. 

5  Dion,  ibidem  :  xai  pun  xxôuSptÇioôai,  xàv  n  xat  xh  6pax^TaTCV>  {**>  on 
fffw,  àXXà  xal  Xoftt,  à£ixtla6ai  ^û'Çaxii,  xat  àxptrov  tov  irotiiaayTa  tgûto  «•; 
xat  tvot-p»  owroXXuvat. 

*  id  tuendam  plebem  tribunitio  jure  contentant  (Tacite,  Ann.,  I,  2).— 
Tacite  signale  énergiquement  l'importance  de  ce  pouvoir  :  Potestatem  tri-* 
bunitiam  summi  fasligii  vocabulum  Augustus  reperit,  ne  régis  aut  dicta- 
toris  nomen  assumeret,  ac  tarnen  appeîlatione  aliqua  cœtera  imperia 
prœmineret  (Annales,  Kl,  56).  —  Plus  tard,  Vopiscus  exprime  la  même 
pensée  :  Tribunitia  potestas  quœ  pars  maxima  regalis  imperii  est 

8  II  y  eut  dans  les  premiers  siècles  de  l'empire  trois  trésors  distincts, 
Vœrarium  Saturni,  Vœrarium  tnilitaret\efiscus.  Le  premier  comprenait  les 
impôts  des  provinces  sénatoriales  et  était  administré  au  nom  du  Sénat  par 
des  prœfecti  œrarii  Satumi.  Le  second  était  alimenté  par  la  vicesima  hère- 
ditatum  et  quelques  impôts  indirects,  et  administré  par  des  fonctionnaires 
qui  d'abord  furent  tirés  au  sort  parmi  les  sénateurs  de  rang  prétorien  et 
qui  plus  tard  furent  choisis  par  le  prince  (Dion  Cassius,  LV,  25).  Le  fisau 
recevait  les  revenus  des  provinces  impériales  ;  il  était  considéré  comme  la 
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pouvait  confisquer  les  terres  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ou  pour  les  assigner  à  des  colonies *. 

À  titre  de  proconsul,  il  possédait  une  autorité  absolue 
sur  les  provinces  ;  il  les  faisait  administrer  par  ses  lieu- 
tenants ou  fonctionnaires  qui  ne  répondaient  qu'à  lui  de 
leur  gestion  \ 

Tenant  la  place  des  anciens  censeurs  de  la  république, 
il  avait  l'empire  des  mœurs  et  de  la  vie  privée.  Il  dres- 
sait les  listes  des  sénateurs  et  des  chevaliers,  donnait  à 
qui  il  voulait  le  droit  de  cité.  Chacun  avait  ainsi  dans  la 
société  le  rang  que  lui  assignait  le  prince*.  Gomme  sou- 


propriété  privée  de  l'empereur  (Ulpien,  au  DigetU,  XLm,  8,  2)  et  était 
régi  par  ses  procuratores  (Tacite,  XIV,  54  ;  Suétone,  Claude,  28  ;  .Pline, 
Panégyrique,  36).  Mais  il  faut  bien  entendre  que  ces  distinctions  étaient 
plus  nominales  que  réelles  ;  Dion  Gassius  dit  •  qu'en  apparence  le  trésor 
de  TÉtat  était  distinct  du  trésor  du  prince,  mais  qu'en  réalité  le  prince  dis- 
posait de  l'un  comme  de  l'autre.  »  (Dion,  LIII,  16  et  22.) 

1  On  peut  voir  sur  ce  point  plusieurs  titres  des  codes,  et  le  recueil  des 
Gromatici  veteres. 

*  On  distingua  pendant  trois  siècles  les  provinces  impériales,  protinciœ 
CcesartSy  et  les  provinces  sénatoriales,  provinciœ  populi  (Gaius,  I,  6).  Les 
premières  étaient  administrées  par  les  légats  du  prince,  legati  Cœsaris, 
choisis  par  lui  parmi  les  consulares  ou  les  prœtorii  et  agissant  en  son  nom  ; 
les  secondes  l'étaient  par  des  procomules  nommés  par  le  Sénat.  Mais  cette 
distinction,  très-bien  marquée  dans  les  lois  et  dans  les  textes  épigraphiques, 
était  de  peu  d'effet  dans  la  réalité.  Si  le  prince  ne  nommait  pas  directe- 
ment les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales,  il  avait  sur  eux  une  au- 
torité supérieure  ;  il  leur  faisait  rendre  leurs  comptes  et  leur  adressait  ses 
instructions.  C'est  ce  que  dit  clairement  Dion  Gassius  :  xoj  b  tô>  umjxcw  tô 
«Xtîov  twv  ixaoraxoOt  àpxCVTWV  wxv«w-  La  Narbonnaise  était  province  du 
Sénat;  la  Lugdunaise,  l'Aquitaine  et  la  Belgique  étaient  provinces  impé- 
riales (Dion  Cassius,  LUI,  12-15). 

*  Êx  tcu  Tip.nTi6iiv,  tou;  ti  pîouç  xal  t&ù;  rpoTOo;  4uûv  iÇrrâÇouci,  xal 
àiro-jpacpa;  irctouvrai,  xal  tcù;  piv  xaTaXt-fcuat  xat  tiç  rfa  iitira£a  xal  ttç  to 
poutamxov,  t&ù;  8k  xal  àiraXeiçwaiv  £lwçàv  aùr&î;  JcÇti.  (Dion  Gassius , 
LUI,  17.) 
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verain  pontife,  il  tenait  toute  religion  dans  sa  main  et 
exerçait  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  sacer- 
doces. 

Il  était  le  juge  suprême  et  sans  appel  de  tout  l'em- 
pire. A  Rome  il  rendait  la  justice  en  personne1,  concur- 
remment avec  le  sénat  et  le  tribunal  des  centumvirs. 
Dans  les  provinces,  il  déléguait  ses  fonctions  judiciaires 
à  ses  légats,  et  la  justice  était  rendue  en  son  nom. 

Il  possédait  même  l'autorité  législative.  S'il  ne  pou- 
vait faire  de  véritables  lois  qu'avec  le  concours  du  sénat, 
il  pouvait  du  moins,  comme  les  anciens  magistrats  de  la 
république,  émettre  des  édits  auxquels  les  populations 
devaient  la  même  obéissance  qu'aux  lois.  Une  simple 
lettre  du  prince,  une  réponse  à  un  fonctionnaire  sur  un 
point  de  droit,  devenait  aussitôt  un  acte  législatif  et  pre- 
nait place  dans  le  corps  du  Droit  romain1. 
•  Il  n'y  avait  donc  aucun  pouvoir  qui  n'appartînt  au 
prince.  L'empereur  avait  dans  ses  mains  l'armée  et 
les  finances  ;  il  était  à  lui  seul  l'administration,  la  jus- 
tice, la  loi,  la  religion  même.  On  ne  saurait  imaginer 
une  monarchie  plus  complète.  Le  sénat  n'était  dans  la 
pratique  qu'une  sorte  de  conseil  d'État  ou  de  commission 
consultative.  Toute  l'action  politique  résidait  dans  la  per- 
sonne du  prince,  sans  partage  et  sans  contrôle. 

Il  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  hommes. 
Ce  droit  terrible,  qui  de  nos  jours  ne  fait  plus  partie  de 

*  Dion  Cassius,  LXIX,  7;  LXXI,  6;  LXXVI,  17;  LXXVIi,  8.  Sparlien, 
Adrien,  8  et  18.  Capitolin,  Marc  Aurèle,  24. 

*  Constitutio  principe  est  quod  imperalor  decreio,  vel  edido,  vel 
epistola  constituit,  née  unquam  dubitatum  est  quin  id  legis  vicem  obti- 
neaU  Gaius,  I,  5. 
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l'autorité  politique,  y  avait  toujours  été  inhérent  dans 
les  sociétés  anciennes.  Il  fut  accordé  formellement  et  ex- 
plicitement aux  empereurs1.  Quand  nous  voyons  un 
Néron  ou  un  Commode  prononcer  des  sentences  de  mort, 
l'idée  d'illégalité  ou  de  crime  nous  vient  d'abord  à  l'es- 
prit ;  c'étaient  au  contraire  des  actes  légaux  et  conformes 
au  droit  public.  Vespasien,  Adrien,  Marc-Aurèle  jouis- 
saient de  la  même  faculté.  C'était  la  constitution  même 
de  l'État  qui  mettait  la  vie  des  hommes  à  la  discrétion 
du  prince. 

L'empereur  romain  possédait  en  sa  personne  ce  que 
l'ancienne  langue  de  la  république  avait  appelé  la  ma- 
jesté :  ce  mot  signifiait  l'autorité  omnipotente  de  l'État1. 
Or,  il  avait  toujours  était  admis  que  l'homme  qui  portait 
atteinte  de  quelque  façon  à  la  Majesté  publique,  commet- 
tait le  crime  d'impiété  et  devait  être  puni  de  mort*. 
Armé  de  cette  loi  implacable,  le  prince  put  frapper  tous 
ceux  qui  lui  firent  opposition,  tous  ceux  qui  lui  furent 
suspects,  tous  ceux  dont  la  vie  lui  était  odieuse  ou  dont 
il  convoitait  les  richesses.  Ce  qui  est  remarquable  ici, 

1  Tcu  Tt  Çtvuccû  xaX  toG  itoXitmoû  £px«v,  oort  xal  Ivto;  toû  irajmpîou  xat 
touç  tirirtaç  xal  tcù;  ftaoXfUTa;  davatoûv  £ôvaofai.  (Dion  Cassius,  LIII,  17.) 

*  On  disait  civitatis  majestas  (Cicéron,  Divinatio  in  Cœcilium,  22), 
romana  majestas  (TiteLive,  111, 69),  majestas  popuîi  (Cicéron,  Pro  Balbo, 
16;  Orat.  partit.,  30  ;  De  inventione,  II,  17).  —  Le  même  mot  s'appliquait 
aux  représentants  de  l'État  ;  on  disait  majestas  consularis,  majestas  dic- 
ta torvi.  (Tite  Live,  fl,  23;  II,  36;  VIII,  30.) 

*  Majestatem  minuere  est  de  dignitate  aut  amplitudine,  aut  potestate 
populi,  aut  eorum  quibus  populus  potestatem  dédit,  aliquid  aérogare. 
(Cicéron,  De  invent.,  II,  17.)  Ce  crime  fut  toujours  puni  de  mort  au  temps 
de  la  République.  L'Empire  apporta  cette  aggravation  que,  l'État  se  confon- 
dant avec  la  personne  du  prince,  on  ne  distingua  pas  les  offenses  person- 
nelles des  crimes  publics  (voy.  Tacite,  Annales,  I,  72). 
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c'est  que  ces  meurtres  étaient  légaux;  les  meilleurs 
princes  proclamèrent  leur  droit,  tout  en  renonçant  à 
l'exercer*  Jamais  la  loi  de  majesté  ne  fut  contestée  dans 
son  principe.  Personne,  pas  même  Tacite,  ne  mit  en 
doute  que  l'homme  qui  se  montrait  hostile  à  l'autorité 
publique  ne  fût  justement  puni  de  mort.  Ceux  qui  blâ- 
maient le  plus  énergiquement  les  violences  de  Néron  et 
de  Domitien,  acceptaient  pourtant  comme  une  règle  in- 
discutable du  droit  public  que  toute  atteinte  portée  à 
l'autorité  souveraine  fût  un  crime  capital.  Un  historien 
du  quatrième  siècle  exprime  ainsi  la  pensée  qui  fut  celle 
de  tous  les  hommes  de  cette  époque  :  €  A  l'existence  du 
prince  s'attache  l'idée  de  protection,  de  sauvegarde 
pour  les  gens  de  bien,  de  garantie  pour  tous,  et  toutes 
les  volontés  doivent  concourir  pour  former  autour  de  sa 
personne  une  barrière  infranchissable  ;  c'est  pour  ce  mo- 
tif que  les  lois  Cornéliennes  ne  reconnaissent  aucune 
exception  dans  le  cas  de  lèse-majesté1.  » 

Jamais  despotisme  ne  fut  plus  régulièrement  établi. 
On  peut  voir  dans  les  documents  authentiques  qui  nous 
font  connaître  la  vie  d'Auguste,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
de  ces  pouvoirs  qui  ne  lui  ait  été  conféré  par  une  loi  ex- 
presse. Plus  tard,  à  chaque  changement  de  règne,  le 
sénat,  qui  représentait  légalement  le  peuple  romain, 
renouvelait  cette  délégation  de  l'autorité.  Encore  ne  se 
contentait-on  pas  d'une  formule  vague  ;  un  texte  clair  et 
précis  énumérait  en  détail  tous  les  droits  du  prince,  tou- 
tes les  attributions  que  l'État  romain  lui  conférait.  Ce 

*  Ammien  Marcellin,  XIX,  12. 
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texte  s'appelait  la  loi  royale  ;  il  était  comme  la  charte  de 
la  monarchie  absolue.  Le  sénat  qui  le  rédigeait  ne  man- 
qua pas  toujours  d'indépendance;  dans  cet  espace  de 
quatre  siècles  où  il  se  rencontra  plus  d'un  interrègne, 
il  fut  assez  souvent  en  situation  de  faire,  ce  qu'il  voulait  ; 
il  n'essaya  jamais  de  diminuer  l'autorité  impériale.  Il  re- 
nouvela à  chaque  génération  l'acte  de  constitution  du 
despotisme.  Tant  il  est  vrai  que  le  régime  impérial  no 
fut  ni  un  accident  fortuit  dans  l'histoire  ni  le  résultat  de 
la  seule  violence. 

Il  est  encore  une  remarque  à  faire  ;  c'est  que  le  pou- 
voir a  été  également  absolu  sous  les  bons  et  sous  les 
mauvais  princes.  Trajan  et  Marc-Aurèle  ont  été  aussi 
complètement  monarques  que  Néron  et  Domitien.  Il  n'est 
pas  une  seule  des  prérogatives  de  la  monarchie  à  la- 
quelle ils  aient  renoncé.  C'est  à  partir  des  Antonins  que 
l'autorité  législative  a  passé  tout  entière  dans  les  main 
du  prince1.  La  règle  qui  donne  force  de  loi  à  une  simple 
lettre  impériale  a  été  émise  sous  Marc-Aurèle.  Les  Anto 
nins  se  faisaient  appeler  du  nom  de  maître*,  et  les  ci- 
toyens n'étaient  plus  que  des  sujets.  Il  est  certain  que  le 
régime  monarchique  a  acquis  sa  pleine  vigueur  dans  les 
temps  qui  passent  pour  les  plus  prospères  de  l'humanité 
et  sous  les  princes  qui  sont  considérés  comme  les  plus 
vertueux. 

4  Muîia  de  jure  sanxit  (Capitolin,  Antoninus,  12).  Les  Antonins  modi- 
fièrent maintes  fois  le  droit  privé  de  leur  seule  autorité.  Voy.  Digeste, 
XLVm,  7,  7  ;  Code,  VI,  33,  3;  fragmenta  vaticana,  195. 

»  Pline  le  Jeune,  Lettres  à  Trajan.  —  Digeste,  XIV,  2,  9  :  Deprecatio 
Eudœmonis  ad  Antoninum  :  Domine  imper ator  Antonine...  Respondit 
Antoninus  Eudœmoni  :  Ego  quidem  mundi  dominu*. 
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CHAPITRE  II 
Comment  le  régime  impérial  fat  envisagé  par  les  populations. 

L'empire  romain  ne  ressemble  à  aucun  des  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  en  France  jusqu'à  nos 
jours.  Il  ne  convient  d'en  faire  ni  la  satire  ni  l'apologie. 
Il  le  faut  juger  d'après  les  idées  de  ce  temps-là,  non 
d'après  celles  d'aujourd'hui.  L'historien  n'a  pas  à  dire 
ce  qu'il  pense  personnellement  de  ce  régime  ;  il  doit  dire 
plutôt  ce  que  les  hommes  d'alors  en  ont  pensé.  Il  doit 
chercher,  à  l'aide  des  documents,  comment  cette  mo- 
narchie a  été  appréciée  par  les  générations  qui  lui  ont 
obéi  et  qui  ont  dû  être  heureuses  ou  malheureuses  par 
elle. 

On  a  conservé  de  ces  cinq  siècles  un  grand  nombre 
d'écrits.  Il  y  a  les  œuvres  des  poètes,  celles  des  histo- 
riens, cellesdesjurisconsultes.il  y  a  des  lettres  intimes; 
il  y  a  des  panégyriques  et  des  satires.  Nous  avons  autre 
chose  encore  que  les  livres  pour  nous  faire  connaître  les 
opinions  des  hommes  ;  ce  sont  les  médailles,  ce  sont  les 
inscriptions,  ce  sont  les  monuments  de  toute  sorte  qui  ont 
été  élevés  par  des  villes  ou  par  des  particuliers.  Les  tom- 
beaux mêmes  et  les  épitaphes  qu'ils  portent  nous  disent 
les  pensées  intimes  et  l'état  d'âme  de  ces  générations. 
Voilà  des  témoins  dé  toute  nature,  de  toute  nation,  de 
toute  condition  sociale. 

On  ne  trouve  pas  dans  tout  cela  un  seul  indice  qui 
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marque  que  les  populations  aient  été  hostiles  à  l'empire. 
L'opposition  d'une  partie  du  sénat  romain  était  du  genre 
de  celles  que  tout  gouvernement  peut  rencontrer  dans  le 
conseil  d'État  le  plus  dévoué.  La  noble  fierté  de  quelques 
hommes  comme  Thraséa  et  Corbulon  n'était  pas  de  la 
haine  pour  le  régime  impérial.  Tacite  a  peint  en  traits 
énergiques  les  vices  des  princes  et  ceux  des  sujets  ;  mais 
il  n'a  nulle  part  attaqué  ce  régime  dont  il  fut  un  des 
plus  hauts  fonctionnaires,  et  il  en  a  quelquefois  fait  l'é- 
loge1. Juvénal,  en  faisant  la  satire  de  quelques  hommes, 
n'a  jamais  fait  celle  des  institutions.  11  y  aurait  la  même 
erreur  à  représenter  Tacite  et  Juvénal  comme  des  ad- 
versaires de  l'empire  qu'à  représenter  Saint-Simon 
comme  un  ennemi  de  la  royauté.  Les  deux  Pline,  Plu- 
tarque  et  Philon  d'Alexandrie,  Suétone,  Dion  Cassius, 
Spartien  et  Àmmien  Marcellin  ont  poursuivi  la  mémoire 
des  mauvais  empereurs,  mais  ils  ont  loué  et  servi  l'em- 
pire. Tous  les  écrivains,  ceux  de  Rome  comme  ceux 
des  provinces,  professent  pour  ce  régime  monarchique 
une  estime  et  quelquefois  même  une  admiration  que 
nous  sommes  forcés  de  croire  sincères.  Les  inscriptions 
de  la  Gaule,  comme  celles  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de 
l'Illyrie  et  de  la  Dacie,  témoignent  de  l'attachement 
universel  des  diverses  classes  de  la  société  au  gouverne- 
ment impérial  et  elles  ne  laissent  voir  aucun  symptôme 
d'antipathie. 


*  Principatum  Divi  Nervœ  et  imperium  Trajani...  rara  temporum 
felicitale,  ubi  sentire  quœ  velis  et  quœ  sentias  dicerelicet.  (Tacite,  Hisi., 
I,  1.)  —  Comparez  les  paroles  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Galba 
(flirt.,  U 6). 
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Jamais  les  populations  ne  se  sont  révoltées  contre  ce 
régime.  On  rencontre  dans  ce  long  espace  de  cinq  siè- 
cles beaucoup  de  guerres  civiles  ;  elles  avaient  pour  objet 
de  substituer  un  empereur  à  un  autre  ;  elles  ne  visaient 
•jamais  à  renverser  l'empire.  La  Gaule  se  plaignit  quel- 
quefois du  poids  des  impôts  et  de  la  cupidité  de  quelques 
fonctionnaires  ;  elle  ne  se  plaignit  jamais  de  la  monar- 
chie. Plusieurs  fois  elle  fut  maîtresse  de  ses  destinées  ; 
elle  ne  songea  jamais  à  établir  un  gouvernement  répu- 
blicain. En  Tannée  260,  elle  se  vit  détachée  de  l'Italie 
et  libre  de  choisir  ses  institutions  :  elle  se  donna  un  em- 
pereur1. 

Il  serait  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde  qu'un 
régime  détesté  des  populations  ait  duré  cinq  siècles.  Il 
n'est  pas  dans  la  nature  humaine  que  des  millions 
d'hommes  puissent  être  contraints  d'obéir  malgré  eux  à 
un  seul.  Ce  serait  encore  se  tromper  beaucoup  que  de 
croire  que  le  gouvernement  impérial  se  soit  soutenu  par 
la  force.  Sauf  les  cohortes  prétoriennes,  qui  ne  pouvaient 
garder  tout  au  plus  que  la  capitale,  il  n'avait  de  garni- 
sons nulle  part.  Toutes  ses  légions  étaient  aux  frontières, 
en  face  de  l'ennemi. 

On  ne  rencontre  jamais  dans  cette  histoire  rien  qui 
ressemble  à  un  antagonisme  entre  une  population  civile, 

*  Sur  l'histoire  de  cet  empereur  Postumius,  on  peut  voir  Trebellius  Pol- 
lion,  dans  l'Histoire  Auguste  :  Galli...  eum  imperatorem  appellarunt. 
Siquidem  nimius  amor  erga  Postumium  omnium  erat  in  Gallica  génie 
populorum  quod,  submotis  omnibus  Germanici*  gentibu$,  Romanum  in 
pristinam  securiiatem  revocasêet  imperium.  —  On  peut  voir  aussi,  au 
sujet  du  même  personnage, les  inscriptions  d'Orelli,  nM  4015,  4016  ;  elles 
médailles.  (Mionnet,  t.  II,  p.  64  et  69;  Eckhel,  VII,  444,) 
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qui  aurait  été  ennemie  de  l'empire,  et  une  classe  mili- 
taire qui  l'aurait  défendu.  11  ne  faut  pas  attribuer  la 
docilité  des  citoyens  à  ce  qu'ils  manquaient  d'armes;  ils 
en  avaient  et  savaient  les  manier.  Jamais  le  gouverne- 
ment ne  songea  à  désarmer  la  population  *.  On  ne  s'ex- 
pliquerait pas  que  les  trente  légions  de  l'empire  eussent 
pu  contraindre  cent  millions  d'âmes  à  obéir. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  les  armées  étaient  ce 
qu'il  y  avait  de  moins  docile  dans  l'empire  ;  presque  toutes 
les  révoltes  qu'il  y  a  eu  ont  été  tentées  par  les  légions; 
la  règle  d'obéissance  ne  venait  donc  pas  d'elles. 

On  a  attribué  aux  empereurs  romains  une  politique 
très-savante  et  une  administration  fort  habile.  A  voir  de 
près  les  choses,  on  est  au  contraire  étonné  du  peu  d'ef- 
forts qu'il  leur  a  fallu  faire  pour  établir  le  gouverne- 
ment le  plus  absolu  et  en  même  temps  le  plus  solide  que 
l'Europe  ait  jamais  eu.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
impériaux,  dans  les  premiers  siècles,  fut  infiniment 
petit  ;  même  dans  les  derniers,  il  n'approcha  pas  à  beau- 
coup près  du  nombre  d'agents  que.  les  États  modernes 
jugent  nécessaire  à  leur  conservation.  L'autorité  impé- 
riale ne  plaçait  pas  un  représentant  dans  chaque  village. 
Elle  ne  nommait  pas  une  multitude  de  juges  et  de  per- 
cepteurs d'impôts  et  ne  disposait  pas  d'un  nombre  infini 
d'emplois.  Elle  ne  se  chargeait  même  pas  de  tous  les 
soins  de  la  police.  Encore  moins  jugeait-elle  nécessaire, 
pour  gouverner  la  société,  de  diriger  l'éducation  de  la 

4  La  loi  Julia,  au  Digeste,  XL VIII,  6,  interdit  les  amas  d'armes,  mais 
non  pas  la  possession  des  armes  ad  usum  itineris  vel  navigations  velpro- 
mercii  causa.  Des  textes  nombreux  (entre  autres,  Tacite,  ITtff.,  II,  61  ; 
IV,  67),  marquent  que  les  populations  avaient  des  armes. 
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jeunesse.  Elle  ne  nommait  pas  les  membres  des  divers 
sacerdoces  dans  les  provinces.  Tous  les  moyens  auxquels 
les  États  modernes  ont  recours  pour  se  maintenir,  lui 
furent  inconnus  ;  elle  n'en  eut  pas  besoin. 

Il  faut  donc  accepter  comme  une  vérité  historique  que 
les  hommes  de  ce  temps-là  ont  aimé  la  monarchie.  Si 
nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  nature  de  ce 
sentiment,  nous  remarquons  d'abord  qu'il  ne  dérivait 
pas  d'une  théorie  ou  d'un  principe  de  raison.  Ces  hom- 
mes n'avaient  nulle  idée  du  dogme  du  droit  divin  des 
princes.  Le  paganisme  n'avait  jamais  enseigné  que  les 
dieux  eussent  une  préférence  pour  le  régime  monar- 
chique. Le  christianisme  ne  l'enseignait  pas  davantage  ; 
il  n'ordonnait  l'obéissance  aux  princes  que  comme  un 
acte  de  résignation  et  il  recommandait  plutôt  à  leur 
égard  l'indifférence  que  le  dévouement.  Ce  n'est  donc  pas 
l'idée  d'un  devoir  supérieur  qui  a  forcé  la  soumission 
des  hommes.  Ils  ont  aimé  l'empire  parce  qu'ils  ont 
trouvé  intérêt  et  profit  à  l'aimer.  Ils  ne  se  sont  pas  de- 
mandé si  ce  régime,  était  moralement  bon  ou  mauvais, 
s'il  était  conforme  ou  contraire  à  la  raison  ;  il  leur  a 
suffi  qu'il  fût  d'accord  avec  l'ensemble  de  leurs  intérêts. 

Tacite,  au  début  de  son  grand  ouvrage,  énumère  les 
divers  motifs  qui  firent  que  toutes  les  classes  de  la  société 
romaine  et  l'aristocratie  elle-même  acceptèrent  le  ré- 
gime impérial !  ;  puis  il  ajoute  :  «  Quant  aux  provinces, 

1  Militera  donis,  populum  annona,  cunctos  dulcedine  otii....  Nobiles, 
novis  ex  rébus  tucti,  tut  a  etprœsentia  quant  vetera  etpericuiosa  mallent 
(Tacite,  Annales,  I,  2.)  —  Toïç  «àpouoiv  cù  jwvgv  oùx  ïixûwo,  àXkk  xxî 
fxaupov,  »al  PeXrtû)  xat  à£«Vnpa  aura  a>v  iUouov  épûvrtc  £vra.  (Dion  Cassius, 
LVI,4i.) 
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le  nouvel  ordre  de  choses  était  loin  de  leur  déplaire  ;  le 
gouvernement  du  sénat  et  du  peuple  leur  avait  pesé  à 
cause  des  rivalités  des  grands  et  de  la  cupidité  des  ma- 
gistrats ;  les  lois  de  la  République  ne  les  avaient  jamais 
protégées,  impuissantes  qu'elles  étaient  contre  la  vio- 
lence, contre  la  brigue,  contre  l'argent1.  *  Telle  fut  la 
vraie  cause  de  l'attachement  à  l'empire.  Les  hommes 
jugèrent  que  le  pouvoir  d'un  seul  était  moins  oppressif 
que  le  pouvoir  de  plusieurs,  et  que  les  droits  individuels 
seraient  mieux  garantis  par  la  monarchie  qu'ils  ne  l'a- 
vaient été  par  le  gouvernement  républicain.  Beaucoup 
de  faits  et  d'anecdotes  montrent  que  ces  populations  con- 
sidéraient le  prince  comme  un  défenseur  et  un  appui, 
qu'elles  lui  adressaient  leurs  réclamations,  qu'elles 
croyaient  lui  être  redevables  de  leur  prospérité  ou  de 
l'adoucissement  de  leur  misère. 

Qu'on  lise  les  inscriptions,  le  sentiment  qu'elles  ma- 
nifestent est  toujours  celui  de  l'intérêt  satisfait  et  recon- 
naissant. Les  hommes  appellent  le  prince  des  titres  de 
pacificateur  du  monde,  conservateur  du  genre  humain, 
garant  de  toute  sécurité.  11  est  le  patron  et  le  père  des 
peuples  ;  il  est  leur  espoir  et  leur  salut.  On  lui  demande 
de  guérir  tous  les  maux  de  l'humanité.  On  le  remercie 
de  tous  les  biens  dont  on  jouit.  Dans  l'histoire  du  monde 
nous  trouvons  peu  de  régimes  politiques  qui  aient  duré 
cinq  siècles  comme  l'empire  romain  ;  nous  en  trouvons 

1  Neque  provinciœ  illum  rerum  $tatum  abnuebant,  suspecte  senatus 
populique  imper  io  ob  certamina  potentium  et  avaritiam  magistrcUuum, 
invalido  legum  auxilio  quœ  »i,  ambitu,  pecunia  turbabanlur.  (Tacite, 
Annales,  I,  2.)  —  Vindicatœ  ab  injuriis  magistratuum  provinciœ,  (Vel- 
leius,  11,126.) 
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peu  qui  aient  été  aussi  indiscutés  et  inattaqués  dans 
leur  principe;  nous  n'en  trouvons  pas  qui  aient  été  aussi 
longtemps  et  aussi  universellement  applaudis  par  les  po- 
pulations qu'ils  régissaient1. 

Les  opinions  des  hommes  en  matière  de  politique  sont 
fort  variables.  Il  y  a  des  temps  où  le  désir  général  d'un 
peuple  est  de  se  gouverner  lui-même  ;  il  y  en  a  où  son 
unique  désir  est  d'être  gouverné.  Pour  l'un  et  pour  l'autre 
ses  vœux  peuvent  être  également  ardents.  En  général,  il 
aime  le  nouveau  en  proportion  de  sa  haine  pour  le  passé. 
Or,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  passé  et  ce  qu'on 
-  pourrait  appeler  l'ancien  régime  était  le  gouvernement 
républicain.  En  Italie  et  en  Grèce,  en  Gaule  et  en  Es- 
pagne, les  hommes  avaient  vécu  sous  ces  institutions 
durant  plusieurs  siècles.  Ils  en  étaient  venus  peu  à  peu 
à  les  haïr  ;  leurs  intérêts,  leurs  opinions,  leurs  senti- 
ments s'étaient  détachés  d'elles  :  ils  avaient  aspiré  à  s'en 
affranchir.  Ils  leur  reprochaient  d'avoir  favorisé  le  dé- 
veloppement d'une  aristocratie  oppressive  ;  d'avoir,  sous 

1  Voyez  le  Recueil  d'Orelli-Henzen,  passim.  Les  expressions  qu'on  y 
rencontre  le  plus  fréquemment  sont  celles-ci  :  patri  patriœ,  n*  606, 
642,  712,  912,  1033;  —  fundatori  pacis,  nM  601  et  1089;  pacaiori 
orbis,  n°'  323,  859,  1055  ;  —  fundatori  publias  securitatis,  n*  1071  ;  — 
restitutori  orbis,  n°  1030;  —  conservatori  generis  humant,  n°  795.  — 
Un  monument,  érigé  au  temps  de  Tibère,  porte  cette  dédicace  :  Saluti 
perpetuœ  augustœ  libertalique  publicœ  popuîi  romani,  Providentiœ  7t- 
berii  Cœsaris  Augusti  nati  ad  œternitaiem  romani  nominis.  Orelli* 
n°  689.  Le  titre  de  réstitutor  libertatis  publicœ  se  retrouve  aux  n"  1089 
et  1090.  —  Pline  cite  un  certain  Valgius,  qui  adressa  un  livre  à  Auguste, 
Inchoata  prœfatione  religiosa  ut  omnibus  malis  humanis  illius  potissi- 
mum  principis  mederetur  ma j estas.  (Pline,  Hist.  nat.t  XXV,  2.)  — Ce 
serait  mal  connaître  la  nature  humaine  que  de  croire  qu'il  n'y  eût  en  tout 
cela  que  de  l'adulation  * 
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les  faux  dehors  de  la  liberté  politique,  écrasé  la  liberté 
individuelle;  d'avoir  enfanté  partout  des  discordes  et 
des  guerres  civiles  ;  d'avoir  rempli  l'existence  humaine 
de  querelles  et  de  passions.  Us  avaient  été  pris  de  dégoût 
pour  ce  régime,  et  ils  en  souhaitaient  un  autre  qui  leur 
donnât  plus  de  sécurité,  plus  de  liberté,  plus  de  travail 
et  de  bonheur1.  Comme  ils  ne  savaient  pas  encore  que  la 
monarchie  a  aussi  ses  vices  et  ses  dangers,  ils  se  préci- 
pitèrent vers  elle  avec  une  fougue  irréfléchie  ;  ils  lui 
donnèrent  leurs  cœurs  et  leurs  volontés  ;  ils  lui  furent 
reconnaissants  de  s'être  établie  sur  leur  tète  ;  ils  l'aimè- 
rent d'un  amour  fervent  et  passionné1. 

1  Dion  Cassius  exprime  les  pensées  de  ce  temps-là  quand  il  dit  :  c  Le 
gouvernement  prit  alors  une  forme  nouvelle,  plus  conforme  au  progrès  et 
à  l'intérêt  des  peuples,  "h  troXtrsia  wpôç  to  0cXtiov  xat  irpo;  tc  aci>Tr,pieo£t<jTtpQv 
pLmxoc|ATîÔYi.  t  II  ajoute  que  les  hommes  ne  pouvaient  plus  trouver  leur 
salut  qu'en  dehors  du  régime  républicain,  iravrairooiv  à^uvarcv  h  $ny.oxoa.rw- 
f&Àou;  afrrob;  auftfrat.  (Dion  Cassius,  LUI,  49;  Cf.  XLIV,  2;  Ammien, 
6,  XIV;  Tcrtulien,  depallio,  1,2.) 

9  Ce  fut  un  usage  assez  fréquent  de  se  dévouer  aux  empereurs,  c'est-à 
dire  de  faire  vœu  de  donner  sa  vie  et  de  s'immoler  pour  leur  salut.  Voyez 
des  faits  curieux  dans  Suétone,  Vie  de  Caligula,  14  et  27,  et  dans  Dion 
Cassius,  LU,  8  ;  ils  expliquent  plusieurs  inscriptions  où  Ton  voit  des  per- 
sonnages se  déclarer  devoti  imper  atori.  Cette  sorte  de  consécration  se  fai- 
sait par  un  serment  solennel.  Quelquefois  une  ville  entière  se  vouait  au 
prince;  en  voici  un  exemple  tiré  d'une  inscription  :  r  Jusjurandum  Ari- 
liensium.  Ex  mei  animi  sententia  ut  ego  iis  inimicus  ero  quos  Caio  Cœ- 
sari  Germanico  (il  s'agit  de  Caligula)  inimicos  eue  cognovero.  Et  si  quië 
periculum  ex  salutique  ejus  in  fer  et  intuleritque,  armis  bello  internecino 
terra  manque  perseqm  non  desinam  quoad  pœnas  et  persolverit.  Neque 
me  neque  liberos  meos  ejus  soluté  cariores  habebo;  eosque  qui  in  eum 
hostili  animo  fuerintt  mihi  hostes  esse  ducam.  Si  sciens  fallo  fefellerove, 
tum  me  liberosque  meos  Jupiter  Optimus  Maximus  ac  Divus  Auguslus 
cœterique  omnes  Dei  immortales  extorrem  patria,  incolumitate  fortunis- 
que  omnibus  faxint.  Orelli,  n*  3665.  Nous  ignorons  pour  quel  motif  cette 
petite  ville  de  Lusitanie  s'était  ainsi  vouée  à  Caligula  ;  mais  assurément  il 
y  a  autre 'chose  ici  qu'une  flatterie  de  courtisan. 


06  L'EMPIRE  ROMAIN. 

Ce  sentiment  était  si  profond,  si  puissant,  si  impé- 
rieux qu'il  devint  la  source  d'une  religion.  Nous  tou- 
chons ici  à  des  faits  qui  sont  en  opposition  avec  toutes 
nos  idées  modernes  et  qui  paraissent  d'abord  incroyables 
aux  hommes  de  notre  époque  ;  ils  sont  pourtant  avérés  et 
incontestables.  On  vit  surgir  en  ce  temps-là  dans  les 
âmes,  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre,  une  religion  nou- 
velle qui  eut  pour  divinités  les  empereurs  eux-mêmes. 
Il  est  attesté  par  tous  les  historiens,  depuis  Tacite  et  Dion 
Cassius  jusqu'aux  écrivains  de  l'Histoire  Auguste,  que 
l'autorité  impériale  et  la  personne  même  des  empereurs 
furent  adorées  durant  trois  siècles  *.  Cette  vérité  est  con- 
firmée par  d'innombrables  inscriptions  qui  ont  été  gra- 
vées par  des  particuliers,  par  des  corporations  ou  par 
des  villes,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire*. 

On  a  une  inscription  de  la  ville  de  Narbonne  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  peuple  de  Narbonne  a  dédié  cet  autel 
à  la  Divinité  d'Auguste  et  lui  a  voué  une  fête  annuelle  à 
perpétuité  ;  que  ceci  soit  pour  le  bien  et  le  bonheur  de 
l'empereur  César,  fils  du  divin  Jules,  Auguste,  père  de 
la  patrie,  souverain  pontife,  et  pour  le  bien  et  le  bon- 


»  Tacite,  Annales,  I,  54;  I,  73;  II,  83;  III,  64;  Histoire,  II,  95.  — 
Dion  Cassius,  LI,  19  et  20.  —  Spartien,  Adrien,  13  ;  Antoniny  6. 

»  Genio  Augusti,  Orelli,  n™  1435,  1667.  —  Genio  Cœsarum,  782, 
1659,  1717.  —  Genio  Tiberii  Cœsaris,  3796.  —  Genio  Caii  0*arû,699. 
—  Genio  Vespasiani,  Orelli,  753.  —  Genio  Domitiani,  Henzen,  7421 .  — 
Genio  Nervœ  Trajani,  Orelli,  789.  —  Genio  Antonini,  1718.  —  Numini 
Augusli,  n"  204,  401,  608, 1989,  2489,  5359,  5900,  6587.  —  Numini 
deorum  Augustorum,  n"  277,  805,  5208.  —  Coilegium  numinis  domino- 
rum  (id  est,  Vcspasiani  et  Titi),  n°  2389.  —  Dévolus  numini  Marci  Aureliiy 
inscription  citée  par  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste*  p.  61.  —  Nu- 
minibus  Augustorum,  ibid.,  p.  86  et  87. 
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heur  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  du  sénat,  du  peuple 
romain,  et  de  la  ville  de  Narbonne  qui  se  voue  et  se  lie 
à  jamais  au  culte  de  sa  divinité  ;  la  cité  de  Narbonne  lui 
élève  cet  autel  sur  la  place  publique  et  décrète  que  cha- 
que année  à  l'avenir,  le  huitième  jour  avant  les  calendes 
d'octobre,  anniversaire  du  jour  où  le  bonheur  du  siècle 
l'a  donné  au  monde  pour  le  gouverner,  il  lui  sera  im- 
molé des  victimes,  le  vin  et  l'encens  seront  offerts  en 
son  honneur1.  » 

Quelques  années  avant  l'ère  chrétienne,  la  Gaule  en- 
tière éleva  en  commun  un  temple,  près  de  la  ville  de 
Lyon,  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône  :  ce  temple 
était  consacré  à  la  déesse  Rome  et  au  dieu  César  Au- 
guste. Une  inscription  énumérait  les  noms  des  soixante 
peuples  gaulois  qui  l'avaient  érigé,  et  autour  de  l'autel 
soixante  images  représentaient  chacun  de  ces  peuples. 
Un  grand  prêtre,  toujours  gaulois,  fut  établi  pour  pré- 
sider aux  offices  de  ce  culte,  et  une  fête  annuelle  fut 
instituée1. 

1  Plebs  Narbonensis  aram  numinis  Augusti  dedicavit.  Numini  Au- 
gusti voium  susceptum  a  plèbe  Narbonensium  in  perpetuum.  Quod  bonum 
faustum  felixque  sit  imp.  Cœsari  Divif.  Augusto,  Patri  patriœ,  pontifici 
moxtmo,  conjugi  liberté  gentique  ejus  senalui  populoque  romano  et  co- 
lonie incolisque  coloniœ  Juliœ  Paternœ  NarbonU  MarUi  qui  se  numini 
eju$  in  perpetuum  colendo  obligaverunt.  Plebs  Narbonensium  aramNar- 
bone  in  foro  posuit,  ad  quant  quotannis  VIII  kal.  octobr.  qua  die  eum 
seculi  félicitas  orbi  terrarum  rectorem  edidit...  hostias  immolent  et  ad 
supplicandum  numini  ejus  thus  et  vinum  prœstent...  Orelli,  2489. 

*  Ara  Cassaris  ad  confluentem  Araris  et  Rhodani  dedicata,  sacerdote 
creato.  (Tite  Lire,  Epitome,  137.)  —  Tè  iipôv  t*  àva£tix6cv  fab  iràvrwv 
xotrji  t«»v  TaXaTÛv  Kaiaapt  tw  Zs6aartp...  tan  èk  fl«pÀç  àÇioXo-fOÇ  im-ypatçtiv 
fxw  t»v  ifeûv  iÇwcarra.  (Strabon,  IV,  3.)  —  Ce  temple  n'était  pas  pré- 
cisément à  Lyon  ;  Lyon  était  une  colonie  romaine  et  non  une  cité  gauloise  ; 
elle  n'avait  donc  aucun  titre  à  ériger  ce  temple  ni  même  à  le  posséder  sur 
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Cette  singulière  religion  ne  fut  pas  une  vogue  d'un 
jour.  Une  série  d'inscriptions  montrent  que  le  temple  de 
Narbonne  et  celui  de  Lyon  subsistèrent  plusieurs  siècles, 
qu'une  suite  de  grands  prêtres  s'y  succéda,  et  que  les 
fêtes  annuelles  furent  régulièrement  accomplies1. 

Chacune  des  cités  gauloises  avait  de  même  un  autel 
des  empereurs,  un  flamine  d'Auguste  élu  par  elle,  plu- 
sieurs prêtres  inférieurs,  enfin  toute  une  corporation 
vouée  à  perpétuité  à  ce  culte.  Un  grand  nombre  d'hom- 
mes, qui  appartenaient  aux  plus  hautes  classes  comme 
aux  classes  moyennes,  étaient  prêtres  d'Auguste,  flami- 
nes  d'Auguste,  flamines  de  Drusus,  prêtres  de  Vespasien 
ou  de  Marc-Aurèle.  Ces  qualifications  étaient  tellement 
prises  au  sérieux  qu'on  les  inscrivait  sur  le  tombeau  des 
morts  comme  les  titres  qui  les  avaient  honorés  pendant 
leur  vie1. 

Des  temples  semblables  à  ceux  de  Narbonne  et  de  Lyon 

son  territoire.  Il  était  situé  hors  de  Lyon,  au  confluent  des  deux  cours  d'eau, 
sur  un  terrain  qui  était  la  propriété  commune  des  trois  provinces  gauloises 
et  des  soixante  cités  qui  en  faisaient  partie.  Voyez  Recherches  de  Spon, 
2°  édition,  par  M.  Léon  Rénier  ;  de  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de 
Lyon;  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste. 

*  Orelli,  n-  484,  660,  4018;  Henzcn,  nM  5233,  5965,  5966,  5968, 
6944,  6966.  —  De  Boissieu,  p.  88  et  91.  —  Voyez  aussi  une  curieuse 
inscription  grecque  qui  relate  le  culte  d'Auguste  à  Narbonne,  publiée,  par 
Pittakis,  dans  VEphemeHs  archœologica,  n°  59.  —  Dion  Cassius  (L1Y,  32) 
écrit  que  la  fêle  annuelle  de  Lyon  se  célèbre  de  son  temps  encore,  c'est-à- 
dire  deux  siècles  après  Auguste.  —  De  même  dans  le  temple  d'Ancyre  on 
voit  par  les  inscriptions  que  la  série  des  prêtres  d'Auguste  se  continua  au 
moins  pendant  deux  siècles. 

*  Exemples  :  à  Nimes,  inscriptions  dans  Orelli-Henzen,  nM  2298  et 
4519.  —  A  Arles,  200.  —  A  Genève,  260.  —  A  Orange,  5321.  —  A 
Avenches,  372,  575,  370,  5246,  6417.  —  A  Lyon,  194,  405,  2322, 4020, 
4077,  4212.  5231,  6951,  7256,  7260.  —  A  Mayence,  1664,  3958,  3959, 
7270.  -  A  Vaison,  2532,  4025. 
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furent  élevés  dans  toutes  les  parties  de  l'empire1,  et  des 
sacerdoces  de  même  nature  furent  institués  partout  \  Ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  l'érection  de  ces 
temples  n'était  pas  ordonnée  par  le  pouvoir  impérial  ; 
aucun  fait  ni  aucun  texte  ne  nous  autorise  à  douter 
qu'elle  ne  fût  l'œuvre  spontanée  des  populations  *.  Les 
prêtres  provinciaux  n'étaient  pas  nommés  non  plus  par 
les  empereurs  ;  ils  étaient  élus  par  les  peuples.  Ces  sa- 
cerdoces étaient  recherchés  à  l'égal  des  plus  hautes  di- 
gnités. Ils  étaient  brigués  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
distingué  et  de  plus  considérable.  Pour  être  élu  grand 
prêtre  de  l'empereur,  il  fallait  avoir  passé  par  les  pre- 
mières magistratures  de  la  cité.  C'était  le  but  le  plus 
élevé  de  l'ambition,  le  couronnement  des  plus  brillantes 
carrières* 

1  L'existence  de  ce  culte  est  attestée,  pour  la  province  d'Asie,  par  les 
inscriptions,  Bœckh,  n"  2741,  3415,  3461,  3494,  4039;  Waddington/ 
n°  1266;  pour  la  Galatie,  par  plusieurs  textes  cités  par  M.  G.  Perrot,  De 
Galaiia  provineia  romana,  p.  150-153;  pour  la  Grèce,  voy.  Bœckh, 
n-  1124,  1718,  2583;  —pour  l'Afrique,  L.  Rénier,  Inscr.  de  VAlgérie, 
3915;  Henzen,  6901;  — pour  l'Espagne,  Corpus  inscr.  latin.,  éd.  Uubner, 
160,  397,  473,  2221,  2224,  2244,  2344,  3329,  4248. 

*  Sacerdos  Augusti,  Orelli-Hcnzen,  650,  660,  4018.  —  Sacerdos  arœ 
Augusti,  5233,  5965.  —  Sacerdos  Flavialis,  5480.  —  Sacerdos  Ulpialis, 
3135.  —  Flamen  Augusti,  732,  2204,  3874,  5814,  6470.  —  Flamen 
Vespasiani,  2222,  5669.  —  Flamen  Trajani,  65,  3898.  —  Flamen  Ha- 
driani,  3263,  4006,  6469.  —  Flamen  Commodianus,  6052. 

5  Decrevere  Asiœ  urbes  templum  Tiberio,  etpermissum  statuere.  (Ta- 
cite, Annales,  IV,  15.)  —  Templum  ut  in  colonia  Tarraconensi  statue- 
relur  Augusto  petentibus  Hispanis  permissum.  (Tacite,  Annales,  I,  78.) 
—  Tibère  et  Claude  défendirent  qu'on  leur  élevât  des  temples.  (Dion 
Cassius,  LVlI,  9  ;  LX,  5.)  -  Il  y  a  toutefois  des  exemples  de  temples  et 
d'autels  érigés  par  quelques  empereurs  à  eux-mêmes. 

4  Cela  ressort  de  beaucoup  d'inscriptions  ;  nous  n'en  citerons  que  quel- 
ques-unes, qui  sont  relatives  à  la  Gaule.  Mduo..,.  summis  honoribus  apud 
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Dans  ce  culte,  tout  n'était  pas  public,  tout  n'était  pas 
pour  l'apparat.  Beaucoup  d'hommes  dans  le  secret  de 
leur  maison,  loin  des  regards  de  la  foule  et  sans  nul 
souci  des  fonctionnaires  impériaux,  adoraient  la  divinité 
de  l'empereur,  associé  à  leurs  dieux  pénates.  On  peut 
voir  au  musée  du  Louvre  deux  statuettes  en  bronze  qui 
représentent  Auguste  et  Livie  ;  elles  étaient  placées,  à 
titre  d'objets  d'adoration,  dans  le  sanctuaire  intime 
d'une  famille  gauloise.  Plusieurs  générations  d'hommes 
les  invoquèrent  obscurément.  Nous  pouvons  penser  que 
cette  famille  leur  demandait,  dans  les  prières  de  chaque 
jour,  la  paix,  le  bonheur,  la  richesse,  la  santé,  et  que, 
dans  chacune  de  ses  joies,  elle  se  croyait  tenue  de  leur 
adresser  ses  actions  de  grâces.  Les  statues  des  empereurs 
étaient  de  véritables  idoles  auxquelles  on  offrait  l'en- 
cens, les  victimes,  les  prières1. 

Il  est  impossible  d'attribuer  tout  cela  à  la  servilité. 
Des  peuples  entiers  ne  sont  pas  serviles,  et  ne  le  sont  pas 
durant  trois  siècles.  Ne  supposons  pas  que  ce  culte  fût 
un  simple  cérémonial,  une  règle  d'étiquette  ;  le  palais 
impérial  était  presque  le  seul  endroit  du  monde  où  il 


8DOS  puncto,  sacerdoti  ad  iemplum  Romœ  et  Augusti  (Boissieu,  p.  84; 
Bernard,  p.  55.)  —  Latinio  Catapano,  JEduo,  sacerdoti  trium  provincial 
rum  officiis  et  honoribus  oknibus  fongto  (Bernard,  p.  64,  Orelli,  n*i&4.) 
—  G.  Calullino,  Tricauino*  omnibus  hohoiubus  apud  sdos  fuhcto,  eacerdoH 
ad  templum  Romœ  et  Augustorum  (Bernard»  p.  64.)  —  Censorinus,  De  die 
notait,  c.  15  :  Tu  tamen,  officiis  municipalibus  funcltu,  honore  êacer- 
dotii  (les  mots  sacerdoe  et  sacerdotium,  dans  la  langue  du  temps,  s'ap- 
pliquent au  sacerdoce  des  empereurs)  in  principibw  iuœ  civitatis  conspi- 
cuus. 

1  Effigies  Augusii,  ut  alia  numinum  simulacra.  (Tacite,  Annale* > 
I,  73.)  —  Cf.  Dion  Cassais*  LYUI*  4  :  Taï;  iixo'ai  toO  Ttêifîcu  Itow. 
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n'existât  pas.  Ce  n'étaient  pas  les  courtisans  qui  ado- 
raient le  prince,  c'était  Rome.  Ce  n'était  pas  Rome  seu- 
lement, c'était  la  Gaule,  c'était  l'Espagne,  c'était  la 
Grèce  et  l'Asie.  Si  l'on  excepte  les  chrétiens,  qui  rivaient 
alors  obscurs  et  cachés,  il  y  avait  dans  tout  le  genre  hu- 
main un  concert  d'adoration  pour  la  personne  du 
prince1. 

Quelques  historiens  ont  suppose  que  ce  culte  avait  été 
un  fruit  tardif  du  despotisme  et  qu'il  n'avait  réellement 
surgi  que  vers  le  temps  de  Dioclélien.  C'est  au  contraire 
à  partir  de  Dioclélien  qu'il  cessa  d'être.  11  ne  fut  plus 
qu'un  vain  cérémonial  et  une  étiquette  ;  il  n'en  resta  plus 
que  les  dehors  et  les  mots,  tels  qu'on  les  trouve  encore 
dans  les  codes  des  empereurs  chrétiens*.  Le  vrai  culte, 
le  culte  sincère,  spontané,  fervent,  date  du  début  même 
de  l'empire  et  a  duré  environ  trois  siècles.  Durant  toute 
cette  époque,  chaque  prince  fut  personnellement  adoré  ; 
chacun  eut  ses  temples,  ses  fêtes  sacrées  et  ses  prêtres. 
Le  mot  Auguste  n'était  pas  un  nom  d'homme  ;  c'était  un 
terme  de  l'ancien  rituel  romain;  il  signifiait  sacré  et 
divin;  il  s'appliquait  aux  élres  à  qui  le  culte  était  dû. 
C'est  exactement  dans  ce  sens  qu'il  fut  conféré  à  César 
Octavien  par  la  volonté  du  sénat  et  ratifié  à  tout  jamais 

*  Voyez  sur  ce  culte  :  Egger,  Examen  critique  des  historiens  éC Au- 
guste, 2*  appendice  ;  et,  du  même  savant,  de  nouvelles  observations  sur  les 
Augustales,  dans  la  Revue  archéologique,  année  1847. 

1  II  arriva  alors  ce  qui  se  voit  presque  toujours  dans  l'humanité  :  la 
croyance  disparut,  les  mots  restèrent.  Les  expressions  furent  même  exa- 
gérées. Les  empereurs,  dans  leurs  actes  officiels,  dirent  :  nostrum  numen, 
sacrum  cubiculum,  nostra  oraculaf  nostra  divina  domus  ;  mais  ces  em- 
pereurs ne  croyaient  certainement  pas  à  leur  divinité,  puisqu'ils  étaient 
chrétiens  ;  ce  n'était  plus  qu'une  phraséologie  traditionnelle. 
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par  toutes  les  populations  de  l'empire.  Il  passa  ensuite  à 
tous  ses  successeurs.  Chacun  d'eux  fut  un  Auguste,  c'est- 
à-dire  un  saint,  presque  un  dieu.  Le  titre  même  de 
dieu,  auquel  le  prince  n'avait  pas  droit  dans  la  langue 
officielle,  lui  était  volontiers  donné  dans  la  langue  ordi- 
naire. En  lui  parlant ,  on  l'appelait  Votre  Divinité,  Votre 
Éternité1.  On  jurait  par  le  dieu  Tibère,  par  le  dieu  Do- 
mi  tien*.  Nous  possédons  encore  l'épitaphe  d'un  Gaulois 
des  environs  de  Lyon,  qui  s'était  voué  au  dieu  Marc-Âu- 
rèles.  Les  meilleurs  princes  comme  les  plus  mauvais, 
les  plus  sages  comme  les  plus  insensés  durent  accepter 
ces  titres  et  ces  étranges  respects.  Ils  pouvaient  bien  les 
repousser  de  leur  entourage  et  éloigner  l'encens  de  leur 
personne  ;  ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  que  loin  d'eux 
l'encens  fumât  en  leur  honneur4.  Le  plus  philosophe 
d'entre  eux,  Maro-Aurèle,  n'eut  mcii\e  pas  la  pensée  de 
supprimer  une  si  bizarre  religion,  qui  d'ailleurs  s'adres- 
sait moins  à  lui  qu'à  l'autorité  impériale  dont  il  était 
revêtu.  Il  fut  lui-même,  et  longtemps  après  sa  mort, 
honoré  comme  une  divinité  ;  son  historien  Julius  Capi- 
tolinus  dit  que,  «  de  son  temps  encore,  dans  beaucoup 
de  maisons  particulières,  la  statue  de  Maro-Aurèle  est 

*  Dès  le  temps  de  Caligula,  on  disait  en  s'adressant  au  prince  :  6fùv  roi; 
Ôtct;  (Dion  Cassiu8,  L1X,  27)  ;  cette  forme  de  langage  devint  ordinaire  sous 
les  Flaviens.  (LXVII1,  13.)  —  Pline  écrivait  à  Trajan  :  Tua  œternilas. 

*  Facito  ut  iêjuret  per  Jovem  et  Divum  Augustum  et  Divum  Claudium 
et  Divum  Vespasianum  Augustum  et  genium  imperatoris  Domitiani  et  deos 
pénates.  Loi  municipale  de  Salpensa,  §  25  et  26. 

5  Imp.  Cœsari  M.  Aurelio  Antonino  Augusto  C.  Olattius  sacerdos  ad 
aram,  dévolus  numini  majestatique  ejus,  civis  segusiavus.  (Àug.  Bernard, 
le  Temple  aV Auguste,  p.  61.) 

4  Claude  interdit  irpooxuvstv  «ùtû  part  ôuai'av  et  ircistv.  Dion,  LX,  5. 
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placée  entre  les  dieux  pénates  ;  il  est  un  dieu  ;  il  a  ses 
prêtres  et  ses  flammes1.  »  Il  en  était  ainsi  de  tous  les 
empereurs. 

Ce  culte  étrange  se  comprend  et  Ton  en  sent  toute  la 
sincérité  et  toute  la  force  si  l'on  songe  à  l'état  psycholo- 
gique de  ces  générations.  Les  hommes  étaient  fort  su- 
perstitieux. Dans  la  société  de  l'empire  romain  les  prati- 
ques de  la  dévotion  étaient  universelles  ;  les  plus  hautes 
classes  s'y  livraient  avec  la  même  ferveur  que  les  classes 
ignorantes.  Les  actes  d'adoration  et  les  sacrifices  étaient 
ce  qui  tenait  le  plus  de  place  dans  l'existence.  Chaque 
homme  avait  son  lararium;  les  pauvres  de  chaque  rue 
avaient  leur  chapelle  et  leur  idole.  Les  sacerdoces  se 
multipliaient,  chacun  voulant  être  prêtre  de  quelque 
dieu.  Des  confréries  religieuses  s'établissaient  partout. 
La  magie  et  la  divination  étaient  fort  en  vogue,  parce 
qu'efti  était  préoccupé  du  surnaturel.  Jules  César  croyait 
aux  prodiges,  Tibère  cultivait  l'astrologie,  Vespasien  fai- 
sait des  miracles,  Maro-Aurèle  consultait  les  magiciens*. 
Il  en  était  de  même  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ;  les 
princes  et  les  riches  avaient  leurs  devins  dans  leur  mai- 
son ;  la  foule  courait  aux  devins  des  carrefours.  Beau- 
coup de  gens  avaient,  comme  Septime  Sévère,  un  livre 
où  ils  notaient  jour  par  jour  tous  les  prodiges  et  toutes 
les  prédictions  qui  les  concernaient  personnellement.  On 
ne  parlait  que  de  songes,  d'oracles,  d'évocation  de  morts. 


1  Hodie  in  multis  domibut  Marci  siatuœ  contistunt  inter  deo$penate$; 
deus  etiam  nunc  habetur;  dati  sacerdotes  et  sodales  et  (lamine*  et  omnia 
quœ  de  sacratù  decrevit  antiquitas.  (Julius  Capitolinus,  c.  48.) 

1  Dion  Cassius,  LXYI,  8;  LXXI,  8.  Capitolin,  Marcus,  44,  49,  24. 
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Il  n'y  avait  personne  qui  ne  portât  sur  soi  quelque  ta- 
lisman, une  pierre  chaldéenne,  un  œuf  druidique.  L'es- 
prit humain  tremblant  voyait  la  divinité  partout.  Son 
besoin  d'adorer  s'appliqua  naturellement  à  ce  qu'il  trou- 
vait de  plus  puissant  dans  les  choses  humaines,  à  l'au- 
torité impériale. 

Nous  ne  devons  pas  d'ailleurs  confondre  les  pensées 
de  ce  temps-là  avec  la  doctrine  du  droit  divin  des  rois 
qui  n'a  appartenu  qu'à  une  autre  époque.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  autorité  établie  par  la  volonté  divine; 
c'était  l'autorité  elle-même  qui  était  divine.  Elle  ne 
s'appuyait  pas  seulement  sur  la  religion  ;  elle  était  une 
religion.  Le  prince  n'était  pas  un  représentant  de  Dieu  ; 
il  était  un  dieu.  Ajoutons  même  que,  s'il  était  dieu,  ce 
n'était  pas  par  l'effet  de  cet  enthousiasme  irréfléchi  que 
certaines  générations  ont  pour  leurs  grands  hommes.  Il 
pouvait  être  un  homme  fort  médiocre,  être  même  connu 
pour  tel,  ne  faire  illusion  à  personne,  et  être  pourtant 
honoré  comme  un  être  divin.  Il  n'était  nullement  néces- 
saire qu'il  eût  frappé  les  imaginations  par  de  brillantes 
victoires  ou  touché  les  cœurs  par  de  grands  bienfaits.  Il 
n'était  pas  dieu  en  vertu  de  son  mérite  personnel  ;  il 
était  dieu  parce  qu'il  était  empereur.  Bon  ou  mauvais, 
grand  ou  petit,  c'était  l'autorité  publique  qu'on  adorait 
en  sa  personne.  Cette  religion  n'était  pas  autre  chose, 
en  effet,  qu'une  singulière  conception  de  l'État.  La  puis- 
sance suprême  se  présentait  aux  esprits  comme  une  sorte 
de  Providence  divine1.  Elle  s'associait  dans  la  pensée 

1  Le  prince  est  appelé  dans  une  inscription  0eoç  fyiçavïiç  xat  xoîvoç  toû 
àvêpwwtvop  ptoo  a»Tiîp,  Bœckh,  n°  2957  ;  Trajan  est  appelé  contervator  g*- 
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des  hommes  avec  la  paix  dont  on  jouissait  après  de  longs 
siècles  de  troubles,  avec  la  prospérité  et  la  richesse  qui 
grandissaient,  avec  les  arts  et  la  civilisation  qui  s'é- 
tendaient partout.  L'âme  humaine,  par  un  mouvement 
qui  lui  était  alors  naturel  et  instinctif,  divinisa  celte 
puissance.  De  même  que  dans  les  vieux  âges  de  l'huma- 
nité on  avait  adoré  le  nuage  qui,  se  répandant  en  eau, 
faisait  germer  la  moisson  et  le  soleil  qui  la  faisait  mûrir, 
de  même  on  adora  l'autorité  suprême  qui  apparaissait 
aux  peuples  comme  la  garantie  de  toute  paix  et  la 
source  de  tout  bonheur. 

Ces  générations  ne  subirent  pas  la  monarchie,  elles 
la  voulurent.  Le  sentiment  qu'elles  professèrent  à  son 
égard  ne  fut  ni  la  résignation  ni  la  crainte,  ce  fut  la 
piété.  Elles  eurent  le  fanatisme  du  pouvoir  d'un  seul 
comme  d'autres  générations  ont  eu  le  fanatisme  des  in- 
stitutions républicaines.  Il  est  naturel  à  l'homme  de  se 
faire  une  religion  de  toute  idée  qui  remplit  son  âme.  A 
certaines  époques  il  voue  un  culte  à  la  liberté  ;  en  d'au- 
tres temps,  c'est  le  principe  d'autorité  qu'il  adore. 

neris  humani;  Constantin,  conservator  humanarum  rerum.  —  Dans  une 
inscription  rédigée  par  le  collège  des  Frères  Arotles,  Claude  est  nommé 
divinus  princept  et  parent  publiât*.  (Henzen,  n*  7849.)  —  On  peut  con- 
sulter sur  ce  culte  des  empereurs  le  livre  de  M.  Gaston  Boissier,  la  Reli- 
gion romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  h>.  I,  ch.  2. 
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CHAPITRE  III 
De  la  centralisation  administrative. 

C'est  l'empire  romain  qui  a  établi  en  Europe  la  cen- 
tralisation administrative  ;  il  importe  de  voir  comment 
cette  institution  nouvelle  a  été  introduite  dans  les  sociétés 
humaines. 

La  république  romaine  ne  l'avait  pas  connue.  Elle 
n'avait  pas  même  eu  la  pensée  de  rattacher  par  un  lien 
administratif  les  peuples  vaincus  à  l'État  vainqueur.  À 
mesure  qu'elle  avait  conquis  les  provinces,  elle  s'était 
contentée  d'envoyer  dans  chacune  d'elles  un  proconsul 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  faire  payer  l'impôt.  Ce  pro- 
consul était  un  maître  absolu  ;  armé  de  tous  les  pouvoirs, 
il  jugeait,  il  légiférait,  il  percevait  les  contributions,  il 
commandait  les  soldats.  Comme  les  provinciaux  n'a- 
vaient pas  le  bénéfice  des  lois  romaines,  ils  n'avaient 
non  plus  aucune  garantie  légale  vis4-vis  du  proconsul. 
Le  gouverneur  de  province  n'était  donc  pas,  comme 
dans  nos  sociétés  modernes,  l'homme  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  ;  il  était  au  contraire  un  homme  placé 
en  dehors  et  au-dessus  de  toutes  les  lois.  En  lui  résidait 
Yimperium,  c'est-à-dire  l'autorité  complète  et  illimitée. 
11  possédait  ce  que  le  dur  langage  romain  appelait  le 
droit  de  glaive,  jw  gladii,  ou  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
jus  vUx  nechque.  Tout  pliait  et  tremblait  devant  lui.  Il 
ne  connaissait  d'autres  lois  que  celles  qu'il  avait  pro- 
mulguées lui-même,  sous  forme  d'édit,  en  entrant  en 
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fonctions,  et  dont  il  pouvait  d'ailleurs  s'écarter  quand  il 
voulait.  Il  ne  dépendait  de  personne  ;  il  ne  devait  rendre 
compte  ni  aux  provinciaux  ni  même  à  la  république 
romaine  ;  il  gouvernait  pour  son  compte  personnel  et  à 
son  profit  ;  il  était  un  véritable  monarque  dont  l'auto- 
rité ne  connaissait  ni  limite  ni  contrôle1. 

Il  n'en  fut  plus  de  même  sous  l'empire.  Ce  n'est  pas 
que  les  idées  de  liberté  et  de  droit  rationnel  aient  pré- 
valu à  cette  époque  et  aient  fait  imaginer  des  moyens 
plus  doux  de  gouvernement  ;  la  suite  de  ces  études  nous 
montrera  combien  les  idées  et  les  théories  ont  eu  peu 
d'action,  dans  tous  les  temps,  pour  l'amélioration  de 
l'existence  humaine.  Ce  qui  fit  disparaître  le  despotisme 
des  proconsuls,  ce  fut  le  despotisme  impérial. 

Lorsque  le  sénat  romain  organisa  l'empire,  vers  l'an 
27  avant  notre  ère,  il  conféra  à  Auguste  le  pouvoir  pro- 
consulaire sur  la  moitié  des  provinces,  et  un  droit  de 
surveillance  sur  les  gouverneurs  de  toutes  les  autres. 
Cette  innovation,  dans  laquelle  quelques  esprits  ne  vi- 
rent peut-être  qu'une  atteinte  à  la  liberté,  fut  le  germe 
d'un  nouveau  système  administratif.  Il  arriva  en  effet 
que  les  chefs  des  provinces,  au  lieu  d'être  de  vrais  mo- 
narques gouvernant  en  leur  nom  propre,  ne  furent  plus 
que  les  agents  et  les  lieutenants  du  prince.  Ce  fait  si 
simple  et  en  apparence  si  insignifiant  fut  ce  qui  intro- 
duisit en  Europe  la  centralisation  administrative. 

1  Faisons  toutefois  cette  réserve  que,  dès  le  temps  de  la  république, 
il  était  permis  aux  provinciaux  d'intenter  une  accusation  à  leurs  gouver- 
neurs. (Tite  Live,  epit.  XLVH  ;  Lex  Repelundarum,  C.  I.  L.,  t.  I,  p.  51-70; 
Cic,  in  Verrem,  pro  Flacco.) 
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On  ne  peut  guère  douter  que  les  peuples  n'aient  envi- 
sagé cette  centralisation  comme  un  grand  bienfait.  Il  est 
fort  différent  d'être  gouverné  par  un  homme  qui  a  un 
pouvoir  personnel  ou  de  l'être  par  un  homme  qui  n'est 
que  l'agent  et  le  représentant  d'un  pouvoir  éloigné.  Ces 
deux  modes  d'administration  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients;  mais  les  avantagas  du  second  l'empor- 
tent à  tel  point,  qu'à  presque  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire les  populations  l'ont  préféré.  Les  hommes  aiment 
d'instinct  la  centralisation  ;  il  leur  plaît  de  savoir  que 
celui  à  qui  ils  obéissent  obéit  lui-même  à  un  autre. 
Exposés  à  être  opprimés  par  celui  qui  les  administre  di- 
rectement, ils  aiment  à  penser  qu'une  autorité  supé- 
rieure peut  les  protéger.  Contre  les  agents  du  prince,  les 
Gaulois  avaient  un  recours  au  prince  lui-même.  Le  pou- 
voir suprême  de  l'empereur  était  une  garantie  contre 
les  petites  passions  du  fonctionnaire,  contre  son  orgueil, 
ses  rancunes  ou  sa  cupidité. 

Les  gouverneurs  ne  pouvaient  plus  se  considérer 
comme  des  souverains.  L'autorité  impériale  exerçait  sur 
eux  une  surveillance  incessante  ;  ils  rendaient  compte 
de  leurs  moindres  actes;  avant  d'agir  ils  consultaient 
l'empereur.  On  peut  voir  dans  les  lettres  de  Pline  le 
jeune  à  Trajan  '  un  exemple  de  la  correspondance  pres- 
que quotidienne  que  chaque  gouverneur  devait  entre- 
tenir avec  le  prince.  On  y  observera  toute  la  distance  qui 

1  Plinit  eptàolœ,  lib.  X.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  supposer  que  la 
Gaule  fût  traitée  par  le  pouvoir  central  comme  nous  voyons  que  Tétait  la 
Bithynie  au  temps  de  Pline.  L'empire,  qui  commandait  à  tant  de  peuples 
de  nature  diverse,  se  gardait  bien  de  mettre  une  uniformité  absolue  dans 
son  administration. 
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sépare  un  gouverneur  du  temps  de  l'empire  d'un  pro- 
consul de  la  république.  On  y  remarquera  combien  les 
provinciaux  dépendaient  du  prince  ;  mais  on  y  remar- 
quera aussi  combien  peu  ils  avaient  à  redouter  les  abus 
de  pouvoir  de  leurs  administrateurs. 

Dans  le  régime  précédent,  la  république  avait  bien 
essayé  de  sauver  les  sujets  de  l'extrême  arbitraire  et  de 
l'insatiable  avarice  des  proconsuls;  elle  avait  créé  à  cet 
effet  toute  une  série  de  tribunaux  qui  paraissaient  devoir 
être  sévères  ;  en  réalité,  ce  moyen  avait  été  inefficace  *, 
et  il  avait  été  rare  que  les  juges  ne  fussent  pas  de  conni- 
vence avec  les  accusés.  Le  régime  impérial  atteignit  le 
but  par  un  moyen  beaucoup  plus  simple,  par  la  subor- 
dination des  gouverneurs  au  pouvoir  central.  Il  les  sur- 
veilla de  Rome  même,  à  l'aide  des  nombreux  bureaux 
qui  remplissaient  le  palais  '.  La  création  de  ces  bureaux 
date  des  premiers  temps  de  l'eippire.  Tacite  parle  avec 
quelque  aigreur  du  grand  pouvoir  qu'ils  exerçaient  ;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  par  eux  les  actes  et  les  comptes 
des  fonctionnaires  étaient  contrôlés  presque  jour  par 

1  Tacite  le  dit  lui-même  :  Invalido  ïegum  auxilio.  (Annales,  I,  2.) 
1  Ce  que  nous  appelons  ici  des  bureaux  ne  ressemblait  pas  de  tout 
point  à  ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  les  États  modernes.  A  l'origine  ils 
étaient  composés  des  affranchis  du  prince,  liberti  Augusli,  des  hommes 
que  Dion  Cassius  appelle  Kouaapiîoi.  Ils  étaient  la  domesticité  des  empereurs, 
mais  domesticité  laborieuse  qui  faisait  à  peu  près  l'office  des  bureaux  de 
nos  ministères.  fis  recevaient  la  correspondance  des  gouverneurs,  prépa- 
raient les  réponses  du  prince,  écrivaient  les  dépêches  et  en  gardaient  copie, 
vérifiaient  les  comptes.  (Dion  Cassius,  LVH,  11  ;  LX,  17  et  34  ;  LX1II,  12  ; 
LXIV,  2  ;  LXX11I,  8  ;  LXXVII,  21 .  —  Pline,  panégyrique,  88.  —  Cf.  dans  les 
Silves  de  Stace  les  pièces  intitulées  Lacrymœ  Hetrusciet  Alicantii  pieta$y 
dans  lesquelles  le  poète  décrit  les  occupations  et  les  attributions  de  ces  ctiefs 
de  bureau.) 


110  L'EMPIRE  ROMAIN. 

jour  ;  par  eux,  l'arbitraire,  la  violence,  la  rapacité,  fu- 
rent aussi  atténués  qu'il  est  possible  dans  les  choses  hu- 
maines. L'omnipotence  fut  au  centre  ;  mais  elle  cessa 
d'être  partout.  Le  despotisme  impérial   fut  ainsi  une 
garantie  contre  les  tyrannies  locales.  Il  y  eut  de  détes- 
tables empereurs  ;  il  y  eut  peu  de  gouverneurs  mauvais. 
Tous  les  monuments  historiques  sont  d'accord  pour 
montrer  que  celte  centralisation  fut  favorable  aux  pro- 
vinces. «  Tibère  veillait,  nous  dit  Tacite,  à  ce  que  de 
nouvelles  charges  ne  leur  fussent  pas  imposées,  et  à  ce 
que  les  anciennes  ne  fussent  pas  aggravées  par  l'avarice 
et  la  cruauté  des  fonctionnaires1.  »  Les  historiens  ren- 
dent la  même  justice  à  presque  tous  les  empereurs  ; 
c  Domitien,  dit  Suétone,  s'appliqua  à  maintenir  dans  le 
devoir  les  chefs  des  provinces  et  les  contraignit  à  être 
intègres  et  justes1.  »  «  Adrien,  dit  le  biographe  de  ce 
prince,  visita  tout  l'empire,  et  quand  il  rencontra  des 
gouverneurs  coupables,  il  les  frappa  des  peines  les  plus 
sévères  et  même  du  dernier  supplice*.  »  Cette  rigueur  à 
l'égard  des  fonctionnaires  est  restée  la  règle  tradition- 
nelle de  l'empire  ;  on  la  retrouve  à  chaque  page  des  co- 
des impériaux.  Elle  ne  fit  pas  disparaître  absolument 
les  abus  et  les  iniquités;  mais  elle  fit  qu'ils  ne  furent  que 
l'exception.  Les  inscriptions  confirment  à  cet  égard  ce 
qu'enseignent  les  historiens  ;  elles  montrent  que  les  pro- 

*  Ne  provinciœ  novis  oneribus  turbarenlur,  utque  vêlera  sine  avaritia  aut 
crudeliiate  magislraiuum  tolerarent,  providebat.  Tacite,  Annale*,  IV,  6. 

*  Provinciarum  prœsidibus  coercendis  tanlum  curœ  adhibuit  ut  neque 
modestiores  unqnam  neque  justiores  exsiiierint.  Suctonc,  Donatien,  8. 

*  Circumiens  provincias,  procuratores  et  prœsides  pro  factis  supplkio 
affecit.  Spartien,  Adrianus,  13. 
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vinces  se  regardaient  en  général  comme  bien  adminis- 
trées et  qu'elles  en  étaient  reconnaissantes  au  prince1. 
Leur  prospérité  durant  trois  siècles  est  hors  de  doute,  et 
elle  serait  inconciliable  avec  une  mauvaise  administra- 
tion. 

Cette  centralisation  se  développa  et  se  compléta  avec 
le  temps.  Il  se  forma  peu  à  peu  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires qui  se  surveillaient  et  se  dirigeaient  les  uns 
les  autres.  À  la  Cn  du  quatrième  siècle,  la  Gaule  était 
partagée  en  dix-sept  provinces  régies  par  des  gouver- 
neurs qu'on  appelait  recteurs  ou  présidents.  Ceux-ci 
avaient  au-dessus  d'eux  le  vicarius  qui  avait  le  contrôle 
sur  toute  l'administration  du  pays  ;  il  était  subordonné 
lui-même  au  préfet  du  prétoire.  Dans  la  capitale  de  l'em- 
pire étaient  les  bureaux  de  l'administration  centrale.  Ds 
étaient  partagés  en  quatre  grandes  divisions  qui  avaient 
quelque  ressemblance  avec  les  ministères  des  États  mo- 
dernes. Les  comptes  de  finances  de  toutes  les  provinces 
étaient  adressés  au  cames  saararum  largitionum  ou  au 
cornes  reiprivatx.  Les  rapports  d'administration  allaient 
au  magùter  officiorum.  Les  maîtres  de  la  milice  avaient 
la  direction  ou  la  surveillance  de  toutes  les  armées.  D  y 

*  Cl.  jEHo  Pollioni  legaio  Âugusii  propnetore,  prœttdî  imUqtrrîmo. 
Orelli,  n*  182  ;  Cf.  Orelli,  n~  686-690  —  La  reconnaissance  des  provinces 
se  marquait  ordinairement  par  des  statues  qu'elles  faisaient  ériger  à  leurs 
frais  à  leurs  gouverneurs.  Si  ces  statues  avaient  été  décernées  à  des  fonc- 
tionnaires en  exercice,  elles  n'eussent  prouvé  peut-être  que  la  servilité  et 
l'adulation  ;  mais  Auguste  avait  formellement  interdit  que  cet  honneur  tut 
accordé  à  aucun  magistrat  pendant  la  durée  de  ses  pouvoirs,  et  même  pen- 
dant les  soixante  jours  qui  en  suivaient  respiration.  (Dion  Cassius,  LVI, 
25.)  L'étude  des  inscriptions  prouve  que  cette  loi  rat  toujours  observée 
(voy.  L.  Rénier,  Mélangée  éTépigraphie,  p.  107). 
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avait  des  bureaux  pour  les  archives,  des  bureaux  pour  la 
justice,  des  bureaux  pour  le  domaine  public.  Il  nous 
est  resté  une  précieuse  image  de  cet  édifice  adminis- 
tratif :  c'est  la  liste  des  fonctions  de  l'empire,  notitia 
dignitatum,  qui  fut  rédigée  dans  les  premières  années 
du  cinquième  siècle.  Il  la  faut  lire  sans  parti  pris  de 
dénigrement;  elle  donne  l'idée  d'un  corps  bien  or- 
donné1. 

L'empire  romain  ne  se  départit  jamais  de  l'observa- 
tion de  quelques  règles  administratives.  —  La  première 
était  que  les  fonctions  ne  fussent  jamais  vénales  :  l'habi- 
tude de  mettre  en  vente  et  de  donner  à  ferme  les  offices 
et  les  pouvoirs  publics,  habitude  que  nous  verrons  pa- 
raître à  d'autres  époques  de  l'histoire,  fut  toujours  ré- 
prouvée de  l'empire  romain.  Un  de  ces  ^princes  disait 
fort  justement  :  «  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  achète 
les  fonctions,  d'abord  parce  qu'il  est  inévitable  que  celui 
qui  a  acheté  revende,  ensuite  parce  que  je  ne  saurais 
punir  le  fonctionnaire  qui  aurait  payé  sa  charge*.  »  — 
La  seconde  règle  était  que  toutes  les  fonctions  fussent 
temporaires  :  le  gouverneur  de  province  savait  qu'il  n'é- 
tait nommé  que  pour  un  petit  nombre  d'années  ;  il  ne 
pouvait  espérer  de  se  perpétuer  dans  sa  dignité  ou  de 
faire  de  sa  province  un  petit  royaume.  Il  résulta  de  là 
que  l'empire  fut  toujours  obéi  de  ses  fonctionnaires  et 
qu'il  n'eut  jamais  à  soutenir  contre  eux  cette  sorte  de 
lutte  à  laquelle  s'usèrent  les  forces  de  plusieurs  dynasties 

1  Nolitia  dignitatum  tam  civilium  quant  militarium  inpartibu*  Orien- 
ta et  Occidenlis,  édition  Boeckiug,  Bonn,  1853» 

*  Lampride,  Alexandre  Sévère,  ch.  49.  Cf.  Novelles,  8,  1  ;  et  17,  1. 
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de  rois.  —  La  troisième  règle  était  que  les  gouverneurs 
de  provinces  reçussent  un  traitement  fixe  et  des  fourni- 
tures dont  la  valeur  était  déterminée  par  la  loi  *.  Il  ne 
leur  était  pas  permis  de  tirer  de  leur  charge  un  bénéfice 
personnel,  et  Ton  peut  voir  dans  les  codes  toutes  les  pré- 
cautions minutieuses  que  le  pouvoir  prenait  pour  garan- 
tir les  peuples  de  leur  avidité  et  surtout  de  celle  de  leurs 
subalternes1/ Le  fonctionnaire  n'avait  le  droit  ni  d'en- 
trer dans  aucune  opération  commerciale,  ni  d'acheter 
un  fonds  de  terre;  il  lui  était  interdit  de  recevoir  des 
présents.  11.  levait  l'impôt,  mais  il  n'en  fixait  pas  le 
chiffre,  et  toute  somme  perçue  par  lui  indûment  devait 
être  restituée  au  quadruple.  Les  exactions  des  employés 

1  II  est  fait  allusion  aux  traitements  accordés  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces, par  Pline,  H.  N.,  XXXI,  41,  89,  et  par  Tacite,  Agricola,  42.  Au 
temps  des  Sévère,  Dion  Cassius  indique  que  le  traitement  du  proconsul 
d'Afrique  était  de  250  000  drachmes  (LXXVIII,  22).  Lampride  et  Pollion 
énumèrent  les  fournitures  qui  étaient  accordées  aux  gouverneurs,  exemplo 
veterum  (Vie d'Alex.  Sévère,  42;  Vie  de  Claude,  15).  U  nous  est  difficile 
d'apprécier  exactement  [la  valeur  de  ces  fournitures  et  de  ces  honoraires 
(salaria).  Si  Ton  calcule  que  le  gouverneur  devait  entretenir  à  ses  frais 
toute  une  cohors  d'employés  et  de  secrétaires,  tenir  un  train,  de  maison 
luxueux,  donner  des  fêtes  et  des  repas,  on  jugera  que  son  traitement  n'était 
pas  fort  au-dessus  de  ses  dépenses.  Les  dignités  publiques  n'étaient  pas  un 
moyen  de  faire  fortune  ;  on  peut  remarquer,  au  contraire,  qu'elles  étaient 
ordinairement  conférées  à  des  hommes  déjà  riches  et  de  grande  famille, 
comme  si  ceux-là  seuls  étaient  capables  de  les  remplir.  C'est  se  tromper  beau- 
coup que  de  se  figurer  les  fonctionnaires  de  l'empire  romain  comme  une 
classe  besogneuse,  faisant  métier  de  pressurer  la  population,  et  tout  oc- 
cupée à  s'enrichir.  Les  fonctions  (si  l'on  excepte  du  moins  celle  de  procu- 
rateur) étaient  plus  honorables  que  lucratives,  et  aussi  n'étaient- elles  exer- 
cées que  par  les  hautes  classes  de  la  société.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans 
Tacite,  dans  Pline,  dans  Dion  Cassius,  dans  Ammien,  dans  Ausone,  dans 
Rulilius,  dans  Sidoine  Apollinaire;  c'est  aussi  ce  que  montrent  les  inscrip- 
tions. 
*  Voyez  surtout  le  titre  XYI  du  livre  I"  du  code  Théodosien. 
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subalternes  étaient  frappées  des  peines  les  plus  sévères. 
Le  gouverneur,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  était 
tenu  de  demeurer  cinquante  jours  dans  sa  province, 
afin  de  répondre  à  toutes  les  réclamations  que  ses  admi- 
nistrés pouvaient  porter  contre  lui. 

Il  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  l'observation 
de  ces  trois  règles  assura  la  régularité  et  l'équité  de 
l'administration;  maison  verra,  dans  la  suite  de  ces 
études,  qu'elles  ont  disparu  avec  l'empire  romain  ;  on 
observera  à  quels  désordres  cette  disparition  livra  la 
société  ;  on  pourra  calculer  ce  qu'il  y  eut  alors  d'ini- 
quité et  d'oppression  ;  et  par  le  mal  que  fit  l'absence  de 
ces  règles,  on  pourra  se  faire  une  idée  du  bien  qu'elles 
avaient  pu  produire. 

Il  en  fut  de  même  de  la  centralisation  ;  les  documents 
de  ce  temps-là  ne  nous  démontrent  pas  avec  une  pleine 
certitude  que  les  peuples  l'aient  aimée  ;  mais  les  docu- 
ments de  l'âge  suivant  prouvent  qu'après  l'avoir  perdue 
ils  ne  cessèrent  pas  de  la  regretter. 


CHAPITRE  IV 

De  quelques  libertés  provinciales  sous  l'empire  romain; 
les  assemblées  et  les  députations. 

Les  provinces  n'étaient  pas  absolument  dépourvues  de 
moyens  de  défense  contre  les  excès  de  pouvoir.  Il  a  existé, 
du  commencement  à  la  fin  de  l'empire,  un  ensemble 
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d'usages  et  d'institutions  qui  étaient  des  garanties  pour 
les  intérêts  et  les  droits  des  peuples.  On  ne  doit  pas 
s'attendre,  sans  doute,  à  trouver  ici  ce  que  les  hom- 
mes de  nos  jours  appellent  le  système  représentatif;  les 
anciens  ne  l'avaient  jamais  connu  et  les  empereurs  ne 
s'appliquèrent  pas  précisément  à  le  constituer;  c'est 
pourtant  au  temps  de  l'empire  que  les  institutions  qui 
sont  le  germe  de  ce  régime  apparaissent  pour  la  pre- 
mière fois  en  Europe. 

Les  historiens  de  l'empire  mentionnent  fréquemment 
des  députations  provinciales  qui  venaient  à  Rome  pour 
accuser  leurs  gouverneurs1.  Or  ce  qui  est  remarquable 
ici  c'est  que  ces  députations  étaient  élues  par  les  pro- 
vinces, et  qu'elles  ne  l'étaient  pas  secrètement,  mais  au 
grand  jour.  Dans  les  nombreux  récits  qui  se  rapportent 
à  ce  sujet,  nous  ne  voyons  jamais  qu'on  reprochât  à  la 
province  d'avoir  outre-passé  ses  droits  en  nommant  des 
députés,  ou  à  ces  députés  de  manquer  d'un  titre  régu- 
lier. La  députation  était  toujours  reçue  officiellement 
par  le  sénat  et  par  le  prince.  11  est  donc  vrai  de  dire 
que  les  provinces  avaient  une  représentation  au  moins 


1  Procurator  Asiœ,  Lucilius  Capito,  accusante  provincia  y  causant  dixit 
in  senatu...  Reus,  cognito  negotio,  damnatur,  Tacite,  Annales,  IV,  15. 
—  Marins  Prisais,  accusantibus  Âfris,  quibus  proconsule  prcefuit,  ju~ 
dices  peiiit;  ego  et  Cornélius  Tacitus  adesse  provincialibus  jussi.  Pline, 
Lettres,  II,  2.  —  Marium  Priscum  una  civitas  publiée,  multique  privati 
reum  peregerunt;  in  Classicum  tota  provincia  incubuit...  Bona  Classici 
placuit  spoliatis  relinqui.  Pline,  Lettres,  I1J,  9.  —  Voyez  d'autres  exemples 
dans  Dion  Cassius,  LX,  25  et  33.  —  On  en  trouve  encore  au  quatrième 
siècle  dans  Ammien  Marcellin,  XVIII,  1,  et  XXII,  2.  —  Voyez  aussi  dans  le 
code  de  Justinien  (1, 40, 3)  une  loi  de  Tan  331  qui  autorise  formellement  les 
provinces  à  présenter  leurs  plaintes  contre  leurs  gouverneurs. 


116  L'EMPIRE  ROMAIN. 

intermittente  ;  on  leur  reconnaissait  le  droit  de  faire 
entendre  leurs  vœux  et  leurs  réclamations,  et  elles 
avaient  la  faculté  de  choisir  par  voie  d'élection  et  osten- 
.  siblement  ceux  qui  devaient  porter  ces  vœux  ou  ces 
plaintes. 

Les  inscriptions  sont  sur  cette  matière  plus  explicites 
encore  que  les  historiens.  Elles  nous  mettent  sous  les 
yeux  avec  une  pleine  clarté  tout  un  côté  de  la  vie  pu- 
blique de  ce  temps-là.  Déjà  elles  nous  ont  fait  voir  qu'il 
s'était  établi  dès  les  premiers  temps  de  l'empire  romain 
une  sorte  de  religion  politique  dont  la  divinité  suprême 
était  l'empereur.  Elles  vont  nous  montrer  encore  que 
cette  même  religion,  qu'au  premier  abord  on  jugerait 
faite  pour  des  esclaves,  fut  au  contraire  un  principe  de 
liberté. 

On  sait  que  chaque  province  avait  son  temple  d'Au- 
guste. On  retrouve  l'existence  de  ce  temple  en  Galatie, 
en  Bithynie,  en  Grèce,  en  Afrique,  en  Espagne.  La  Gaule 
Narbonnaise  avait  un  temple  à  Narbonne.  Les  trois 
grandes  provinces  qu'on  appelait  l'Aquitaine,  la  Lyon- 
naise et  la  Belgique  s'étaient  associées  dans  ce  culte  et 
avaient  élevé  un  temple  magnifique  sur  un  petit  terri- 
toire qui  leur  appartenait  en  commun  près  de  Lyon. 
C'est  là  que  s'accomplissaient  les  cérémonies  religieuses 
et  les  fêtes  sacrées  des  Trois  Gaules1. 

Chacun  de  ces  temples,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent, avait  son  grand  prêtre.  Les  inscriptions  grecques 
appellent  ce  personnage  «p^iepeiç  ;  les  inscriptions  latines 

1  Dion  Cassius,  LIV,  M.  —  Oreili,  Inscriptions,  n"  184,  185,  4018, 
6966.  —  Àug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste  et  la  Nationalité  gauloise. 
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l'appellent  sacerdos  ou  flamen;  ces  deux  termes  indi- 
quaient, dans  la  langue  du  temps,  une  dignité  religieuse 
d'un  ordre  élevé 4. 

Si  Ton  songe  à  l'importance  que  ce  culte  avait  dans 
les  croyances  des  peuples,  on  doit  penser  que  l'homme 
qui  y  présidait  jouissait  lui-même  d'une  très-haute  con- 
sidération. Aussi  ce  sacerdoce  n'était-il  conféré  qu'aux 
hommes  les  plus  distingués  de  la  province  ;  pour  y  par- 
venir, il  fallait  avoir  rempli  déjà  les  fonctions  les  plus 
élevées  et  les  premières  magistratures  municipales*.  Re- 
présentons-nous les  usages  et  les  idées  de  cette  époque  : 
voyons  ce  grand  prêtre  s'avancer  sous  son  brillant  cos- 
tume de  pontife,  couvert  d'une  robe  de  pourpre  brodée 
d'or,  la  couronne  d'or  sur  la  tête5,  et,  au  milieu  de  la 
grande  assemblée  silencieuse  et  recueillie,  accomplir  le 
pompeux  sacrifice  c  pour  le  salut  de  l'empereur  et  pour 

4  Le  titre  de  sacerdos  était  encore  porté  au  cinquième  et  au  sixième 
siècle  par  les  évêques  chrétiens. 

1  Sex.  Attius,  viennensis,  omnibus  honoribus  in  patria  sua  funciuê, 
flamen  provinciœ  Narbonensis.  (Herzog,  Galiiœ  Narb.  hist.,  appendice, 
n*  501.)  —  Q.  Solonius,  equo  publico  (décoré  du  titre  de  chevalier  ro- 
main), flamen  provinciœ  Narbonensis.  (Ibid.,  n°  106.)  —  Tps€«XXtov 
Po6f cw  àpxupta  faapxttac  -rife  U  Nocpêwvo;  xai  iràoouç  tijmuç  iv  rjî  irarptA 
ToX»<ni  TSTtfMQpivov.  (Piltakis,  Ephemeris  arch.,  n-  59.)  —  Sex.  Julio  Lu- 
cano,  duumviro  civiiatU  Segusiavorum,  sacerdotali.  (À.  Bernard,  p.  58.) 
—  P.  Vettio  Perenni,  carnutino,  ex  provincia  Lugdunensi,  duumvirali, 
sacerdoH.  (Ibid.,  p.  57.)  —  Cf.  Orelli,  n-  184,  2273  ;  Henzen,  6966.  —  ' 
Encore  en  395,  une  loi  insérée  au  code  Théodosien  (XII,  1,  148)  prononce 
que  pour  obtenir  la  dignité  de  grand  prêtre  provincial  il  faut  réunir  trois 
conditions  :  le  mérite,  la  fortune,  et  l'exercice  préalable  des  plus  hautes 
magistratures  municipales. 

5  Purpura  illa  et  aurum  cervicis  ornamentum  eodem  more  apud  Jiïgyp- 
tios  et  Babylonios  insignia  erant  dignitatis,  quo  more  nunc  prœtextœ, 
vel  trabeœ,  tel  palmatœ,  et  coronœ  aureœ  sacerdotum  provincialium. 
(Tertullien,  De  idolatria.)  Cf.  Dion  Chrysostome,  oratio  34. 
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le  salut  An  pays  ;  »  nul  doute  qu'un  te)  personnage  ne 
tienne  un  rang  très-haut  dans  l'estime  des  hommes  et 
qu'en  ce  jour  solennel  il  ne  marche  à  peu  près  l'égal  du 
gouverneur.  Celui-ci  a  le  droit  de  glaive;  lui,  il  est  en 
possession  du  droit  de  prononcer  la  prière  et  d'attirer  la 
bienveillance  divine.  Le  gouverneur  est  le  représentant 
du  prince;  lui,  il  est  le  prélat  de  la  province.  Or  ce 
grand  prêtre  ne  dépendait  pas  du  pouvoir  et  n'était  pas 
nommé  par  l'empereur  ;  il  était  élu  chaque  année  par 
la  Gaule  elle-même,  c'est-à-dire  par  les  délégués  des 
60  cités.  C'était  donc  un  chef  électif  du  pays  qui  se  pla- 
çait vis-à-vis  du  fonctionnaire  impérial. 

Dans  l'exercice  de  son  sacerdoce,  il  était  entouré  et  as- 
sisté par  des  prêtres  inférieurs  qui  avaient  été  élus  par 
les  différentes  cités  composant  la  province. 

Cette  réunion  de  personnages  revêtus  d'un  caractère 
sacré  et  choisis  par  toutes  les  parties  du  pays  ressemble 
assez  à  ce  que  l'ancienne  Grèce  avait  connu  sous  le  nom 
d'amphictyonies,  et  à  ce  que  l'ancienne  Italie  avait  ap- 
pelé Fériés  latines.  La  province  était  une  sorte  de  confé- 
dération religieuse  et  politique  à  la  fois.  Elle  marquait 
son  unité  et  en  même  temps  sa  soumission  à  l'empire 
par  un  culte.  11  fallait  qu'aux  cérémonies  annuelles  de 
ce  culte  tous  les  membres  de  la  confédération  fussent  re- 
présentés ;  ils  faisaient  ensemble  le  sacrifice  et  se  parta- 
geaient la  chair  de  la  victime  dans  un  repas  sacré. 

Tout  cela  n'était  pas  un  pur  cérémonial  ;  quand  on  sait 
combien  ces  générations  étaient  superstitieuses  et  quel 
empire  la  religion  exerçait  sur  leurs  âmes,  on  ne  peut 
pas  douter  que  la  fête  annuelle  du  temple  d'Auguste  ne 
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fût  un  des  événements  les  plus  graves  de  l'existence  hu- 
maine de  ce  temps-là.  La  religion  et  la  politique  y 
étaient  également  intéressées.  Pour  les  peuples,  c'était 
la  plus  grande  fête  de  l'année,  c'était  le  jour  de  la  plus 
fervente  prière  et  aussi  des  plus  vifs  plaisirs,  le  jour  des 
festins  et  des  spectacles.  Pour  le  fonctionnaire  impérial, 
c'était  le  jour  solennel  entre  tous  où  la  population  mar- 
quait son  dévouement  et  par  son  allégresse  ratifiait  l'em- 
pire. 11  devait  envoyer  un  rapporta  Rome  sur  la  manière 
dont  cette  journée  s'était  passée.  Il  était  très-important 
qu'il  pût  écrire  chaque  année  ce  que  Pline,  gouverneur 
de  Bithynie,  écrivait  à  Trajan  :  «  Ma  province  est  dans 
des  sentiments  de  soumission  et  de  dévouement  à  votre 
égard  ;  nous  nous  sommes  acquittés  des  vœux  annuels 
pour  votre  salut  et  pour  le  salut  public  ;  après  avoir  prié 
les  dieux  qu'ils  vous  conservent  pour  le  genre  humain 
dont  vous  assurez  le  repos,  toute  la  province,  avec  un 
zèle  pieux,  a  renouvelé  le  serment  de  fidélité1.  » 

Cette  prière  et  ce  serment,  dont  parle  Pline,  étaient 
certainement  prononcés  par  les  prêtres  que  la  province 
elle-même  avait  élus.  Supposons  que  la  province  fût  mé 
contente  et  que  l'esprit  d'opposition  y  régnât,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  de  moyens  matériels  pour  la  contrain- 
dre à  élire  des  hommes  qui  se  prêtassent  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités.  Si  fort  que  soit  un  pouvoir,  il 

1  Diemcelebravimus...  precati  deos  ut  te  generi  humano  incolumem 
prœstarent;  prœivimus  et  commiîitonibm  jusjurandum  more  solenni 
prautantUnu  et  provincialibut,  qui  eadem  certarunt  pietate,  jurantibu*. 
(Pline,  Lettre$t  X,  60.  Cf.  X,  28;  X,  44  et  45;  X,  401  :  Vota,  domine, 
persolvimus,  curante  provincialium  pietate,  precati  deot  ut  te  remque  pu- 
blicam  florentem  et  incolumem  tervarenU) 
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ne  lui  serait  pas  aisé  d'arracher  à  une  population  hos- 
tile un  assentiment  annuel,  et  cela  durant  trois  siècles. 
Telle  était  l'importance  de  la  fête  solennelle  que,  si  une 
seule  ville  dans  la  province  avait  été  ennemie  du  gou- 
vernement et  eût  marqué  son  opposition  par  un  refus 
d'envoyer  son  représentant,  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
tel  refus  n'eût  été  un  acte  fort  grave  et  que  le  gouverne- 
ment impérial  n'y  eût  été  très-sensible.  C'est  en  se  pla- 
çant au  milieu  des  croyances  des  hommes  qu'on  s'aper- 
çoit bien  que  ces  générations  avaient  des  moyens  d'action 
assez  efficaces  à  l'égard  de  leurs  administrateurs.  Il  y  a 
lieu  de  croire  qu'un  fonctionnaire  avait  pendant  toute 
l'année  les  yeux  fixés  sur  la  grande  fête  religieuse  où  la 
province  devait  dire  si  elle  était  heureuse  et  satisfaite. 
Toute  son  habileté  devait  tendre  à  ce  que  ce  concert  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  ne  fût  troublé  par  au- 
cune discordance.  Ce  n'était  pas  lui  qui  nommait  les 
prêtres  ;  leur  élection  était  nécessairement  à  ses  yeux  la 
plus  grave  affaire  de  chaque  année.  Elle  avait  à  peu 
près  la  signification  et  l'importance  qui  s'attachent,  de 
nos  jours,  au  choix  des  députés  d'un  pays  ou  des  conseil- 
lers généraux  d'un  département1.  Il  faut  d'ailleurs  re- 
marquer que  ces  prêtres  annuels  n'étaient  pas  ce  que 
sont  chez  nous  les  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  des 
hommes  uniquement  soucieux  de  la  religion  et  placés 
en  dehors  de  la  vie  politique.  Les  inscriptions  montrent 

1  Ces  élections  étaient  fort  disputées.  Un  jurisconsulte  du  troisième 
siècle  parle  des  brigues  et  quelquefois  même  des  luttes  à  main  aimée  qui 
les  accompagnaient.  Pauli  sententiœ,  V,  30  :  Peiiiurus  magistratum  vel 
provinciœ  sacerdotium,  si  turbam  suffragiorum  causa  conduxerit,  servot 
advocaverit,  aliamve  quant  multitudinem  conduxerii. 
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au  contraire  que  les  villes  choisissaient  comme  prêtres 
les  hommes  qui  avaient  d'abord  exercé  les  magistratures 
municipales.  Ils  étaient  donc  ce  qu'on  appellerait  de  nos 
jours  des  hommes  politiques.  Ils  avaient  administré  long- 
temps les  affaires  de  leur  pays;  ils  en  connaissaient  les 
intérêts,  les  besoins,  les  vœux,  les  sujets  de  plainte  ;  ils 
en  étaient  de  véritables  représentants. 

Fixons  un  moment  les  yeux  sur  le  temple  qui  avait 
été  élevé  par  les  trois  provinces  des  Gaules  près  de  Lyon. 
La  fête  annuelle  avait  lieu  aux  calendes  du  mois  d'août. 
Elle  commençait  par  un  sacrifice  ;  les  prêtres  élus  im- 
molaient des  victimes,  faisaient  brûler  l'encens,  récitaient 
les  prières  et  les  hymnes.  On  faisait  ensuite  un  repas  re- 
ligieux en  se  partageant  les  chairs  des  victimes.  Venaient 
enfin  les  jeux  et  les  spectacles  qui,  dans  les  croyances 
de  l'époque,  n'étaient  pas  un  simple  amusement  et  qui 
formaient,  au  contraire,  une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles du  culte.  Les  soixante  prêtres,  représentant  les 
soixante  cités  des  trois  Gaules,  étaient  présents  à  ces 
jeux,  assis  à  des  places  d'honneur  et  revêtus  du  costume 
sacerdotal. 

Quand  les  sacrifices  et  les  spectacles  étaient  terminés, 
ces  représentants  des  cités  ne  se  séparaient  pas  encore. 
Ils  restaient  réunis  pendant  quelques  jours  et  ils  for- 
maient un  corps  que  la  langue  officielle  elle-même  ap- 
pelait l'assemblée  des  Gaules,  contilium  Galliarum.  C'é- 
tait en  effet  une  sorte  d'assemblée  nationale  qui  se  tenait 
régulièrement  chaque  année. 

Les  inscriptions  nous  donnent  une  idée  des  objets 
dont  cette  assemblée  avait  à  s'occuper.  Ses  premières 


122  L'EMPIRE  ROMAIN. 

délibérations  portaient  sans  doute  sur  les  frais  de  la  fête 
qui  venait  d'avoir  lieu  et  sur  le  règlement  des  comptes. 
Elle  disposait  à  cet  effet  d'un  trésor  commun  qui  était 
alimenté  par  les  contributions  des  villes.  Elle  avait  ses 
impôts  à  elle  qu'elle  répartissait  et  levait  à  sa  guise.  Elle 
élisait  chaque  année  un  répartiteur  (inquùitorarcx),  un 
percepteur  général  (allector),  un  juge  chargé  d'appré- 
cier les  réclamations  des  contribuables  (judex  arcx  Galr 
liarum1).  C'était  toute  une  administration  provinciale. 
et  elle  était  indépendante  de  l'autorité  romaine. 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  attributions  de  l'assemblée. 
Elle  examinait  l'état  des  provinces  et  passait  en  revue  les 
actes  de  l'année  écoulée  ;  enfin  elle  discutait  s'il  y  avait 
lieu  d'accorder  un  éloge  ou  d'infliger  un  blâme  aux  gou- 
verneurs et  aux  fonctionnaires  impériaux. 

Une  inscription  qui  a  été  trouvée  en  Normandie  est 
singulièrement  instructive.  Gravée  l'an  258  de  notre  ère, 
elle  contient  une  lettre  qu'un  ancien  gouverneur  de 
Gaule  écrivait  à  l'un  de  ses  successeurs.  Cette  lettre  mé- 
rite d'être  citée  :  c  A  l'époque  où  j'étais  légat  impérial 
dans  la  province  Lyonnaise,  j'ai  connu  plusieurs  hom- 
mes distingués,  du  nombre  desquels  était  Sçnnius  So- 
lemnis  de  la  cité  des  Yiducasses  (Vieux,  près  de  Caen)  ; 
il  avait  été  député  comme  prêtre  au  temple  de  Rome  et 
d'Auguste.  J'aimais  déjà  cet  homme  pour  son  caractère 
religieux,  sa  gravité,  l'honnêteté  de  ses  mœurs  ;  un  autre 
motif  encore  lui  valut  mon  amitié.  Pendant  que  mon 
prédécesseur,  Claudius  Paulinus  gouvernait  la  province, 

1  Voyez  de  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  259,  265,  278, 
279;  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste,  p.  92  et  96. 


DE  QUELQUES  LIBERTÉS  PROVINCIALES.  4*3 

il  arriva  que  dans  rassemblée  des  Gaules  quelques 
membres,  qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  lui,  pré- 
tendirent lui  intenter  une  accusation  au  nom  de  la  pro- 
vince ;  mais  Solemnis  combattit  leur  proposition  et  dé- 
clara que  ses  concitoyens,  en  le  nommant  leur  député, 
loin  de  lui  donner  pour  mandat  d'accuser  le  gouver- 
neur, l'avaient  chargé  défaire  son  éloge.  Sur  cette  raison 
l'assemblée  ayant  délibéré  décida  unanimement  que 
Claudius  Paulinus  ne  serait  pas  mis  en  accusation l.  » 

Voilà  donc  une  assemblée  de  députés  élus  de  la  Gaule 
qui,  dans  la  capitale  du  pays,  après  avoir  accompli  les 
cérémonies  du  culte,  a  délibéré  sur  la  conduite  et  sur 
l'administration  du  gouverneur  impérial.  Elle  a  pu 
décider  qu'elle  lui  intenterait  une  accusation;  elle  a 
discuté  cette  question  en  pleine  liberté  ;  si  l'accusation 
n'a  pas  été  produite,  c'est  parce  que  l'assemblée  a  voulu 
qu'elle  ne  le  fût  pas. 

Ces  assemblées  n'étaient  pas  particulières  à  la  Gaule  ; 
elles  étaient  une  institution  générale  de  l'empire.  Autour 
du  temple  d'Auguste  qui  s'élevait  dans  chaque  province 
se  groupait  un  conseil  provincial  ou  national.  Les  in- 
scriptions de  la  Grèce  mentionnent  fréquemment  ce  con- 
seil ;  elles  nous  le  montrent  élisant  son  président  annuel 
et  promulguant  même  des  décrets.  Celles  d'Espagne  si- 
gnalent de  même  le  conseil  de  la  Bétique  et  celui  de  la 

1  Cette  inscription  se  trouve  gravée  sur  une  des  faces  d'un  piédestal 
qu'on  appelle  le  monument  deThorigny,  et  qui  est  aujourd'hui  à  Saint-  Lô. 
H.  Léon  Rénier  en  a  fait  une  étude  particulière  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  des  antiquaires  de  France,  t.  XXII.  Elle  4  été  publiée  également 
par  M.  Mommsen  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Saie,  1852,  et  en 
dernier  lieu  par  M.  Àug.  Bernard. 
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Tarraconnaise  qui  se  tenaient  chaque  année,  à  époque 
fixe,  dans  les  capitales  de  ces  deux  provinces.  On  trouve 
même  des  traces  de  ces  assemblées  dans  l'ancienne  Hel- 
vétie1. 

Un  chapitre  de  Tacite  confirme  et  éclaire  tous  ces  do- 
cuments. Sous  le  règne  de  Néron,  le  sénat  romain  se 
plaignit  de  ce  que  les  provinces,  au  lieu  de  trembler 
devant  leurs  gouverneurs,  leur  faisaient  la  loi.  c  Voyez 
nos  proconsuls,  dit  un  sénateur  ;  ils  sont  comme  des 
candidats  qui  brigueraient  les  suffrages  de  leurs  admi- 
nistrés ;  ils  redoutent  leurs  accusations  et  ils  mendient 
leurs  éloges*.  >  On  cita  à  ce  sujet  l'orgueilleuse  parole 
d'un  homme  de  province  qui  avait  dit  c  qu'il  dépendait 
de  lui  que  son  gouverneur  reçût,  ou  non,  des  actions  de 
grâces.  >  Le  sénat  s'émut  ;  il  chercha  les  moyens  de 
relever  l'autorité.  Il  se  demanda  s'il  retirerait  aux  pro- 
vinces le  droit  d'accuser  leurs  administrateurs  ;  mais  il 
n'osa  pas  le  faire.  Il  voulut  au  moins  leur  enlever,  ce 
qui  en  était  la  contre-partie,  la  faculté  de  décerner  des 

1  Tb  xotvov  tR;  Àxaioç.  (Boeckh,  Corpus  inscript.,  n*  1124.)  —  At^ia 
toO  x'.uw  *a<njç  rSfc  Kp^rcav  faapx'ac*  (/&#•,  nM  2595,  2596,  2597.)  — 
Tb  KGivbv  tûv  tv  Biifcm'a  ÈxXwuv.  (G.  Perrot,  Explorât,  archéol.  de  la  Ga- 
latie.)  —  Deux  inscriptions,  trouvées  en  Macédoine  par  M.  Delacoulonche, 
mentionnent  un  Kctvbv  Maxs£ov«v.  (Voy.  la  Revue  des  sociétés  savantes, 
1858.)  —  On  trouve  l'existence  de  ce  conseil  jusque  dans  les  province* 
des  côles  de  la  mer  Noire.  (Voy.  G.  Perrot,  Revue  archéologique,  187i.) 
—  Les  inscriptions  latines  signalent  le  concilium  Bœticœ,  le  concilhtm 
Tarraconensis  provinciœ.  On  peut  voir  sur  ce  sujet  un  remarquable  tra- 
vail que  M.  Marquardt  a  publié  dans  la  Epkemeris  epigraphica,  en  4872. 
Cf.  Waddington,  Voyage  archéologique,  partie  V,  nM  1175  a  1178,  et  les 
notes  que  le  savant  explorateur  a  données  sur  ces  inscriptions. 

*  Colimus  extemos  et  adulamur  ;  et  quomodo  ad  nutum  alicujus  gratet% 
ita  premptms  accusatiodecernitur...  In  modum  candidatorum,  suffragia 
conquirirnus.  (Tacite,  Annales,  XV,  21.) 
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éloges  et  des  honneurs  publics.  11  fut  alors  décidé  que 
les  assemblées  provinciales  pourraient  députer  à  Rome 
pour  accuser,  mais  non  pour  remercier  *. 

Ainsi,  dès  le  règne  de  Néron,  on  reconnaissait  l'exis- 
tence légale  des  assemblées  ;  on  se  plaignait  à  Rome  de 
leur  trop  de  puissance  et  on  n'osait  leur  enlever  qu'une 
seule  de  leurs  attributions,  qui  leur  fut  même  bientôt 
rendue.  A  une  autre  époque,  l'historien  Ammien  Mar- 
cellin  signale  l'assemblée  annuelle  d'une  province  et 
nous  la  montre  élisant  des  députés  pour  porter  à  l'em- 
pereur ses  doléances1. 

Il  est  si  vrai  que  ces  assemblées  étaient  régulières  et 
légales  que  le  Digeste  a  conservé  plusieurs  rescrits  impé- 
riaux adressés  par  Adrien  et  par  Antonin  à  l'assemblée 
de  la  Bétique,  à  celle  des  Thraccs,  à  celle  des  Thessa- 
liens3.  On  a  des  lois  de  Vespasien,  d'Adrien,  d'Alexandre 
Sévère  qui  ont  trait  aux  députations  provinciales4. 

Les  membres  de  ces  députations  étaient  élus  par  les 
représentants  des  différentes  cités  de  la  province  réunis 
en  une  assemblée  commune.  L'usage  était  que  cette  as- 
semblée rédigeât  d'abord  ses  vœux  et  ses  demandes  ;  elle 
élisait  ensuite  un  ou  plusieurs  députés  à  qui  elle  remet- 

1  Tacite,  ibid.,  20-22. 

*  Adlapso  legitimo  die  concilii,  quod  apud  eos  est  annuum,  creavere 
legatoê  ut  lacrymosas  pravinciœ  ruinas  docerent.  Ammien,  XXVIII,  6. 

3  Digeste,  Y,  1,  37  :  Divin  Hadriantu  t»  xotvû  ràv  ewreXav,  id  est, 
commuai  seu  reipublicœ  Thessalorum  rescripsit.  —  Digeste,  XL VII,  14, 1  : 
Divus  Hadrianus  concilio  Bœlicœ  rescripsit.  —  Digeste,  XL1X,  4 ,  1  :  De 
qua  re  exstat  rescriptum  Divi  PU  wpi;  to  xoivbv  tûv  epà*»v,  id  est,  ad  com- 
munitatem  Thracum. 

4  On  les  trouvera  au  Digeste,  livre  L,  titre  VII,  De  legationibus.  —  Com-  • 
parer  code  de  Juslinien,  livre  X,  titre  LXIII. 
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tait  la  lettre  ou  le  cahier  dans  lequel  ses  vœux  étaient 
consignés.  Les  députés  n'avaient  autre  chose  à  faire  qu'à 
porter  ce  cahier  à  l'empereur  et  à  le  soutenir  devant  lui 
par  leur  parole;  ils  ne  pouvaient  pas  s'écarter  du  man- 
dat qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  concitoyens.  Tantôt  il 
s'agissait  seulement  d'adresser  au  prince  les  remercî- 
ments  de  la  province.  Tantôt  c'étaient  des  plaintes  ou 
des  réclamations  qu'il  fallait  présenter.  Quelquefois  il 
fallait  faire  connaître  au  prince  les  désastres  qui  avaient 
frappé  la  province,  demander  une  réduction  d'impôt  ou 
une  subvention  pour  l'établissement  d'un  aqueduc,  d'une 
école  ou  d'un  théâtre.  Un  député  pouvait  être  élu  malgré 
lui  ;  il  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  le  mandat.  Les  frais 
du  voyage  étaient  supportés  par  le  budget  de  la  pro- 


vince1. 


Lorsque,  dans  la  suite  de  ces  études,  nous  arriverons 
aux  états  généraux  et  provinciaux  du  quatorzième  siècle, 
il  sera  bon  que  le  lecteur  se  souvienne  de  ces  assemblées 
annuelles  de  l'empire  romain,  dont  il  retouvera  alors 
plusieurs  des  traits  les  plus  caractéristiques. 

1  Voyez  sur  tous  ces  points  le  code  Théodosien,  liv.  XII,  titre  I,  loi  25; 
et  liv.  XII,  titre  XII,  lois  12,  15,  15.  —  Cf.  Symmaque,  Lettre*,  I,  2  ;  IV, 
52  ;  X,  55  ;  et  le  Digeste,  liv.  L,  titre  VU.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
observer  que  le  gouverneur  réussissait  souvent  à  faire  nommer  pour  député 
un  homme  de  son  choix  et  à  ne  faire  dire  par  ce  député  que  ce  qu'il  vou- 
lait qu'il  fût  dit  ;  c'est  là  un  fait  qui  dut  se  reproduire  bon  nombre  de  fois 
dans  l'espace  de  ces  cinq  siècles  ;  on  peut  supposer  pourtant  qu'il  ne  fut  que 
l'exception.  Âmmien  Marcellin  (liv.  XXX,  ch.  5)  cite  une  scène  curieuse;  il 
s'agit  d'un  gouverneur  qui  a  déterminé,  nous  ne  savons  par  quel  moyen, 
l'assemblée  provinciale  à  charger  son  député  d'un  mandat  de  remerciment; 
mais  l'empereur,  qui  a  quelque  soupçon,  oblige  ce  député  à  lui  dire  la 
vérité  tout  entière,  et  comme  il  apprend  que  les  provinciaux  ont  été  mal- 
traités il  destitue  le  gouverneur» 
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Ces  institutions  ont  duré  juspu'aux  derniers  temps  de 
l'empire.  On  a  une  loi  de  Tannée  355  qui  porte  que  les 
provinces  doivent  avoir  pleine  liberté  d'exprimer  leurs 
vœux  dans  leurs  assemblées  et  de  les  faire  soutenir  par 
leurs  députés1.  Constantin  avait  fait  une  loi  pour  inter- 
dire de  rien  changer  au  mandat  arrêté  par  l'assemblée 
et  d'en  rien  retrancher1.  Plus  tard,  les  empereurs  Gra- 
tien  et  Valentinien  décrétèrent  encore  que  chaque  pro- 
vince, après  avoir  arrêté  la  rédaction  de  ses  vœux,  devait 
nommer  trois  députés  pour  les  porter  au  prince*.  Ils 
ajoutèrent  qu'aucun  gouverneur  de  province  n'avait  le 
droit  de  se  faire  livrer  la  lettre  ou  le  cahier  que  la  pro- 
vince avait  rédigé  ni  d'empêcher  les  députés  de  parvenir 
jusqu'à  l'empereur.  La  poste  impériale  était  même,  par 
une  faveur  rarement  accordée,  mise  à  leur  disposition*. 

Nous  ne  voyons  jamais  qu'on  ait  interdit  aux  assem- 
blées des  villes  ou  des  provinces  de  se  réunir.  Âmmien 
Harcellin  raconte  qu'en  un  moment  de  danger  où  l'em- 


1  In  Àfricanis  provinciis  universis  conciliis  liberam  tribuo  potestatem 
«f,  congruente  arbitrio  studii,  coudant  cuncta  décréta,  aut  commodum 
quod  credunt  consultant  «tôt,  quod  sentiunt-  eloquantur  decretis  conditis 
missisque  legatis.  (Code Théodosien,  XII,  12,  4.) 

*  Code  Théodosien,  XII,  12,  4. 

5  BabUo  ttactatu  conventuque,  très  e  provincia,  qui  petitiones  adve- 
nant, delegentur.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  7.) 

4  Sive  intégra  dicecesis  in  commune  consuluerit,  sive  singulœ  inter  se 
voluerint  provinciœ  convenue,  nullius  judicis  potestate  tractatus  utilitati 
earum  congruus  differatur,  neque  provinciœ  rector  aut  prœsidens  vicariœ 
polestali  aut  ipsa  etiam  prœfectura  decretum  œstimet  requirendum.  Illud 
etiam  addimus  ut  si  intégra  diœcesis  unum  vel  duos  eîegerit  quibus  desi- 
derîa  cuncta  commit  ta  t,  rhedœ  cursalis  iisdem  tribuatur  evectio...  Li- 
cere  volumus  oppressis  deflere  quœ  perferunt.  (Code  Théodosien,  XII,  12, 
9,  édit.  Hœnel.) 
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pire  était  attaqué  par  un  ennemi  extérieur,  les  assem- 
blées municipales  et  nationales  se  tinrent  partout  el 
qu'elles  indiquèrent  au  gouvernement  le  choix  du  gé- 
néral qu'elles  jugeaient  le  plus  capable  de  défendre  l'em- 
pire *. 

Ces  assemblées  n'étaient  ni  convoquées  ni  dissoutes 
par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  impérial.  Elles 
fixaient  elles-mêmes  la  date  et  le  lieu  de  leur  réunion*, 
Elles  n'étaient  pas  électives  ;  mais  elles  se  composaient 
de  tous  ceux  qui  dans  la  province  avaient  été  revêtus  des 
magistratures  municipales5.  Les  plus  riches  propriétai- 
res en  faisaient  partie  de  droit;  on  jugeait  qu'une 
grande  fortune  territoriale,  qui  représentait  de  nom- 
breux intérêts,  était  un  titre  suffisant  pour  figurer  dans 
une  réunion  qui  avait  précisément  à  exprimer  les  inté- 
rêts et  les  besoins  du  pays*.  Il  était  quelquefois  permis 
de  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  et  même 
d'envoyer  son  opinion  par  écrit.  Tous  les  avis  étaient 
discutés  en  commun,  et  les  décisions  étaient  prises  à 
la  majorité  des  suffrages 5.  Puis  on  nommait  les  dépu- 

1  Ammien  Marcellin,  XVIII,  6. 

*  Provinciale  concilium,  quo  tempore  iniri  debtat,  cum  auensu  om- 
nium propria  auctoritate  de/iniat.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  13.) 

5  Ad  provinciœ  concilium  cunctos  volumus  convenue  qui  primatum 
honoranlur  insignibu*.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  12.)  —  Ces  magistrats 
municipaux  que  leurs  fonctions  avaient  élevés  au  rang  de  primates  sont 
les  mêmes  que  l'édit  de  418  appelle  Uonoraix. 

4  Ces  grands  propriétaires,  dans  la  langue  officielle  du  quatrième  et  du 
cinquième  siècle,  étaient  désignés  par  le  mot  Possessores.  —  Voyez  l'édit 
d' Honorais  de  418,  qui  marque  que  les  assemblées  provinciales  doivent 
être  composées  des  Honorati  et  des  Possessores. 

1  Ut  in  loco  publico  de  communi  ulilitate  sententia  proferalur,  atque 
id  quod  majoris  partis  assensus  probaverit,  solennis  firmet  auctoriUu. 
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tes  chargés  de  porter  les  décrets  arrêtés  par  l'assemblée  ; 
ceux-ci  se  rendaient  à  Rome  et  s'acquittaient  avec  une 
entière  liberté  du  mandat  que  la  province  leur  avait 
confié1. 

Le  fameux  édit  d'Honorius,  de  l'année  418,  ne  créa 
rien  de  nouveau.  Seulement,  le  désordre  des  derniers 
temps  avait  interrompu  la  tenue  des  assemblées  ;  Hono- 
rius  prit  soin  de  les  rétablir,  c  Nous  jugeons  très-op- 
portun et  très-utile,  dit  l'empereur,  que  la  coutume 
soit  désormais  observée  chaque  année  et  que  les  sept 
provinces  aient  dorénavant  leur  assemblée  à  une  épo- 
que fixe  dans  la  cité  d'Arles  ;  en  cela  nous  cherchons 
l'intérêt  de  chacun  et  de  tous  ;  nous  voulons  que  cette 
réunion  des  citoyens  les  plus  notables  présente  ses  avis 
sur  les  intérêts  généraux.  C'est  un  usage  ancien  que 
nous  rétablissons.  L'assemblée  se  tiendra  chaque  année 
des  ides  d'août  aux  ides  de  septembre.  Elle  sera  com- 
posée des  anciens  magistrats,  des  grands  propriétaires, 
et  des  juges  de  chacune  des  provinces.  Une  amende  de 
trois  livres  d'or  sera  prononcée  contre  ceux  qui  manque- 
ront d'y  assister*.  » 

Nous  pouvons  suivre  cette  histoire  des  assemblées  pro- 
vinciales encore  plus  loin  ;  Sidoine  Apollinaire  en  parle 

(Code  Théodosien,  XII,  312, 1*2;  loi  de  Tannée  92).  —  Quod  in  comilium 
communia  vota  deducunt,  veî  in  œde  publica  vel  in  aliqua  fori  parie 
tractetur  ad  quam  omnium  possit  esse  conçut  tus.  (Code  Théodosien,  XII, 
12,  15.) 

1  Civiiatum  posiulata,  décréta  urbium,  desideria  populorum  liquida 
tua  sublimitas  recognoscit  ad  imperialis  responsi  officium  pertinuisse, 
admissosque  legatos  dixisse  libère  quœ  illorum  fuerant  a  communi  fidei 
constantiœque  commissa.  (Code  Théodosien,  XII,  12,  16.) 

*  Le  texte  de  l'édit  est  dans  les  Diplomata,  éd.  Pardessus,  1. 1,  p.  3. 

0 
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à  la  veille  de  rétablissement  des  royautés  germaniques 
qui  devaient  les  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  les 
transformer.  Dans  une  de  ses  lettres  il  raconte  qu'un 
préfet  des  Gaules  est  accusé  devant  le  sénat  par  sa  pro- 
vince ;  l'assemblée  du  pays,  dit-il,  a  émis  un  décret  et  a 
nommé  trois  députés  pour  le  porter  à  Rome1.  Dans  une 
autre  lettre  il  trace  une  sorte  de  tableau  qui  nous  donne 
une  idée  de  la  physionomie  ordinaire  de  ces  assemblées 
provinciales.  On  y  voit  que  les  hommes  des  grandes  fa- 
milles y  siégeaient  en  vertu  de  leur  richesse  foncière  ; 
que  les  magistrats  élus  par  les  villes  y  siégeaient  égale- 
ment ;  que  les  places  y  étaient  marquées  d'après  les  di- 
gnités dont  on  avait  été  revêtu  ;  que  les  uns  étaient  assis, 
les  autres  debout,  suivant  leur  rang;  que  l'ordre  même 
d'après  lequel  on  votait  était  déterminé  par  l'âge,  la 
richesse,  la  naissance,  et  surtout  par  les  fonctions  publi- 
ques que  chacun  avait  remplies1.  Ce  n'étaient  certai- 
nement pas  des  assemblées  démocratiques;  elles  repré- 

1  Legati  provinciœ  Galliœ  Arvandum  publico  nomine  accusaturi  cum 
gestisdecretalibus  inêequuntur.  Provinciale  mandatum  proferlur.  Sidoine, 
Lettre*,  1,  7.  Le  même  écrivain,  dans  son  Panégyrique  oVAmtus,  parle 
d'un  député  élu  par  la  province  pour  se  rendre  vers  l'empereur  et  lui  de- 
mander un  allégement  de  l'impôt.  —  Une  inscription  du  cinquième  siècle 
mentionne  encore  le  concilium  d'une  province  de  Gaule.  Voyez  Leblant, 
Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  n°  545  A. 

*  Voyez  Sidoine,  Lettres,  I,  6,  où  il  reproche  à  un  ami  de  vivre  dans  ses 
propriétés,  de  négliger  sa  carrière  politique,  et  de  se  laisser  devancer  dans 
les  dignités  par  de  plus  jeunes  que  lui.  Il  ajoute  :  «  Vienne  le  jour  de  l'as- 
semblée, tu  verras  des  jeunes  gens  prendre  place  avant  toi,  avant  toi  donner 
leur  avis  ;  ils  seront  assis  et  tu  resteras  debout  ;  à  quoi  te  servira  ton  âge,  ta 
noblesse  ?  Resté  obscur  et  sans  autre  titre  que  celui  de  propriétaire  campa- 
gnard, tu  seras  sans  influence  dans  l'assemblée  ;  l'opinion  d'un  homme  plus 
pauvre  que  toi,  mais  qui  aura  parcouru  les  dignités,  prévaudra  sur  la 
tienne.  •  Rapprochez  de  cela  un  texte  du  code  Théodosien,  XU,  1 ,  4,  où 
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sentaient  ce  qu'il  y  avait  dans  la  province  de  plus  élevé 
et  de  plus  considérable  et  étaient  en  quelque  façon  le 
faisceau  des  grands  intérêts  du  pays. 

L'empire  romain  ne  connaissait  assurément  pas  cette 
sorte  de  régime  représentatif  où  les  populations  gouver- 
nent sous  le  nom  d'un  roi.  11  connaissait  du  moins  cette 
autre  sorte  de  régime  où  les  populations,  sans  jamais 
gouverner,  ont  des  moyens  réguliers  et  légaux  de  faire 
entendre  leurs  désirs  et  leurs  plaintes. 

Que  l'on  observe  de  près  ces  institutions  qui  ont  duré 
cinq  siècles,  on  remarquera  sans  nul  doute  qu'elles 
n'ont  donné  lieu  à  aucun  trouble,  qu'elles  n'ont  engen- 
dré aucun  conflit,  qu'au  contraire  elles  ont  toujours  été 
un  appui  pour  le  gouvernement  impérial.  Elles  auraient 
été  un  puissant  instrument  d'opposition,  si  l'idée  d'op- 
position avait  été  dans  les  âmes.  Dans  l'état  des  esprits, 
elles  furent  plutôt  un  moyen  de  gouvernement.  Par  elles, 
les  peuples  étaient  en  communication  incessante  avec  le 
pouvoir.  Ne  nous  figurons  pas  cette  société  muette  et 
résignée  ;  c'est  sous  un  tout  autre  aspect  que  les  docu- 
ments nous  la  montrent.  Tantôt  elle  «remercie  et  adule, 
tantôt  elle  récrimine  et  accuse  ;  toujours  elle  parle;  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  en  perpétuel  dialogue  avec  son 
gouvernement  qui  ne  peut  jamais  ignorer  ses  opinions 
et  ses  besoins.  Ces  institutions  n'étaient  pas  inconcilia- 
bles avec  une  obéissance  constante  et  même  avec  certai- 
nes habitudes  de  servilité  ;  mais  il  y  a  un  degré  d'op- 
pression qui  aurait  été  incompatible  avec  elles  ;  il  n'est 

Ton  yoit  que  dans  ces  assemblées  les  hommes  qui  avaient  rempli  les  ma- 
gistratures municipales  étaient  assis,  les  autres  restant  debout. 
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pas  humainement  possible  que  des  peuples,  qui  avaient 
une  telle  arme  dans  les  mains,  eussent  supporté  et  servi 
durant  cinq  siècles  un  régime  qui  aurait  été  contraire  à 
leurs  intérêts.  L'adulation  des  hommes  ne  va  jamais 
jusqu'à  souscrire  à  leur  ruine. 


CHAPITRE  V 
Du  régime  municipal,  en  Gaule,  sous  l'empire  romain. 

Avant  la  domination  romaine  on  avait  compté  dans  la 
Gaule  environ  80  peuples  ;  on  en  compta  à  peu  près  au- 
tant dans  la  Gaule  soumise  à  Rome  *.  Le  géographe  Pto- 
lémée,  qui  décrivait  le  pays  au  second  siècle  de  notre 
ère,  en  énumère  78.  Rome  n'avait  donc  pas  brisé,  sauf 
de  très-rares  exceptions,  les  corps  politiques  qu'elle  avait 
trouvés  établis.  Elle  avait  laissé  à  chacun  d'eux  son  an- 
cien nom1,  son  territoire,  son  étendue.  Ce  qu'on  appe- 
lait la  cité  gauloise  au  temps  de  l'empire  n'était  pas 
autre  chose,  le  plus  souvent,  que  l'ancien  peuple  gaulois. 

C'est  assez  dire  que  le  régime  municipal,  dont  nous 
allons  parler,  ne  fut  pas  une  création  factice  et  artifi- 
cielle, une  œuvre  éphémère  du  caprice  du  gouvernement 

*  Strabon  (IV,  3,  2)  compte  60  peuples,  Tacite  (Ann.,111,  44)  64  cités; 
c'est  qu'ils  ne  comprennent  pas  dans  leur  calcul  la  Gaule  narbonnaise  qui 
fut  en  effet  toujours  distincte  de  ce  qu'on  appelait  les  Trois  Gaules. 

*  Beaucoup  de  villes  prirent  des  noms  nouveaux,  mais  les  noms  des 
peuples  et  des  pays  ne  changèrent  presque  pas. 
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ou  des  populations  ;  il  avait  ses  traditions  et  ses  racines 
dans  un  long  passé. 

Rome  ne  détruisait  pas  toute  liberté  parmi  les  popu- 
lations qu'elle  avait  vaincues.  Un  siècle  et  demi  après 
la  conquête,  il  y  avait  encore  quatre  peuples  gaulois  qui 
étaient  appelés,  non  pas  sujets,  mais  alliés  de  Rome  : 
c'étaient  les  Rèmes,  les  Lingons,  les  Éduens  et  les  Car- 
mites.  D'autres,  au  nombre  de  neuf,  et  parmi  eux  les 
puissants  Arvernes,  étaient  des  peuples  libres  \ 

Ces  titres  n'étaient  pas  de  vains  mots.  Sans  doute  ils 
ne  pouvaient  pas  signifier  que  ces  peuples  fussent  indé- 
pendants de  Rome  et  de  l'empire  ;  mais  ils  signifiaient 
que  chacun  d'eux  conservait  ses  lois  nationales,  sa  juri- 
diction propre,  ses  magistratures  locales.  Il  fallait,  à  la 
vérité,  obéir  aux  ordres  du  prince,  lui  payer  des  impôts, 
lui  fournir  des  soldats  *  ;  mais,  ces  obligations  une  fois 

1  Pline,  Hist.  natur.,  IV,  17-19  :  In  G  allia...  Nervis  liberi,  Suessiones 
liberi,  Ulmanetes  liberi,  Leuci  liberi,  Treveri  liberi  antea,  Ungones 
fœderati,  Rémi  fœderati,  JEdui  fœderati,  Carnuti  fœderati,  Meldi  liberi, 
Seauiani  liberi,  Santones  liberi,  Bituriges  liberi,  Arverni  liberi.  —  Cf. 
Suétone,  Auguste,  2b  :  Omnem  Galliam,  prêter  sooas  ac  bene  méritas 
civitatbs,  in  provinciœ  formant  redegit.  —  A  la  liste  que  donne  Pline  il 
faut  ajouter  Marseille,  Antibes,  et  d'autres  villes  encore.  (Strabon,  liv.  IV.) 
—  Reims  porte  le  titre  de  civitas  fœderata  dans  deux  inscriptions  du  temps 
de  Trajan  (Orelli,  n°  3841  et  5212).  Une  autre  inscription  mentionne  la 
civitas  Turonum  libéra  (Revue  archéol,  t.  XIII,  p.  66.) 

*  La  condition  de  socii  ou  fœderati  comportait  des  degrés  divers.  Tite- 
Live,  XXXIV,  57  :  Tria  gênera  fœderum,  unum  quum  bello  victis 
dicerentur  leges;  aiterum,  quum  pares  bello  fœdere  œquo  in  pacem 
venir ent;  tertium,  quum  qui  nunquam  hostes  fuerint  ad  amicitiam 
sociali  fœdere  jungendam  coeant.  Il  est  clair  que  les  peuples  gaulois 
avaient  le  fœdus  non  œquum,  lequel  entraînait  des  obligations.  On  sait 
par  beaucoup  d'exemples  du  temps  de  la  république  que  ces  alliés  de- 
vaient fournir  à  Rome  des  soldats  et  qu'on  les  considérait  comme  étant  in 
ditione  populi  romani.  (Tite-Live,  XLI,  6.) 
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remplies,  le  peuple  qui  était  appelé  libre  ou  allié  ne 
sentait  plus  l'action  du  gouvernement  central  ;  les  actes 
de  sa  vie  intérieure  étaient  libres  *. 

Il  nous  est  resté  quelques  vestiges  de  la  vie  munici- 
pale des  cités  gauloises  pendant  les  deux  premiers  siè- 
cles. On  peut  constater  d'abord  que  les  historiens  ne 
signalent  jamais  l'existence  d'une  garnison  romaine  sur 
leur  territoire.  Tacite  montre  la  cité  des  Éduens  levant 
des  troupes  et  se  chargeant  elle-même  de  réprimer  une 
insurrection  de  paysans1.  11  montre  ailleurs  la  cité  des 
Rèmes  envoyant  des  députés  aux  autres  peuples  gaulois 
et  convoquant  dans  ses  murs  un  congrès  des  représen- 
tants de  toute  la  Gaule  ;  l'historien  n'ajoute  pas  qu'un  acte 
si  grave  ait  dépassé  les  droits  d'une  cité5.  Des  faits  de  telle 
nature  supposent  le  maintien  d'un  organisme  politique 
assez  indépendant  et  une  certaine  habitude  de  la  li- 
berté. 

Quant  aux  autres  peuples  gaulois,  qui  n'avaient  ni  le 
titre  d'alliés  ni  celui  de  libres,  aucun  historien  ne  nous 
renseigne  sur  leur  condition.  Il  est  toutefois  impossible 
de  ne  pas  remarquer  deux  choses  :  l'une,  que  Tacite  en 
parlant  des  cités  gauloises  ne  les  sépare  jamais  en  deux 
catégories  bien  différentes  ;  l'autre,  que  les  inscriptions 
qui  nous  viennent  des  villes  non  réputées  libres  res- 
semblent fort  à  celles  des  villes  qui  ont  ce  titre  ;  comme 
celles-ci,  elles  signalent   des  magistratures   locales  et 

1  Voy.  Lex  Ânionia  de  Termessibus,  dans  le  Corpu*  in$cr.  la  t.,  t.  I, 
p.  114.  Cf.  Strabon,  IV,  1,  5  ;  IV,  1,  12  ;  Suétone,  Avg.,  25;  Proculus,  au 
Digeste,  XL1X,  15,  7. 

*  Tacite,  Ifrf.,  II,  61. 

*  Tacite,  HisL,  IV,  67-68. 
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des  décrets  municipaux  l.  D'ailleurs  les  délégués  des 
soixante-quatre  cités  gauloises  figuraient  à  rang  égal  dans 
la  fêle  du  temple  d'Auguste  et  dans  les  délibérations 
qui  la  suivaient.  Rien  n'autorise  donc  à  croire  que  les 
peuples  à  qui  nous  ne  voyons  pas  les  noms  d'alliés  ni  de 
libres  aient  été  traités  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  que 
ceux  à  qui  ces  titres  furent  donnés. 

À  côté  des  anciens  peuples  gaulois  qui  devinrent  c  des 
cités  »  de  l'empire,  Rome  créa  un  certain  nombre  de 
cités  nouvelles  qu'elle  appela  des  colonies.  Les  princi- 
pales furent  Narbonne,  Àix,  Lyon,  Vienne,  Orange,  Ré- 
ziers,  Fréjus,  Nîmes,  Garcassone,  Arles,  Àpt,  Àvenches, 
Nyon  \  D'autres  établissements,  d'un  caractère  un  peu 
différent,  furent  fondés  dans  la  vallée  du  Rhin  :  Augusta 
Rauracorum  (Augst,  près  Râle),  Argentoratum  (Stras- 
bourg), Juliacum  (Juliers),  Colonia  Agrippina  (Cologne), 
Colonia  Trajana  (Xanten),  Confluentes  (Coblentz). 

1  La  formule  omnibus  honoribus  functus  in  patria  se  trouve  chez  les 
Cadurci  (Henzen,  5233),  chez  les  Veromandui  (Doissieu,  Inscr.  de  Lyon, 
p.  260),  chez  les  Tricassini^fc/d.,  p.  89),  chez  les  Pictavi  (Spon,  Antiq.de 
Lyon,  éd.  L.  Rénier,  p.  367),  aussi  bien  que  chez  les  Suessiones,  les 
Ëduens  et  les  Lingons.  De  même  pour  la  formule  decreto  decurionum. 

1  Les  Trais  noms  de  ces  villes  sous  l'empire  étaient  Colonia  Julia  Pa- 
tenta Claudia  Narbo  Marlius  (Narbonne);  Colonia  Julia  Augusta  Aquae 
Sextiae  (Aix)  ;  Colonia  Claudia  Copia  Augusta  Lugdunum  (Lyon)  ;  Colonia 
Firma  Julia  Arausio  (Orange)  ;  Colonia  Julia  Paterna  Arelatensis  (Arles); 
Colonia  Julia  Àpta  (Àpt)  ;  Colonia  Julia  Equestris  Noviodunum  (Nyon). 
La  liste  des  colonies  est  donnée  par  Pline,  Hist.  nat.,  ni,  4,  Pomponius 
Mêla,  II,  51,  et  par  les  inscriptions  (Orelli-Henzen,  Herzog,  passim).  — 
Beaucoup  de  ces  colonies  étaient  composées  de  vétérans  ;  Béziers  était  for- 
mée de  la  septième  légion  (Beterrœ  Septimanorum),  Orange  delà  seconde 
(Arausio  Secundanorum),  Arles  de  la  sixième  (Arelate  Sextanorum)  ;  mais 
ces  légionnaires,  romains  de  nationalité,  n'étaient  pas  toujours  romains  de 
race  ni  même  italiens. 
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Toutes  ces  colonies,  celles  du  Midi  comme  celles  des 
bords  du  Rhin,  reçurent  de  Rome  une  constitution  mu- 
nicipale qui  était  fondée  sur  les  principes  de  l'ancienne 
cité  romaine  et  qui  en  gardait  l'image  l.  Quelques  peu- 
ples reçurent  de  bonne  heure  ce  qu'on  appelait  le  droit 
latin,  jus  Latii,  qui  impliquait  l'indépendance  muni- 
cipale avec  la  faculté  de  devenir  citoyen  romain  après 
l'exercice  des  magistratures  locales1. 

Il  y  avait  donc  une  grande  diversité  entre  les  villes  de 
la  Gaule.  Les  unes  étaient  anciennes  et  foncièrement 
gauloises,  les  autres  récentes  et  surtout  romaines.  Elles 
se  ressemblaient  d'ailleurs  en  ce  point  qu'elles  avaient 
toutes  une  organisation  municipale.  On  appelait  cha- 
cune d'elles  du  nom  de  civitas  ou  de  respublica^  termes 
qui,  dans  la  pensée  des  hommes,  désignaient  autre  chose 
que  de  simples  divisions  territoriales  et  qui  présentaient 
à  l'esprit  l'idée  de  véritables  corps  politiques  possédant 
une  constitution  propre  et  une  vie  indépendante5. 

Chaque  cité  avait  dans  son  sein  un  conseil  dirigeant 
que  l'on  appelait  son  sénat  ou  son  ordre  des  décurions4. 

*  Aulu-Gelle,  XVI,  13  :  Jura  institutaque  omnia  populi  romani  kabent. 

1  Pline,  Hist.  nat.>  III,  4  :  Ruscino  Latinorum...  Antipolis  oppidum 
latinum...  Oppida  latina  Aquœ  Sextiœ,  Avennio,  Âpia  Julia.  —  Strabon, 
IV,  2,  2  :  £e$<dxaot  Aàrtov  oî  Ptûfxaîoi  AxouiTavûv  rtat,  x«8airtp  Auaxtciç.  Cf. 
M.,  IV,  1,12. 

9  Civitas  Helvetiorum  (Orelli,360);  civitas  Feitoca*tMm(Henzen,6991); 
civitas  Mediomatricorum  (OreWi,  1977)  ;  respublica  Narbonensium  (Henzen, 
6484);  respublica  Nemausensium  (Herzog,  appendix,  p.  26);  curator 
reipublicœ  civitatis  Venetum  (L.  Rénier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  43).  — 
Qui  reipublicœ  negotia  gessit  (Papinien,  au  Digeste,  L,  I,  13)  ;  qui  ex  vico 
ortus  est,  eam  patriam  intelligitur  habere  cui  reipublicœ  vicus  ille  res- 
pondet  (Ulpien,  ibidem,  L,  1,  30.) 

*  Senatus,  ordo  decurionum  (Orelli,  n"  3721,  3726,  3728,  3734, 
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H  se  réunissait  pour  délibérer  sur  tous  les  intérêts 
locaux.  Il  examinait  les  comptes  de  finances.  Souvent 
il  s'érigeait  en  tribunal  pour  recevoir  les  appels  des 
juges  municipaux.  Il  avait  enfin  le  droit  de  rédiger  des 
décrets  qui  avaient  force  de  loi  pour  tous  les  membres 
de  la  cité  *. 

Les  magistrats  municipaux  étaient  nombreux.  Au 
premier  rang  figuraient  ceux  qu'on  appelait  Duumvirs 
ou  Quatuorvirs  ;  ils  ressemblaient  aux  anciens  consuls 
de  Rome,  mais  ils  ne  portaient  jamais  ce  titre  \  Us 

3742,  3782,  3286;  Henzen,  5287  a,  6499,  6994,  6995,  6997,  7020, 
7066  ;  Mommsea,  înscript.  neapoL,  111 .  —  Lex  Julia  municipalis  :  Senator, 
decurio  conscriptusve.  —  Lex  Salpensitana  :  Decuriones  conscripUve.  — 
On  lit  dans  Dion  Cassius  qu'Auguste  promit  à  ses  centurions  de  les  faire 
sénateurs  dans  leurs  villes  natales,  k  tôt;  êouXotç  tôç  iv  rat;  irarpiat  xaraXcÇuv 
iDion,  XL1X,  14).  —  Ce  conseil  est  souvent  appelé  Ordo  dans  les  inscrip- 
tions et  dans  les  lois,  et  Ton  y  ajoute  volontiers  les  épithètes  amplissimus, 
honestissimus,  sanctissimus. 

1  Universos  curiaies  prœcipimus  in  locum  curiœ  convenire  (code  Théo- 
dosien  XII,  12,  15);  decurionibus  solemniter  in  curiam  convocatis  (code 
Justinien,  X,  31,  2).  —  Lege  municipali  cavetur  ut  Ordo  non  aliter 
habeatur  quant  duobus  partibu*  adhibitis  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  9,  3). 

—  De  majoris  partis  decurionum  per  tabellam  sententia,  cum  non  minus 
quinquaginta  aderunt  (Lex  colonise  Julia  Genetivae,  Bronzes  d'Osuna, 
§  97).  —  Ad  decuriones  referto,  consulito,  decretum  facito  (Ibid.,  §  150). 

—  La  formule  Decrelo  decurionum  est  fréquente  dans  les  inscriptions.  Le 
droit  de  faire  des  décrets  est  signalé  plusieurs  fois  dans  le  Digeste  :  Décréta 
quœ  non  legitimo  decurionum  numéro  facta  sunl,  non  valent  (Digeste,  L, 
9,2);  quod  semel  Ordo  decrevit  non  oportere  rescindi  divus  Hadrianus 
retcripsit  (Ibid.,  L,  9,  5). 

1  L'existence  des  magistrats  municipaux  en  Gaule  durant  toute  la  période 
impériale  est  attestée  par  les  inscriptions.  On  en  trouve  chez  les  Séquanes 
(Orelli,  n*  4018),  chez  les  Ëduens  (n*  2028),  à  Lyon  (n*  4020),  à  Périgueux 
(n*  4019),  à  Grenoble  (n"  4021  et  4022),  à  Narbonne  (n"  4023  et  4026), 
a  Aoste  (n*  4029),  à  Nimes  (n-  3579  et  4030),  à  Aix  (n*  4022),  à  Langres 
(n*  2028),  à  Marseille  et  à  Nice  (n*  4024),  à  Tienne  (Henzen,  n*'  5996  et 
6760),  chez  les  Morini  (n#  5211). 
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avaient  le  pouvoir  exécutif  et  étaient  comme  des  chefs 
de  république.  C'étaient  eux  qui  convoquaient  et  prési- 
daient le  sénat  et  les  comices.  Ils  proposaient  les  dé- 
crets, les  faisaient  voter,  et  les  exécutaient.  Ils  possé- 
daient un  droit  de  coercition  sur  tous  les  membres  de  la 
cité  et  exerçaient  l'autorité  judiciaire1.  Ils  géraient  aussi 
les  intérêts  financiers,  affermaient  les  terres  publiques, 
mettaient  en  adjudication  la  construction  des  édifices. 
Les  contrats  et  les  donations,  l'adoption  et  l'affranchis- 
sement s'accomplissaient  devant  eux  et  recevaient  d'eux 
le  caractère  d'actes  authentiques  *.  Tous  les  cinq  ans,  ces 
duumvirs  ajoutaient  à  leur  titre  ordinaire  celui  de 
quinquennaux,  et  ils  remplissaient  alors  les  fonctions 
fort  importantes  qu'avaient  eues  autrefois  les  censeurs 
de  Rome  :  ils  faisaient  le  recensement,  évaluaient  les 
fortunes,  répartissaient  les  impôts,  fixaient  à  chaque  ci- 
toyen son  rang  et  dressaient  la  liste  des  décurions  ou 
sénateurs  5. 

Au-dessous  d'eux  étaient  des  édiles  qui  avaient  le  soin 

1  Lex  Malacitana,  §  65  :  Jus  dicito  judiciaque  daio.  —  Cf.  Lex  Julîa 
niunicipalis,  Lex  colonise  Juliae  Genetivae.  —  Municipiorum  magistratibus 
jus  dicendi  coercendique  est  libéra  polestas  (Siculus  Flaccus,  De  condiL 
agrorum,  édit.  Lachmann,  p.  155.)  —  Les  duumyirs  sont  fréquemment 
appelés  dans  les  inscriptions  Duumviri  juri  dicundo.  On  peut  voir,  d'ail- 
leurs, quelles  étaient  les  limites  de  cette  juridiction  municipale  dans  Paul, 
au  Digeste,  L,  1 ,  28.  Cf.  Digeste,  II,  4,12;  XLVII,  10,  1 5,  §  39. 

*  Lex  Salpensana,  c.  28.  Code  de  Justinien,  I,  56,  2. 

3  Voyez  sur  tous  ces  points  :  Roth,  De  re  municipali  Romanorum,  1801; 
Savigny,  Hitt.  du  droit  romain,  qui  a  nié  l'existence  des  magistrats  muni- 
cipaux en  Gaule,  mais  dont  l'opinion  a  été  réfutée  par  Orelli  ;  Zumpt,  Corn- 
mentationes  epigraphicœ  ;  Léon  Rénier,  Mélanges  d'épigraphie;  Ch.  Giraud, 
Hisl.  du  droit  français,  ch,  3,  art.  4;  du  même  auteur,  les  Lettres  sur  les 
tables  de  Salpenscret  de  Malaga,  et  enfin  un  récent  travail  sur  les  Bronzes 
d'Osuna  (Journal  des  savants,  1874). 
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de  la  police  locale  et  de  la  voirie,  un  questeur  qui  avait 
le  maniement  des  fonds  publics,  enfin  quelques  fonc- 
tionnaires inférieurs  qui  veillaient  aux  distributions  de 
blé,  à  l'entretien  des  édifices,  à  la  célébration  des  fêtes 
municipales1. 

Ni  les  duumvirs  ni  les  magistrats  inférieurs  n'étaient 
nommés  par  le  pouvoir  impérial  ;  ils  étaient  élus  annuel- 
lement par  la  cité  elle-même.  À  l'expiration  de  leur 
charge,  ils  rendaient  leurs  comptes,  non  au  gouverne- 
ment, mais  à  la  cité;  c'était  vis-à-vis  d'elle  qu'ils  étaient 
responsables  de  leurs  actes. 

Par  son  sénat  et  par  ses  magistrats  la  cité  adminis- 
trait elle-même  toutes  ses  affaires.  Elle  possédait  une 
fortune  publique,  composée  de  terres  qu'elle  affermait 
ou  de  capitaux  qu'elle  prêtait.  Elle  avait  ses  contribu- 
tions dont  elle  fixait  la  nature  et  le  chiffre.  Elle  dressait 
chaque  année  son  budget  de  recettes  et  de  dépenses. 
Elle  entretenait  ses  fortifications,  ses  rues,  son  forum, 
ses  basiliques  et  ses  temples,  ses  bains  publics  et  son 
théâtre,  ses  routes  et  ses  ponts  \  Elle  fondait  des  écoles 
et  elle  en  nommait  les  maîtres  \  Elle  avait  même  le 
soin  de  sa  police  et  entretenait  à  cet  effet  quelques  sol- 
dats4.  Elle  possédait  une  sorte  de  pouvoir  législatif, 

1  On  trouve  une  liste  de  ces  fonctionnaires  au  Digeste,  L,  4,  18. 

1  Quamcumque  munitionem  decuriones  decreverint,  eam  munitionem 
fieri  licito,  dnm  ne  amplius  in  annos  singulos  inque  homines  singulos 
pubères  opéras  quinas  et  in  jumenta  plaustraria  juga  singula  opéras 
ternas  décernant;  eique  munitioni  œdiles  qui  tum  erunt  ex  decurionum 
decreto  prœsunto.  (Bronzes  d'Osuna,  §  98.) 

5  Quisquis  docere  mit,  judicio  Ordinis  probatus  decretum  curialium 
mereatur,  optimorum  conspirante  consensu.  Code  Thcod.,  XIII,  5,  5. 

4  Le  paragraphe  103  des  bronzes  oVOsuna  porte  que  les  décurions  ont 
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promulguait  des  décisions  et  des  décrets.  Elle  semblait 
enfin  un  État  souverain  à  qui  il  ne  manquait  qu'un  des 
attributs  de  la  souveraineté,  le  droit  de  faire  la  guerre. 
C'était  comme  une  petite  république  subordonnée  à  la 
monarchie  impériale. 

Cet  organisme  municipal,  comme  tout  ce  qui  était 
actif  et  vivant  en  ce  temps-là,  revêtait  la  forme  d'une 
religion.  Nous  avons  vu  que  l'autorité  monarchique  divi- 
nisée était  l'objet  d'un  culte;  il  y  avait  aussi  un  culle 
municipal.  La  cité  gauloise  avait  son  dieu  ou  génie  par- 
ticulier ;  il  portait  tantôt  un  nom  gaulois,  tantôt  un  nom 
romain,  quelquefois  l'un  et  l'autre  en  même  temps  \ 
Chaque  cité  avait  ses  autels  et  son  temple;  elle  élisait 
elle-même  ses  prêtres,  ses  flamines,  ses  pontifes  \  Le 

même  le  droit  d'ordonner  l'armement  de  la  population,  et  que  les  duum- 
virs  exercent  en  ce  cas  le  commandement  militaire.  <  Cette  disposition, 
observe  très-justement  M.  Giraud,  pouvait  bien  avoir  été  particulière  a  la 
colonie  de  Genetiva;  on  ne  signale  aucun  autre  exemple  de  pareille  loi 
municipale,  mais  il  est  permis  de  supposer  qu'il  s'en  est  produit  ailleurs  i 
En  effet,  ce  que  raconte  Tacite,  dans  ses  Histoires,  II,  61  (civilas  Mduo- 
rum>  electa  juventute,  fanaticam  multitudinem  disjecit),  semble  indiquer 
qu'il  était  permis  aux  cités  de  lever  des  troupes. 

1  Augnsto  sacrum  et  Genio  civitatis  Biturigum  (Orelli,  n°  196).  — 
Genio  Arvernorum  (ibid.,  n#  193.)  —  Genio  pagi  Tigorinorum (ibià.t  t.  I, 
p.  560.)  —  DewAventiœet  Genio  incolarum  (ibid., p.  559).  — DeœNariœ 
regionis  Arvrensis  (Henzen,  5903).  —  Deo  Sornausi  (ibid.  5915)  —  La 
ville  de  Vence  avait  son  Mars  Vincius  (Orelli,  2066)  ;  celle  de  Yaison  avait 
son  dieu  Vasio  (Henzen,  5919);  il  y  avait  de  même  le  dieu  Nemausus  (Orelli, 
2052  et  2033);  le  deus  Morinus  Cadenorum  (Orelli,  2026  et  2027);  la 
dea  Segusianorum  (Orelli ,  2044). 

1  Flamen  sacrorum  publicorum  municipalium  (Orelli,  n°  2158.)  — 
Flamen  in  civitate  Sequanorum.  (Ibid.,  4018.)  —  Pontifex  municipii 
(Henzen,  7048.)  —  Pontifex  civitatis  Valentiœ,  sacerdos  civitatis  Albcn- 
sis.  (Orelli,  2332.)  —  Sacerdos  civitatis  Lugdunensis.  (Henzen,  6031, 
6032.)—  Pontifex  publicorum  sacrificiorum  Nemausi.  (Herzog,  n*  120)  — 
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soin  du  culte  local  et  la  célébration  des  fêtes  sacrées 
tenaient  une  grande  place  dans  la  vie  de  ce  temps-là. 
C'était  un  devoir  d'assister  aux  jeux  qui  faisaient  partie 
de  la  fête  religieuse;  les  magistrats  étaient  assis  à  des 
places  d'honneur  ;  les  décurions  avaient  leurs  bancs  ré- 
servés ;  puis  venaient  les  différentes  classes  des  citoyens 
rangés  suivant  leur  fortune,  et  si  quelque  étranger  était 
admis,  ce  ne  pouvait  être  qu'à  des  places  particulières. 
De  la  bonne  tenue  du  peuple  pendant  les  jeux,  comme 
pendant  le  sacrifice  qui  les  avait  précédés,  dépendait  la 
prospérité  de  la  cité  durant  l'année  nouvelle  \ 

À  juger  d'après  nos  idées  modernes,  on  croira  qu'il 
n'y  avait  là  que  de  vaines  cérémonies  ;  mais  les  docu- 
ments de  l'époque  ne  permettent  pas  de  douter  que  cette 
religion  ne  répondît  à  des  sentiments  sincères  et  pro- 
fonds, et  qu'elle  n'exerçât  un  véritable  empire  sur  les 
âmes.  Aussi  était-elle  pour  la  liberté  municipale  un  élé- 
ment de  force.  Comme  l'idée  du  droit  rationnel  et  abs- 
trait n'existait  pas  à  cette  époque,  l'idée  religieuse  en 
tenait  lieu.  La  cité  groupée  autour  de  son  autel  puisait 
là  une  notion  précise  de  son  unité,  de  son  existence 
propre,  de  sa  perpétuité,  de  son  indépendance  vis-à-vis 
du  pouvoir.  Sa  religion  locale  entretenait  en  elle  ce  sen- 
timent intime  de  la  vie  sans  lequel  les  plus  belles  insti- 
tutions sont  vaines  et  impuissantes. 

Vocantiorum  pontifia  (ibid,  459)  —  Voyez  les  Bronzes  d'Osuna,  §  91. — 
On  peut  voir  aussi  sur  ces  sacerdoces  municipaux  électifs  une  curieuse  anec- 
dote dans  Dion  Cassius,  LX1X,  3,  et  dans  Philostrate,  Vie  des  sophistes. 
1  Voyez  les  Bronzes  d'Osuna,  g  125,  126, 127. 
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CHAPITRE  VI 

De  quelques  règles  de  ce  régime  municipal. 

C'est  à  la  faveur  de  ce  régime  municipal  que  les 
villes  gauloises  se  sont  agrandies  et  embellies  et  que  les 
populations  ont  prospéré  durant  trois  siècles.  Il  est  utile 
l'observer  quçlles  sont  les  règles  qui  en  ont  assuré  le 
fonctionnement  régulier  durant  un  si  long  espace  de 
temps. 

A  première  vue,  cet  organisme  municipal  semble 
avoir  été  démocratique.  L'empire  ne  supprima  nulle 
part,  si  ce  n'est  à  Rome,  les  comices  populaires.  Les 
inscriptions  de  l'Espagne  comme  celles  de  l'Italie,  de  la 
Grèce  et  de  l'Afrique,  nous  montrent  ces  assemblées  se 
perpétuant  ;  elles  nous  permettent  de  nous  représenter 
les  habitants  d'une  cité  votant  pour  l'élection  de  leurs 
duumvirs  ou  de  leurs  questeurs;  parfois  même  elles 
nous  mettent  sous  les  yeux  les  brigues  des  candidats  et 
les  agitations  du  corps  électoral  *. 

1  Yoy.  Lex  Rubria  de  GalHa  Cisalpina,  dans  le  Corpus  inscript,  latin., 
t.  I,  p.  115;  Lex  Julia  municipalis,  ibidem,  p.  119;  Lex  municipales 
Salpensana,  Lex  munie.  Malacitana,  ibidem,  t.  II,  p.  251  et  suiv.;  les 
Bronzes  d'Osuna  dans  le  Journal  des  savants,  mai  1874.  Cf.  Corpus  inscr. 
grœcar.,  passim,  et  Orelli-Ilenzen,  n°  5700  et  suiv.,  7227,  7276.  — 
Mommsen,  die  Sladtrechte  der  latin.  Geweinden  Salpensa  und  Malaga* 
1855;  Ed.  Laboulayc  et  Ch.  Giraud,  les  Tables  de  Malaga  et  de  Saîpensa, 
1856;  Giraud,  les  Bronzes  d'Osuna,  1875;  Herzog,  Galliœ  Narb.  hist.9 
p.  174-235;  Zumpt,  Studia  romana;  Marquardt,  Rômische  Staats- 
verwaltung,  1873;  Houdoy,  le  Droit  municipal,  1876;  Duruy,  Hist.  des 
Romains,  t.  Y. 
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Il  faut  se  garder  toutefois  d'attribuer  une  trop  grande 
importance  à  ces  comices  et  surtout  de  les  considérer 
comme  des  assemblées  tout  à  fait  populaires.  Le  peu  de 
renseignements  qui  nous  sont  parvenus  à  leur  sujet 
nous  montrent  que  les  hommes  y  étaient  répartis  en 
cadres  qu'on  appelait  curies  ou  tribus  ;  que  les  votes  s'y 
comptaient,  non  par  têtes,  mais  par  groupes  ;  et  qu'il 
y  a  grande  apparence  que  les  petites  gens  étaient  relé- 
gués, ainsi  que  dans  les  anciens  comices  de  Rome,  dans 
un  petit  nombre  de  ces  groupes  de  manière  à  ne  former 
jamais  la  majorité.  Il  est  môme  des  faits  qui  donnent  à 
penser  que  les  prolétaires  n'étaient  pas  inscrits  sur  la 
liste  des  citoyens.  Pour  ce  qui  est  des  grandes  cités 
gauloises,  comme  celles  des  Éduens  et  des  Lingons, 
qui  embrassaient  un  vaste  territoire  et  comprenaient 
une  population  fort  nombreuse,  il  n'y  a  pas  d'indice 
qu'une  si  grande  multitude  s'y  soit  jamais  réunie  en 
comices. 

Deux  choses  sont  mieux  connues  et  ont  eu  certaine- 
ment plus  d'importance  que  ces  comices  d'apparence 
démocratique;  l'une  est  la  composition  du  sénat  muni- 
cipal ;  l'autre  est  la  responsabilité  des  magistrats.  C'esl 
par  l'observation  de  ces  deux  choses  qu'on  se  fera  une 
idée  exacte  du  régime  municipal  de  l'empire  romain. 

Le  sénat  de  la  cité,  ordo  decurionum  ou  senatus, 
n'était  sans  doute  pas  nommé  par  le  gouvernement  ;  il 
eût  été  absolument  contraire  aux  habitudes  du  pouvoir 
impérial  d'en  désigner  lui-même  les  membres.  11  n'était 
pas  non  plus  élu  par  la  foule  ;  l'esprit  romain  n'avait 
jamais  admis,  même  au  temps  de  la  république,  qu'un 
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conseil  dirigeant,  dont  les  premières  qualités  doivent 
être  l'expérience  et  l'indépendance,  pût  être  l'expression 
des  volontés  inconstantes  de  la  multitude.  Le  sénat  mu- 
nicipal, à  l'image  de  l'ancien  sénat  romain,  était  com- 
posé d'après  une  liste  dressée  par  un  magistrat,  le 
duumvir  quinquennalis,  qui  faisait  ainsi  l'office  de  l'an- 
cien censeur1. 

Or,  ce  magistrat,  pas  plus  que  le  censeur  romain,  ne 
pouvait  composer  la  liste  arbitrairement.  Il  ne  devait 
y  porter  que  des  hommes  appartenant  à  dés  catégories 
qui  étaient  déterminées  ou  par  des  lois  formelles  ou 
par  des  usages  aussi  respectés  que  les  lois.  La  première 
condition,  pour  qu'on  y  fût  inscrit,  était  qu'on  possédât 
un  certain  chiffre  de  fortune.  Qui  n'avait  pas  au  moins 
100000  sesterces  en  biens  inscrits  au  cens,  n'était  pas 
décurion *.  Non-seulement  aucune  indemnité  pécuniaire 
n'était  attachée  à  la  dignité  de  décurion  ;  mais  c'était 
même  un  usage  assez  général  que  chaque  nouveau  mem- 
bre en  entrant  dans  ce  corps  payât  une  somme  de  1  000 
ou  2  000  pièces  d'argent  \  Il  fallait  donc  avoir  quelque 
fortune  pour  être  décurion.  L'ensemble  des  faits  permet 
de  croire  que  dès  qu'on  était  riche  on  entrait  naturelle- 
ment dans  ce  conseil.  Enfin,  bien  que  la  liste  en  fût 
renouvelée  tous  les  cinq  ans,  il  est  visible  que  la  dignité 

1  Lex  Julia  municipalis.  —  Lex  Julia  Genetiva.  —  Pline,  Eptit.y  X, 
83,  413,  414. 

*  Pline,  Epist.,  I,  19  :  Esse  tibi  centum  millium  censum  satis  indicat 
quod  decurio  es. 

3  Pline,  Epist.y  X,  143  et  114.  Fronton,  a d  amicos,  II,  6.  Cette  somme 
était  appelée  honorarium,  summa  honoraria,  pecunia  ob  decurionatum. 
Plusieurs  inscriptions  mentionnent  comme  un  fait  exceptionnel  qu'un  décu- 
rion ait  été  admis  gratwlo. 
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de  décurion  était  considérée  comme  viagère.  Il  ne  faut 
donc  pas  se  représenter  ce  sénat  municipal  comme  un 
conseil  électif,  mais  plutôt  comme  la  réunion  des  plus 
riches  personnages  et  des  grands  propriétaires  du 
pays  *. 

Le  législateur  romain  explique  nettement  le  principe 
qui  a  présidé  à  cette  organisation  :  «  Ceux  qui  ont  fondé 
nos  institutions,  dit-il,  ont  jugé  nécessaire  de  grouper 
dans  chaque  cité  les  hommes  notables  et  d'en  former 
un  corps  qui  administrât  avec  ordre  les  intérêts  com- 
muns \  » 

C'était  constituer  une  aristocratie  municipale.  L'or- 
dre des  décurions  avait,  en  effet,  un  rang  fort  supérieur 
à  ce  qu'on  appelait  la  plèbe5.  On  lui  assurait  des  places 
d'honneur  dans  les  repas  sacrés  et  dans  les  jeux.  Mais  il 
n'y  a  de  véritable  aristocratie  que  là  où  les  obligations 
sont  proportionnées  aux  privilèges;  aussi  était-ce  ce 
qu'on  avait  voulu  établir.  Si  les  décurions  étaient  en 
possession  du  droit  d'administrer  les  cités,  ils  suppor- 
taient en  retour  toutes  les  charges  de  eette  administra- 
tion. Ils  géraient  la  fortune  publique  à  leurs  risques  et 
périls.  Ils  avaient  le  devoir  de  maintenir  la  plèbe  dans 
l'ordre,  de  faire  la  police,  de  passer  leur  temps  à  juger. 

1  H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qu'on  appelait  une  cité  était  à  la 
fois  ville  et  campagne.  La  plupart  des  grandes  fortunes  étaient  des  fortunes 
foncières. 

1  Novelles  de  Justinien,  IV,  1 7  :  Qui  rempublicam  olim  nobis  disposue- 
runiy  existimaverunt  oportere  adunare  in  unaquaque  civitate  nobiles  viros 
et  unicuique  senatus  dare  curiam  per  quant  debuissent  agi  qvœ  publica 
sunt  atque  omnia  fieri  secundum  ordinem. 

3  Paul,  au  Digeste,  L,2,  7  :  Decurionum  honoribus  plebeii  prohibcnlur. 
—  Ulpien,  auDigeite,  L,  2,  2.  —  Bronzes  d'Osuna,  425-127. 

10 
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Ils  avaient  même  la  charge  de  lui  fournir  du  blé  à  bas 
prix,  d'entretenir  pour  elle  des  bains  gratuits,  de  lui 
donner  des  fêtes1.  On  ajouta  ensuite  à  toutes  leurs  obli- 
gations celle  de  percevoir  les  impôts,  et  on  les  rendit 
responsables  pécuniairement  pour  ceux  qui  ne  payaient 
pas*. 

Quant  aux  magistratures  municipales,  c'était  une 
t règle  absolue  qu'elles  fussent  gratuites;  elles  étaient 
même  fort  coûteuses.  L'homme  qui  en  était  revêtu  de- 
vait faire  le  sacrifice,  non-seulement  de  son  temps  et  de 
ses  soins  pendant  toute  une  année,  mais  encore  d'une 
partie  de  sa  fortune.  Il  fallait  qu'il  fît  des  largesses  au 
petit  peuple,  qu'il  célébrât  des  jeux,  qu'il  accomplît, 
en  grande  partie  à  ses  frais,  un  grand  nombre  de  céré- 
monies religieuses  et  de  repas  sacrés  *.   Il  était  souvent 

1  Digeste,  L,  4,  1  :  Civilia  sunt  mimera,  defensio  civitatis,  id  est  ut 
syndicus  fiât,  legatio,  ad  census  accipiendum,  annonce  cura,  prœdiorum 
publicorum,  frumenti  comparandi,  aquœductus,  equorum  circensium 
spectacula,  publicœ  viœ  munitioneê,  cale  factions*  thertnarum.  —  II  est 
vrai  que,  pour  plusieurs  de  ces  charges,  les  décurions  pouvaient  rejeter 
une  partie  du  fardeau  sur  la  plèbe  par  un  système  de  corvées  que  signale 
Siculus  Flaccus  (Gromatici,  édit.  Lachmann,  p.  146)  et  dont  il  est  parlé 
aussi  dans  les  Bronzes  d'Osuna,  §  98.  —  L'obligation  de  rendre  la  justice 
est  attestée  parce  passage  d'Ulpien,  au  Digeste,  L,  5,  13  :  Qui  non  habet 
excusationem  etiam  invitus  judicare  cogitur. 

9  Vexactio  tributorum  est  mentionnée  par  Ulpien,  au  Digeste,  L,  4,  5, 

§"• 

5  Les  inscriptions  sont  pleines  de  renseignements  sur  ce  sujet.  Sennîus 
solennis,  cujus  cura  omne  genus  spectaculorum  atque  Taurinicia  Diana 
data  (monument  de  Thorigny).  —  L.  Postumio,  duumviro,  ob  magnificen- 
tiam  gladiatorii  muneris  quod  civibus  suis  triduo  edidit  (inscription  citée 
par  M.  L.  Rénier  dans  ses  Mélanges  d'épigraphie,  p.  220).  —  C.  Junius 
Priscus,  duumvir  juri  dicundo,  quinquennalis  candidalus  Arelate,  spec- 
taenia  quœ  municipibus  Arelatensibus  pollicitus  erat  HS  CCD...  (Herxog, 
n°  525).  —  On  calculait  ce  que  coûtait  l'exercice  d'une  magistrature: 
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entraîné  à  construire  ou  à  réparer  à  ses  dépens  les  édi- 
fices publics.  Puis,  Tannée  expirée,  il  devait  rendre  des 
comptes.  Il  était  responsable  de  la  gestion  des  intérêts 
municipaux.  Il  pouvait  être  poursuivi,  non-seulement 
pour  fait  d'improbité,  mais  pour  fait  d'imprudence  ou 
de  négligence1.  Il  avait  administré  la  fortune  publique 
à  ses  risques  et  périls.  S'il  avait  adjugé  l'entreprise  de 
la  construction  d'un  édifice,  il  répondait  de  la  bonne 
exécution  du  travail*.  S'il  avait  affermé  les  biens  com- 
munaux, il  répondait  du  payement  des  fermages.  S'il 
avait  placé  les  capitaux  de  la  cité,  il  répondait  pour  les 
débiteurs  insolvables*.  Aussi  exigeait-on  qu'en  entrant 
en  charge  il  donnât  caution  et  engageât  son  bien*.  Sa 
fortune  personnelle  était  la  garantie  de  la  bonne  admi- 
nistration des  finances  municipales. 

On  conçoit  d'après  cela  qu^un  homme  pauvre  ne  vou- 
lût ni  ne  pût  jamais  aspirer  à  la  magistrature.  Une 
ville  n'aurait  même  pas  voulu  d'un  homme  sans  fortune 
pour  en  faire  un  magistrat.  La  première  condition  pour 

ÂSstimationem  honoris  in  pecunia  pro  administratione  of fer  entes  (Paul, 
au  Digeste t  L,  4,  46).  —  Le  code  Théodosien  (XII,  1,  29),  parle  aussi  des 
magistratures  municipales  comme  d'une  source  de  dépenses  :  Magistratus 
deser tores,  quascumque  pro  his  expensas  civitas  prœrogavit,  refundere 
cogantur.  —  Gode  de  Jus  t.  XI,  40, 1  :  primates  viri  populi  studiis  ac  vo- 
luptatïbus  grati  esse  cupiant. 

1  Ulpien,  au  Digeste,  L,  8,  6. 

1  Voyez"  le  titre  De  operibus  pubtlcis  au  livre  VIU  du  code  de  Justi- 
nien. 

5  Digeste,  L,  1,36. 

4  Lex  Malacitana,  c.  60.  Digeste,  liv.  L,  titre  i,  iv,  vin.  Il  fallait  mémo 
que  le  magistrat  sorti  de  charge  fût  encore  caution  pour  son  successeur  , 
—  Remarquons  bien  que  ces  magistrats  étaient  responsables,  non  envers 
l'État,  mais  envers  la  cité. 
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être  questeur,  édile,  duumvir,  était  de  posséder  une 
propriété  foncière  qui  pût  servir  de  gage.  Les  riches 
seuls  pouvaient  donc  arriver  à  la  magistrature,  et  ils  y 
laissaient  quelquefois  leur  richesse.  Il  y  a  une  loi  qui 
accorde  une  pension  alimentaire  à  ceux  qui  se  sont  rui- 
nés pour  le  service  de  la  cité *. 

Au  milieu  de  ces  règles  ou  de  ces  usages,  que  pou- 
vaient devenir  les  comices  populaires?  Leur  choix  était 
bien  restreint  ;  leur  liberté,  si  grande  qu'elle  pût  être 
dans  le  texte  de  la  loi,  était  en  réalité  presque  nulle.  A 
supposer  qu'ils  eussent  essayé  de  montrer  quelque 
exigence  démocratique,  Tordre  des  décurions  était  armé 
contre  eux  :  il  examinait  les  cas  d'indignité  des  élus,  pou- 
vait casser  l'élection,  el  si  les  comices  refusaient  d'élire 
des  candidats  à  son  gré,  il  nommait  lui-môme,  à  la  place 
de  duumvirs,  des  préfets*.  D'ailleurs,  avec  les  mœurs 
municipales  que  nous  venons  de  décrire,  quel  intérêt  la 
plèbe  avait-elle  à  pousser  ses  membres  aux  magistra- 
tures ou  à  se  mêler  de  l'administration  de  la  cité5? 

On  ne  trouve  dans  l'histoire  de  l'empire  -romain  au- 

1  Decurtonibus  facultatibus  lapsis  alimenta  decerni  si  ob  munificentiam 
in  patriam  patrimonium  exhauserint.  (Digeste,  L,  2,  8.). 

*  Voyez  Orelli,  n°  3679,  et  la  note.  Cf.  Lex  Salpensana,  c.  24. 

3  Trois  attributions  importantes  paraissent  avoir  été  toujours  étrangères 
aux  comices  et  réservées  aux  décurions  :  1°  la  nomination  des  prêtres 
(inscriptions  citées  par  Herzog,  n"  504  et  518)  ;  2°  la  juridiction,  ou  du 
moins  l'appel  des  arrêts  des  magistrats;  on  ne  voit  pas,  dans  les  documents 
qui  nous  sont  parvenus,  trace  de  juridiction  populaire;  les  mots  judicia 
plebis  que  Ton  trouve  dans  une  seule  inscription  (Orelli,  n*  2489)  n'in- 
diquent pas  une  institution  de  cette  nature;  telle  est  du  moins  l'opinion  de 
Herzog,  p.  206-208;  3°  la  vérification  des  comptes  de  finances  (LezMala- 
citana,c.  63, 64,  67,  68).  Ces  trois  attributions  assuraient  au  sénat  muni- 
cipal une  influence  prépondérante. 
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cune  loi  qui  ait  aboli  les  comices  municipaux.  Il  sem- 
ble qu'ils  aient  disparu  d'eux-mêmes.  Ou  bien  ils  cessè- 
rent de  se  réunir,  ou  bien  ils  ne  se  féunirent  que  pour  la 
forme,  afin  de  confirmer  des  choix  qui  leur  étaient  in- 
différents et  des  décrets  où  ils  n'étaient  pour  rien. 

A  partir  de  la  fin  du  troisième  siècle,  les  classes  infé- 
rieures semblent  absolument  écartées  du  gouvernement 
municipal.  L'ordre  des  décurions  en  reste  seul  chargé. 
Le  terme  de  curiales  qui,  à  l'époque  précédente,  s'était 
appliqué  à  tous  les  citoyens,  ne  désigne  plus  que  les  dé- 
curions, c'est-à-dire  les  membres  du  sénat  local  *. 

Dès  lors  aussi  le  rang  de  curiale  ou  de  décuiïon  de- 
vient absolument  héréditaire  et  s'attache  forcément  à  la 
possession  du  sol9.  On  est  curiale  dès  qu'on  a  25  ar- 
pents de  terre.  Dàs  lors  enfin  tout  ce  qui  est  riche  ou 
seulement  aisé  a  l'obligation  d'exercer  les  magistratures. 
11  n'y  a  même  plus  d'apparence  de  comices.  L'usage  s'é- 
tablit que  le  magistrat  en  fonction  présente  son  succes- 
seur; ce  choix  est  ensuite  ratifié  par  le  vote  de  la 
curie*. 

Quand  on  lit  les  codes  romains,  on  est  d'abord  surpris 
d'y  voir  que  la  dignité  de  décurion  ou  celle  de  magistrat 
est  plus  souvent  présentée  comme  un  fardeau  que  comme 
un  avantage4.  Les  lois  obligent  le  propriétaire  à  être  dé- 

1  Code  Théodosien,  XII,  1,  27  :  Rarum  Carihaginis  senatum  et  exiguoi 
residere  curiales.  —  Cassiodore,  Variarum,  VI,  13  :  curiales  qui  legibus 
appellati  sunt  minor  tenatus. 

*  Code  Théodosien,  XII,  1,5:  Qui  originis  gratta  vel  ex  pouidendi 
condilione  vocatur  in  curiam. 

*  Papinien,  au  Digeste,  L,  1,  15,  §  1,  et  17,  §  14.  La  présentation  s'ap- 
pelait nominatio. 

4  Onera  decurionatus,  onera  duumviralus.  (Code  Th  ,  XII,  1, 12  et  16.) 
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curion  malgré  lui  ;  elles  le  condamnent  à  être  édile  ou 
duumvir.  Essaye-t-il  de  fuir  la  curie,  elles  l'y  ramènent 
de  force,  elles  l'y  enchaînent  \  11  ne  faut  pas  croire  que 
ces  lois  soient  le  fruit  de  la  décadence  ou  l'œuvre  d'une 
tyrannie  aveugle;  elles  ont  été  promulguées  par  les  À n- 
tonins1.  Ces  princes  sont,  en  effet,  les  vrais  organisa- 
teurs de  ce  régime  municipal  donl  nous  venons  de  mon- 
trer le  caractère.  En  instituant  cette  aristocratie,  ils  lui 
ont  marqué  ses  devoirs  en  même  temps  que  ses  droits  ; 
et  ils  ont  si  bien  lié  les  uns  aux  autres  que  l'on  s'est  de- 
mandé de  nos  jours  si  le  sort  de  ce  décurion  ou  de  ce 
magistrat  n'était  pas  plus  à  plaindre  qu'à  envier  et  si 
cette  liberté  municipale  n'était  pas  une  forme  de  tyran- 
nie. 

Il  est  vrai  que  les  règles  de  ce  tempsJà  paraissent 
étranges  aux  hommes  de  notre  siècle  ;  mais  cela  tient 
apparemment  à  ce  que"  notre  manière  de  penser  en  ma- 
tière de  gouvernement  n'est  plus  la  même  qu'à  cette 
époque.  Aux  yeux  des  générations  actuelles,  tout  privi- 
lège est  une  faveur,  tandis  que  dans  presque  tous  les 
siècles  de  l'histoire  les  privilèges  ont  été  des  obligations. 
Nous  sommes  portés  à  croire  que  les  privilégiés  les  ont 

1  Decuriones  quos  sedibus  civitatis  relictis  in  alia  loca  transmigrasse 
probabilur,  prœses  provinciœ  in  patrium  solum  revocare  et  muneribus 
congruentibus  fungi  curet.  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  2,  1.) 

*  imper ator es  Antoninus  et  Verus  rescripserunt  eos  qui  compulsi  ma- 
gistratu  funguntur,  non  minus  cavere  debere  quant  qui  sponte  officium 
agnoverunt.  (Digeste,  L,  1,  58).  Déjà  dans  la  Lex  Malacitana,  c.  51,  on 
voit  qu'un  homme  pouvait  être  nommé  magistrat  malgré  soi.  il  en  était  de 
même  pour  le  décurionat,  dès  le  temps  d'Ulpien  et  même  de  Trajan  :  Qui 
inviti  fiunt  decuriones  (lettre  de  Trajan  à  Pline,  X,  114);  ad  decurionatus 
honorent  inviti  vocari.  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  2,  2,  §  8  ) 
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usurpés  par  la  force  ou  par  la  ruse,  au  lieu  que  le  plus 
souvent  ils  n'ont  fait  que  les  accepter  et  les  subir.  Nous 
pensons  volontiers  que  ces  privilégiés  ont  dû  tenir  beau- 
coup à  l'exercice  de  leurs  droits  et  à  la  conservation  do 
leurs  avantages,  tandis  que  presque  toujours  il  a  fallu 
qu'on  les  contraignît  à  les  garder,  et  que,  dès  qu'ils 
ont  été  libres,  ils  se  sont  empressés  de  s'en  défaire. 

Notre  siècle  diffère  aussi  de  ceux  dont  nous  parlons 
par  la  manière  dont  il  conçoit  la  liberté.  Il  la  fait  con- 
sister principalement  à  prendre  part,  ne  fût-ce  qu'indi- 
rectement et  en  apparence,  au  gouvernement  d'un  pays 
ou  à  l'administration  d'une  ville,  au  lieu  que  dans  d'au- 
tres siècles  les  hommes  plaçaient  la  liberté  partout  ail- 
leurs que  dans  l'exercice  des  devoirs  politiques.  Quand 
les  législateurs  romains  établirent  ce  régime  municipal, 
ils  ne  pensèrent  certainement  pas  à  faire  œuvre  de  libé- 
ralisme, et  les  populations  apparemment  ne  le  leur  de- 
mandaient pas.  Ce  qu'on  voulut,  c'est  que  les  affaires 
municipales  fussent  administrées  et  que  les  intérêts  lo- 
caux fussent  garantis.    On  ne  trouva  pas  de  plus  sûr 
moyen  pour  atteindre  ce  but  que  de  grouper  les  proprié- 
taires, c'est-à-dire  les  principaux  intéressés,  et   de  les 
charger  des  difficiles  fonctions  de  gérer  sous  leur  res- 
ponsabilité les  intérêts  de  tous.  Mais  pouvait-on  laisser 
à  chacun  d'eux  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  ces 
fonctions  î  II  faudrait  bien  peu  connaître  la  nature  hu- 
maine   pour  croire  que  beaucoup  d'hommes  eussent 
brigué  un  honneur  si  périlleux.  On  jugea  donc  que  la 
richesse  ne  donnait  pas  seulement  un  droit,  mais  qu'elle 
imposait  encore  un  devoir.  Le  propriétaire  fut,  bon  gré, 
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mal  gré,  membre  de  la  curie.  On  lui  interdit  d'émigrer, 
de  vendre  sa  terre,  de  se  faire  soldat  ou  moine  ;  on  lui 
ferma  toutes  les  issues  par  lesquelles  il  aurait  pu  échap- 
per à  ses  obligations1.  Les  curies  se  seraient  bientôt 
trouvées  vides,  si  les  lois  ne  les  eussent  protégées  con- 
tre une  désertion  inévitable. 

La  liste  de  la  curie  (album  curix)  était  dressée  tous 
les  cinq  ans,  non  pas  par  un  fonctionnaire  impérial  qui 
eût  été  étranger  à  la  cité,  mais  par  les  curiales  eux- 
mêmes  ou  par  le  magistrat  qu'ils  avaient  choisi.  Us 
étaient  naturellement  intéressés  à  n'omettre  aucun  nom  ; 
il  paraît  même  qu'ils  étaient  tentés  d'inscrire  plus  de 
noms  qu'il  n'eût  fallu,  afin  qu'il  y  eût  un  plus  grand 
nombre  de  copartageants  aux  charges  publiques.  De  là 
deux  séries  de  réclamations  en  sens  contraire  qui  n'ont 
cessé  d'assiéger  les  empereurs  durant  trois  siècles.  D'une 
part,  beaucoup  d'hommes  se  plaignaient  d'être  indû- 
ment portés  sur  la  liste  ;  ils  alléguaient  ou  leur  âge  ou 
leur  pauvreté.  D'autre  part,  les  curies  se  récriaient,  di- 
sant que  beaucoup  de  leurs  citoyens  réussissaient  à  leur 
échapper  et  que  le  fardeau  devenait  trop  lourd  pour 
ceux  qui  restaient.  À  ces  deux  genres  de  récriminations 
le  pouvoir  répondait  par  deux  séries  de  règlements 
qu'une  lecture  attentive  du  Digeste  et  des  codes  fait  très- 

1  Sancimus  ut  qui  ultra  viginti  quinque  jugera  privato  dominio  pos- 
êidet,  curiali  consortio  vindicetur.  (Code  Théodosien,  XII,  1,  33.)  —  /te- 
vocetur  ad  curiam,  subêtantiam  muneribus  aptam  possidens.  (Ibid,  XII,  1. 
17.)  —  In  fraudera  civilium  munerum  per  tacitam  fidem prœdia  translata 
fUco  vindicentur.  (Papinien,  au  Digeste,  L,  1,  15.)  —  Quoniam  relicti» 
curiis  nonnulli  ad  militiœ  prœsidia  confugiunt,  reverli  ad  curiam  prœei- 
pimus.  (Code  Théodosien,  XII,  1,  11.)  —  Quiderelicta  curia  militaverit, 
revocetur  ad  curiam.  (Code  de  Justinien,  X,  31,  17,  anno  326.) 
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bien  discerner.  D'un  côté,  il  défendait  d'inscrire  sur 
l'album  ceux  qui  avaient  moins  de  18  ans  ou  qui  possé- 
daient moins  de  25  arpents  de  terre  ;  de  l'autre,  il  ra- 
menait dans  les  curies  ceux  qui  avaient  voulu  se  dérober 
aux  charges  municipales.  De  ces  mesures,  les  premières 
étaient  prises  dans  l'intérêt  des  individus  ;  les  secondes, 
dans  l'intérêt  des  curies.  On  s'explique  tous  ces  règle- 
ments divers  du  pouvoir  si  l'on  entend  par  la  pensée  les 
demandes  diverses  des  populations1. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'édilité,  la  questure,  le 
duumvirat,  ne  fussent  de  très-hautes  dignités.  L'homme 
qui  était  pour  une  année  le  chef  d'une  de  ces  grandes 
cités,  dont  le  territoire  égalait  l'étendue  d'un  de  nos 
départements,  devait  être  un  personnage  fort  honoré; 
les  inscriptions  témoignent  en  effet  de  la  considération 
qui  l'entourait,  et  il  n'était  pas  rare  que  pour  reconnaî- 
tre son  habile  administration  ou  ses  sacrifices  pécuniai- 
res la  cité  lui  élevât  par  un  décret  public  une  statue. 
Mai&  bien  peu  d'hommes  devaient  aspirer  à  ces  gran- 
deurs brillantes.  A  compter  ce  qu'elles  coûtaient,  il  est 
difficile  de  croire  qu'il  s'offrit  chaque  année  un  nom- 
bre suffisant  de  candidats.  Il  fallait  donc  élire  des  hom- 
mes qui  n'avaient  rien  brigué,  rien  souhaité,  ou  qui 
avaient  souhaité  ardemment  de  n'être  pas  élus.  Contre 
de  tels  choix  les  protestations  n'étaient  pas  rares  ;  elles 
venaient  des  élus  eux-mêmes  et  non  pas  des  candidats 
évincés1.  On  était  magistrat  malgré  soi.  En  vain  fuyait- 


1  Voyez,  par  exemple,  au  code  Théodosien,  XII,  1,  96,  une  loi  qui  est 
portée  sur  la  demande  des  curies. 
*  Ulpien,  au  Digeste,  XLIX,  4,  1.  Code  de  Justinien,  X,  31,  2.  —  Dès  le 
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on1;  en  vain  se  cachait-on;  la  loi  disait  :  «  Si  un 
homme  désigné  pour  une  magistrature  s'est  enfui,  qu'il 
soit  recherché  ;  si  on  ne  le  trouve  pas,  que  sa  fortune 
lui  soit  enlevée  et  qu'elle  soit  donnée  à  celui  qui  sera 
duumvir  à  sa  place  ;  si  on  le  trouve,  son  châtiment  sera 
de  porter  durant  deux  ans  entiers  le  poids  du  duumvi- 
rat\  » 

De  telles  lois  ont  paru  inexplicables  aux  hommes  de 
nos  jours;  elles  sont  pourtant  conformes  à  la  nature  des 
choses.  Le  gouvernement  d'une  société  ou  d'une  ville  est 
un  ensemble  de  charges  ;  pour  qu'une  classe  aristocra- 
tique consente  à  porter  un  tel  fardeau,  il  faut  ou  bien 
l'y  déterminer  par  de  grandes  compensations,  ou  bien  l'y 
contraindre  par  la  force.  L'empire  romain  ne  donna  à 
l'aristocratie  municipale  que  des  compensations  insuffi- 
santes ;  il  lui  fallut  donc,  pour  obtenir  qu'elle  se  char- 
geât d'administrer  le  pays,  déployer  contre  elle  toute  la 
sévérité  de  ses  lois. 

troisième  siècle,  il  n'y  avait  presque  plus  d'élections;  chacun  était  magis- 
trat à  son  tour  el  obligatoirement.  Ulpien,  au  Digeste,  L,  4,  3,  §  45  : 
Prœses  provinciœ  provideat  munera  et  honores  in  civitatibus  œqualiter 
per  vices  secundum  œtates  et  digvitates  injungi,  ne,  fréquenter  iisdem 
oppressis,  simul  viris  et  viribus  respublicœ  destituante.  D'autres  lois  rap- 
pellent qu'il  faut  empêcher  les  locupletiores  de  fuir  les  charges. 

1  Magistratus  deser tores.  (Code  Théodosien,  XII,  4,  29.) 

*  Loi  de  326,  au  code  de  Justinien,  X,  31, 18. 
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CHAPITRE  VII 
Si  ce  régime  municipal  est  tombé  en  décadence. 

Pour  comprendre  la  suite  des  événements  et  le  lien 
des  institutions,  il  importe  d'observer  si  le  régime  mu- 
nicipal que  nous  venons  de  décrire  a  duré  aussi  long- 
temps que  l'empire  romain  et  s'il  a  pu  lui  survivre. 

Les  documents  historiques  de  ces  cinq  siècles  ne  por- 
tent aucun  indice  de  conflit  entre  les  institutions  muni- 
cipales et  le  pouvoir  central.  On  ne  voit,  ni  que  les  unes 
eussent  à  se  défendre,  ni  que  l'autre  visât  à  opprimer. 
Ce  serait  se  tromper  beaucoup  que  de  se  figurer,  d'une 
part,  des  populations  jalouses  de  leurs  franchises,  ar- 
dentes à  les  conquérir  et  à  les  conserver,  et  d'autre  part 
un  gouvernement  ennemi  de  ces  mêmes  franchises  et 
obstiné  à  les  combattre.  Si  Ton  supposait  qu'il  y  eût 
alors  un  long  antagonisme  entre  les  libertés  locales  et 
le  gouvernement  impérial,  on  attribuerait  à  ces  généra- 
tions des  pensées  qui  leur  étaient  étrangères1. 

Il  y  a  des  faits  qui  manifestent  clairement  les  idées  de 
ces  hommes.  Nous  lisons,  par  exemple,  dans  une  loi  mu- 
nicipale l'article  suivant  :  «  Si  les  décurions  ou  sénateurs, 
au  nom  de  la  cité,  choisissent  l'empereur  pour  duumvir, 
et  si  l'empereur  accepte  cette  dignité,  le  préfet  qu'il  en- 
verra exercera  la  magistrature  à  sa  place1.  »  Ces  lignes 

1  Quelques  documents  témoignent  d'une  certaine  défiance  à  l'égard  des 
villes  grecques  ;  rien  de  semblable  en  ce  qui  concerne  la  Gaule,  l'Espagne, 
l'Italie. 

*  Si  ejus  municipiï  decurione*  conscriptive  hnperatori  Domitiano  Au~ 
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donnent  l'indication  d'un  usage  qui  est  attesté  d'ailleurs 
par  d'autres  monuments  épigraphiques.  Il  arrivait  assez 
fréquemment  qu'une  cité,  troublée  par  les  compétitions 
de  deux  candidats  ou  n'ayant  confiance  dans  aucun 
d'eux,  eût  recours  au  prince  et  le  suppliât  d'être  pen- 
dant une  année  son  magistrat.  Si  l'empereur  consentait, 
il  était  duumvir  de  la  cité  et  envoyait  son  représentant 
remplir  sa  charge.  L'année  expirée,  la  cité  reprenait  le 
cours  de  ses  élections. 

Un  peu  plus  tard,  à  partir  du  règne  de  Trajan, 
on  voit  apparaître  une  sorte  de  magistrature  d'une  na- 
ture particulière.  L'homme  qui  en  est  revêtu  porte  le 
titre  de  curateur  de  la  cité  ou  curateur  de  la  république1. 
Il  n'est  pas  originaire  de  la  ville  dont  il  a  l'administra- 
tion; il  n'est  pas  nommé  par  elle;  il  est  désigné  par 
l'empereur l.  Est-ce  là  un  empiétement  du  pouvoir  cen- 

gusto  duumviratum  Communi  nomine  municipum  detulerint,  imperalor- 
'   que  Domilianus  Augustus  eum  duumviratum  receperit  et  loco  sua  prœ* 
fectum  quem  essejusserit....  (Lez  Salpensana,  §  24.) 

1  Curator  reipublicœ.  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  8,  2,  §  4  et  6.  —  Cura- 
tor  civitatis.  (Digeste,  L,  8,  9,  §  2.)  —  Curator  reipublicœ  municipii. 
I Corpus  inscript,  neapol.,  n°  4618.)  —  Curator  reipublicœ  ejusdem  colo- 
niœ.  (Muratori,  155.)  —  Curator  coloniœ.  (Orelli,  368.)—  11  importe  de 
ne  pas  confondre  ce  curator  civitatis  ou  reipublicœ  avec  plusieurs  magis- 
trats inférieurs  qui  portaient  aussi  le  nom  de  curator  es.  Voy.  L.  Rénier, 
Mélanges  d^épigraphie,  Henzen,  Ann.  deW  Inst.  arch.,  1851,  et  E.  La- 
balut,  Les  curalores  reipublicœ. 

*  Curator  reipublicœ  Bergomatium  datds  ab  imperatore  Trajano,  eu— 
rator  reipublicœ  Comensium  datds  ab  imp.  Hadnano.  (Gruter,  592,  7.) 
—  Curator  datus  ab  imperatore  Hadriano.  (Orelli,  3264.)  —  Cf.  id.t 
4011.  —  CuratoH  Tiferni  Mataurensis  dato  ab  imperatoribus  Severo  et 
Antonino  Augustis.  (Maffei,  Mus.  Veron.,  382, 9)  —  Marcus  Aurelius  cu- 
ralores multis  civitatibus  a  senatu  dédit.  (Jules  Capito'in,  c  11.)  —  Qui 
Thusdrum  ex  indulgentia  principis  curât.  (Revue  archéol.,  1847,  p,  273.) 
Ces  expressions  sont  dignes  de  remarque  ;  on  ne  les  trouve  jamais  em- 
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irai  ?  Le  prince  a-t-il  jugé  à  propos  d'instituer  dans  les 
villes,  au  préjudice  de  leurs  droits,  un  représentant  de 
son  autorité?  Nullement.  Ce  magistrat,  la  plupart  du 
temps,  ne  réside  pas  dans  la  ville  municipale  ;   il  est 
d'ordinaire  un  grand  personnage,  un  sénateur,  et  il  con- 
tinue à  vivre  à  Rome.  Son  action  se  borne,  autant  qu'on 
en  peut  juger  par  les  inscriptions,  à  veiller  sur  les 
finances  de  la  cité.  Nous  savons  en  effet  que,  pendant  le 
premier  siècle  de  notre  ère,  les  grands  travaux  et  la  trans- 
formation des  villes  avaient  compromis  presque  partout 
la  fortune  municipale.  Des  abus  s'étaient  produits  par 
l'absence  de  toute  surveillance  du  pouvoir  central  et  par 
l'imprudence  des  magistrats  locaux.  C'est  alors  que  le 
gouvernement  confia  à  des  sénateurs  ou  à  des  chevaliers 
romains  le  soin  d'exercer  un  contrôle  personnel    sur 
les  dépenses  des  cités.  Le  même  homme  pouvait  être  cu- 
rateur de  plusieurs  cités  à  la  fois.  Lorsqu'une  ville  vou- 
lait construire  un  édifice  ou  une  route,  il  fallait  qu'elle 
en  demandât  l'autorisation  à  son  curateur.  C'était  là  une 
institution  de  vigilance  plutôt  qu'une  atteinte  aux  libertés 
municipales.  Il  serait  inexact  de  comparer  ces  curateurs 
à  des  fonctionnaires.  Ils  n'ont  pas  été  créés  pour  mettre 
les  villes  dans  la  main  du  pouvoir,  mais  seulement  pour 
protéger  leur  fortune  et  pour  les  garantir  contre  la  pro- 
pension qui  porte  les  villes  à  sacrifier  l'avenir  au  présent. 
Présenter  les  cités  et  le  pouvoir  central  comme  se  dis- 

ployées  pour  les  véritables  fonctionnaires  publics  ;  il  semble  que  les  popu- 
lations (car  ce  sont  elles  qui  parlent  dans  les  textes  que  nous  venons  de 
citer)  aient  regardé  comme  une  faveur  la  nomination  d'un  curator  par 
Je  prince. 
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pu  tant  l'élection  des  magistrats  serait  se  faire  une  idée 
très-fausse  des  mœurs  politiques  de  ce  temps-là.  L'anti- 
thèse qu'on  a  établie  plus  tard  entre  le  principe  d'auto- 
rité et  le  principe  de  liberté  était  alors  inconnue.   Ce 
qu'il  y  avait  de  liberté  municipale  n'avait  pas  été  arra- 
ché au  gouvernement  par  un  effort  des  villes.  Ce  qui  se 
perdit  ensuite  de  cette  même  liberté  ne  fut  pas  enlevé 
aux  villes  par  un  calcul  du  despotisme.  On  ne  voit  ni 
que  l'empire  ait  accordé  ces  franchises  à  regret  ni  qu'il 
ait  eu  le  désir  de  les  reprendre.  C'est  lui-même,  au  con- 
traire, qui  a  constitué  et  organisé  la  vie  municipale,  et 
si  l'on  observe  la  série  de  ses  actes  législatifs,  on  y  verra 
que  sa  politique  a  toujours  été  de  veiller  au  maintien  de 
ce  régime.  La  conservation  des  sénats  municipaux  et  des 
magistratures  locales  a  été  l'un  des  objets  de  ses  plus 
constantes  préoccupations.  S'il  y  a  eu,  en  réalité,  une 
sorte  de  lutte  de  deux  siècles  entre  les  cités  et  l'empire, 
c'est  parce  que  les  populations  voulaient  renoncer  au 
régime  municipal  et  parce  que  l'empire  le?  contraignait 
à  le  garder.  Il  était  dans  la  nature  humaine  de  vouloir 
se  soustraire  aux  obligations  qu'il  entraînait.  S'admi- 
nistrer soi-même  et  faire  soi-même  toutes  ses  affaires 
est  une  lourde  tâche,  et  il  est  ordinaire  que  les  peuples 
aiment  à  s'en  décharger  sur  leur  gouvernement.  Il  fallut 
toute  la  sévérité  des  lois  impériales  pour  obliger  les 
hommes  à  la  remplir. 

Il  est  vrai  que  l'on  remarque,  au  troisième  et  au  qua- 
trième siècle,  une  décadence  et  une  sorte  d'affaissement 
du  régime  municipal.  Mais  il  en  faut  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  une  oppression  dont  on  ne  trouve  pas 
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la  preuve.  La  tyrannie  du  pouvoir  central  n'est  pour 
rien  dans  la  maladie  dont  souffrit  alors  ce  régime, 

Il  faut  songer,  en  effet,  qu'il  s'accomplit  à  la  même 
époque  une  révolution  religieuse  qui  devait  apporter  un 
grand  trouble  dans  la  vie  municipale.  Nous  avons  dit 
plus  haut  que,  dans  les  premiers  siècles  de  l'empire, 
chaque  cité  avait  sa  divinité  particulière  et  qu'elle  éli- 
sait son  prêtre  comme  elle  élisait  ses  magistrats.  Le  gou- 
vernement de  la  cité  était  ainsi  associé  à  une  religion1. 
Le  sénat  des  décurions  tenait  ses  séances  dans  un  lieu 
consacré  et  ses  délibérations  étaient  précédées  de  prières 
et  de  sacrifices.  Les  fêtes  publiques  étaient  des  cérémo- 
nies religieuses.  Les  jeux  du  cirque  et  les  représentations 
théâtrales  faisaient  partie  du  culte.  Les  magistrats  mu- 
nicipaux n'avaient  pas  d'attributions  plus  importantes 
que  celle  de  veiller  à  l'accomplissement  de  tous  les 
rites  \  Leur  entrée  en  fonctions  était  signalée  par  l'im- 
molation d'une  victime  ;  ils  devaient  ensuite  présider  au 
repas  sacré  5.  Les  dignités  municipales  étaient,  par  un 
certain  côté,  des  sacerdoces. 

Mais  dans  le  cours  du  troisième  siècle  le  christianisme 
grandit  et  se  propagea  surtout  parmi  les  classes  moyennes 
de  la  société.  Or  ces  classes  moyennes  étaient  précisé- 
ment composées  des  propriétaires  qui  remplissaient  les 

4  11  y  avait  dans  la  langue  une  expression  remarquable  :  pour  signifier 
qu'on  était  reçu  dans  la  curie,  on  disait  initiari  cutiœ  sacris.  Elle  se  re- 
trouve encore  au  code  de  Juslinien,  X,  31,  52  (397). 

*  Duumvir,  œdilh,  prœfectus  quicumque  erit,  curato  uti  magùtri  ad 
fana,  templa,  delubra,  suo  quoque  anno  fiant,  eique  suo  quoque  anno 
ludos  cir censés,  sacrificia,  pulvinariaque  facienda  curent.  (Bronzes  d'O- 
suna,  §  128.) 

5  Sur  ces  repas  sacrés,  \oyez  Orelli,  nca  2489  et  5678. 
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curies  et  qui  étaient  chargés  d'administrer  les  cités.  11 
était  naturel  et  légitime  que  la  nouvelle  religion  interdit 
à  ses  adeptes  les  actes  du  culte  païen.  Défendre  de  faire 
un  sacrifice  aux  dieux,  c'était  défendre  en  même  temps 
d'être  décurion  et  d'être  magistrat. 

Les  conciles  réprouvaient  les  jeux  scéniques  ;  un  chré- 
tien ne  pouvait  donc  être  ni  édile  ni  duumvir.  Ils  excom- 
muniaient ceux  qui  prenaient  part  aux  repas  sacrés  *  ; 
on  ne  pouvait  donc  remplir  à  la  fois  les  devoirs  d'un 
curiale  et  ceux  d'un  chrétien.  Un  concile  prononça 
formellement  que  si  un  chrétien  se  trouvait  obligé  d'être 
magistrat,  il  serait  exclu  de  l'église  pendant  l'année  de 
sa  magistrature  \  Un  pape  défendit  aux  prêtres  de  mettre 
le  pied  dans  la  salle  de  délibérations  de  la  curie  c  par 
ce  motif,  dit-il;  que  dans  cette  salle  on  verse  le  sang  des 
victimes  et  qu'on  y  fait  des  immolations  aux  idoles5.  > 
Un  autre  pape  déclara  que  ceux  qui  «  servaient  la  curie  » 
ne  pourraient  être  admis  dans  les  ordres4.  Il  était  donc 
impossible  aux  chrétiens  de  se  mêler  à  la  vie  municipale. 
Il  y  avait  incompatibilité  entre  la  cité  et  l'église.  La  cité 
était  païenne,  l'église  lui  fit  la  guerre. 


1  Quotquot  ascenderunt  in  lempla  et  recumbentes  manducaverunt,  pœ- 
nitentiam  triennii  temporis....  (Concile  d'Ancyre,  ami.  514,  art.  5,  Har- 
duin,  t.  I,  p.  273).  De  his  qui  festis  diebus  paganorum,  eorum  conviviu 
interfuerunt  (ibidem,  art.  7.)  Cf.  Concile  d'Arles,  ann.  314,  ibidem, 
p.  2G4. 

*  Magislratum  eo  anno  quo  agit  duumvir atum,  prohibendum  placuil  ut 
se  ab  eçclesia  cohibeat.  (Harduin,  t.  I,  p.  255.) 

5  Nemo  clericus  vel  diaconus  vel  presbyter....  inlret  in  curiam,  quo- 
niam  omnis  curia  a  cruore  dicilur  et  immola (io  simulacrorum  est.  (Con- 
sfitutio  Sylvestri8  papœ.  (Harduin,  t.  I,  p.  203.) 

4  Décréta  Stephani  papœ, (Harduin,  t.  [,  p.  142. 
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Nous  pouvons  deviner  ce  qui  dut  se  passer  partout. 
Le  chrétien  refusa  d'abord  d'exercer  les  dignités  muni- 
cipales; il  refusa  ensuite  d'être  déçu  non.  Pour  rester 
chrétien,  il  renonça  à  être  citoyen  *.  C'est  alors  que  les 
lois  impériales  redoublèrent  de  sévérité;  elles  rame- 
nèrent à  la  curie  ceux  qui  s'en  étaient  échappés  ;  elles 
décidèrent  que  tous  ceux  qui  étaient  propriétaires  de 
25  arpents,  en  feraient  partie.  Le  chrétien  vendit  sa 
terre,  il  la  donna,  il  se  fit  pauvre;  les  lois  alors  inter- 
dirent ces  ventes  et  ces  donations.  Elles  enchaînèrent 
l'homme  à  la  curie  ;  elles  le  contraignirent  à  être  ma- 
gistrat à  tour  de  rôle.  Cette  lutte  sourde  et  continue  se 
prolongea  pendant  quatre  ou  cinq  générations  d'hommes. 
C'est  là  que  le  gouvernement  municipal  perdit  sa  vi- 
gueur. Les  populations,  de  plus  en  plus  chrétiennes,  se 
détachèrent  de  plus  en  plus  de  lui.  Il  devint  un  fardeau 
qui  pesa  lourdement,  non  pas  seulement  sur  la  fortune, 
mais  encore  sur  la  conscience.  On  le  haït,  on  le  maudit. 
L'affection  était  pour  l'église,  la  réprobation  pour  la 
curie.  Le  régime  municipal  aurait  alors  péri  tout  à  fait 
et  se  serait  éteint  par  la  volonté  des  peuples,  si  le  gou- 
vernement impérial  n'avait  employé  toutes  ses  forces  à 
entretenir  en  lui  un  reste  de  vie. 

La  victoire  définitive  du  christianisme,  au  quatrième 
siècle,  termina  cette  longue  et  douloureuse  crise.  Les 
dieux  des  cités  furent  renversés  ;  les  religions  municipa- 
les disparurent.  Les  fêtes,  les  repas  publics,  les  jeux 
d£cirque,  s'ils  ne  cessèrent  pas  tout  à  fait,  perdirent  du 

*  Curiales  qui  ecclesiù  mahinl  servire  quant  curm.  (Code  Théodosien, 
XII,  1,  104  et  115.)  Cf.  S.  Àmbrosii  epist.  40,  ad  Theodosium. 

11 
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moins  leur  ancien  caractère  d'actes  obligatoires,  et  les 
magistrats  n'eurent  plus  le  devoir  de  présider  aux  sacri- 
fices. Alors  la  cité  et  l'église  se  réconcilièrent.  Le  chris- 
tianisme ne  combattit  plus  le  régime  municipal  ;  il  sj 
fit  une  place.  L'évêque  succéda  à  l'ancien  flaminc, 
comme  les  fêtes  chrétiennes  se  substituèrent  aux  repas 
sacrés  et  aux  cérémonies  du  théâtre.  Les  prêtres  siégè- 
rent de  plein  droit  dans  les  curies  devenues  chrétiennes, 
et  Tévêque  y  fut  le  premier  et  le  plus  puissant  person- 
nage1. 

Ainsi  transformé,  le  régime  municipal  reprit  quelque 
vigueur.  Il  dura  aussi  longtemps  que  l'empire  romain  ; 
nous  verrons  même  plus  tard  qu'il  lui  a  survécu. 

Si  nous  nous  plaçons  par  la  pensée  au  milieu  des  der- 
nières générations  de  l'empire  romain,  c'est  à-dire  au 
commencement  du  cinquième  siècle,  nous  y  trouvons  ce 
régime  municipal  encore  debout.  Quelques  changements 
s'.y  sont  introduits,  mais  ses  traits  caractéristiques  et  ses 
règles  fondamentales  sont  encore  tels  qu'au  temps  des 
Àntonins.  Il  n'y  a  nulle  part  de  comices  populaires  et  ce 
gouvernement  des  cités  est  resté  aristocratique.  La  classe 
dss  décurions  conserve  le  privilège  et  la  charge  d'admi- 
nistrer la  cité.  Elle  est  composée  de  tous  les  propriétai- 
res qui  possèdent  au  moins  vingt-cinq  arpents.  Elle 
forme  une  sorte  de  sénat  qui  doit  délibérer  sur  toutes  les 
affaires  municipales  et  nommer  les  magistrats. 

Cette  curie  des  derniers  temps  de  l'empire  était,  en 
général,  assez  nombreuse,  bien  qu'il  pût  se  trouver  des 

1  Code  de  Justinien,  I,  55,  8  :  Episcoporum  et  clericorum  et  honorato- 
rum  et  curialium  décréta* 
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villes  où  elle  ne  le  fût  pas  assez  pour  supporter  le  lourd 
fardeau  des  charges  pécuniaires  et  administratives.  Au 
sein  de  cette  curie,  qui  était  comme  la  bourgeoisie  oii  la 
classe  moyenne  de  nos  sociétés,  on  distinguait  une  classe 
supérieure  que  la  langue  officielle  appelait  les  Princi- 
paux1 ou  les  Honorés  (principales,  honorati)*  et  que  la 
langue  ordinaire  appelait  les  nobles  ou  les  notables.  Elle 
était  composée  de  ceux  qui  avaient  rempli  les  plus  hautes 
fonctions  de  la  cité  ;  il  n'est  guère  douteux  qu'une  grande 
fortune  ne  fût  un  titre  pour  en  faire  partie.  De  même 
que  les  petits  propriétaires  figuraient  de  droit  parmi  les 
curiales,  les  grands  propriétaires  comptaient  de  droit 
parmi  les  Principaux. 

Cette  classe  des  Principaux  ou  des  Honorés  n'était  pas 
séparée  de  la  curie  ;  elle  en  était  comme  la  partie  supé- 
rieure ou  le  premier  rang  ;  elle  y  jouissait  d'une  consi- 
dération particulière.  Nous  avons  peu  de  renseignements 
sur  les  assemblées  municipales  du  cinquième  siècle; 
quelques  traits  épars  dans  les  écrivains  nous  permettent 
pourtant  de  nous  en  représenter  la  physionomie.  La  liste 
des  membres  est  dressée  tous  les  cinq  ans  ;  les  princi- 
paux, les  honorés,  les  nobles  sont  toujours  en  tète;  cha- 
cun y  a  son  rang  suivant  les  fonctions  qu'il  a  remplies, 
son  âge  et  sa  fortune s.  Le  même  ordre  est  suivi  dans  les 

1  Code  Théodosien,  XII,  4,5:  Qui  decuriones  vel  principales  constituti. 
—  151  :  Trium  principalium  prœsentia.  —  171  :  principales  viros  in  Gal- 
10$.  —  (Code  de  Justinien,  X,  51,  42  :  Principales  viri.  Salvien,  de  Gub. 
Dei,  V,  4  :  principales  civitatum.  —  On  appelait  aussi  ces  hommes  pri- 
mate* ou  primarii. 

*  Honor  a  toujours  signifié  magistrature  ;  honoratusse  disait  de  l'homme 
qui  avait  été  magistrat.  (Code  Théodosien,  YHI,  11,5.) 

*  Ces  règles  étaient  assez  anciennes;  on  les  trouve  déjà  signalées  par 
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délibérations  ;  les  principaux  seuls  sont  assis,  les  simples 
curiales  restent  debout  ;  les  principaux  parlent,  soutien- 
nent leur  avis,  expliquent  leur  vote  ;  les  simples  curia- 
les, comme  les  anciens  pedarii  du  sénat  romain,  n'ont 
guère  que  le  droit  de  se  ranger  en  silence  derrière  celui 
dont  ils  partagent  l'opinion l.  Toute  l'assemblée  est  pré- 
sidée par  le  magistrat  suprême  de  la  cité,  et,  à  côté  de 
lui,  siège  l 'évoque*. 

Quant  à  la  magistrature,  elle  a  changé  de  nom.  Les 
duumvirs  ont  disparu  presque  partout  et  ont  fait  place 
à  un  personnage  qu'on  appelle  le  Défenseur  de  la  cité. 
Ce  mot  nouveau  n'annonce  pas  une  transformation  bien 
profonde  dans  le  régime  municipal.  Le  défenseur  n'était 


Ulpien  :  Decuriones  in  albo  scribi  oporiet  eo  ordine  quo  quisque  eorum 
maximo  honore  in  municipio  functus  est,  puta  qui  duumviratum  gesse- 
runt,  deinde  hi  qui  secundo  post  duumviratum  honore  funcli  sunty  post 
eos  qui  tertio ,  moxhi  qui  nullo  honore  funcli  sunt.  (Digeste,  L,  3,  1.)  — 
In  albo  decurionum  nomina  ante  scribi  oporiet  eorum  qui  dignitatts 
principis  judicio  consecuti  sunt,  postea  eorum  qui  tantum  municipalibus 
honoribus  functi  sunt.  (Digeste,  L,  5,  2.)  —  Voyez  l'inscription  de  Canu- 
sium,  dans  Orelli,  n*  3721  ;  elle  présente  la  liste  de  la  curie  d'une  petite 
Tille  d'Italie  ;  les  membres  sont  divisés  en  plusieurs  catégories,  suivant  le 
rang  qu'ils  ont  dans  la  société  et  suivant  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies. 

1  In  sententiis  quoque  dicendis  idem  ordo  spectandus  est  quem  in  albo 
scribendo  diximus.  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  3,  1.)  —  Sidoine  Apollinaire 
(Lettres,  I,  6),  montre  les  honorati  sedentes  censentesque,  tandis  que 
rhorame  qui  n'a  pas  exercé  les  fonctions  est  assis  et  garde  le  silence. 

*  On  a  représenté  les  curies  du  cinquième  siècle  comme  des  corps  op- 
primés et  par  conséquent  sans  force.  Pourtant  les  curiales  et  surtout  les 
principales  étaient  encore  des  hommes  puissants.  Salvien  leur  reproche 
d'être  des  tyrans  à  l'égard  de  la  population  :  Quot  curiales  lot  tyranni.... 
Hoc  nomine  sibi  gratulentur,  quia  potens  et  honestus  esse  videalur.  Qui* 
locus  est  ubi  non  a  principaliuus  civitatum  viduarum  ac  pupillorum  trâ- 
cera  devorentur?  (Salvien,  de  Gubern.  Dei,  V,  A.)  On  sait  que  Salvien 
attaque  volontiers  les  classes  élevées  de  la  société. 


SI  CE  RÉGIME  MUNICIPAL  EST  TOMBÉ  EN  DÉCADENCE.         165 

pas  nommé  par  le  gouvernement;  il  était  choisi  par  la 
cité.  Ainsi  que  les  anciens  duumvirs,  il  était  désigné  par 
la  curie,  c'est-à-dire  par  la  réunion  des  principaux  et 
des  simples  curiales.  Les  empereurs  chrétiens  prescrivi- 
rent que  l'évêque  et  les  clercs  concourussent  à  cette  élec- 
tion1. 

Le  défenseur,  conformément  à  la  règle  qui  avait  tou- 
jours été  suivie  pour  les  duumvirs,  ne  pouvait  être  choisi 
que  parmi  les  classes  les  plus  élevées  de  la  cité.  Cette 
dignité,  qui  était  la  première  de  toutes,  ne  s'obtenait 
qu'après  qu'on  avait  passé  par  toutes  les  autres  \ 

Il  avait,  comme  les  anciens  magistrats,  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire.  Il  était  chargé  du 
recouvrement  des  impôts,  de  la  confection  et  de  la  con- 
servation des  actes  authentiques,  tels  que  testaments,  do- 
nations, affranchissements  d'esclaves.  Il  jugeait  toutes 
les  causes  dans  lesquelles  l'objet  en  litige  ne  dépassait 
pas  la  valeur  de  50  pièces  d'or.  Il  était  en  même  temps 
un  officier  de  police;  il  devait  poursuivre  les  voleurs  et 
les  criminels,  les  arrêter,  les  remettre  aux  mains  du  gou- 
verneur de  la  province5. 

Pour  la  cité  qui  l'avait  élu,  il  était  à  la  fois  un  chef 
de  gouvernement  et  un  protecteur.  Il  avait  le  devoir  de 

1  Loi  de  Valentmien  II,  au  code  de  Théodosien,  I,  29,  6  (édit.  Hœnel, 
p.  176  c).  —  Lois  d'Honorhif,  au  code  de  Justinien,  I,  55,  8.  —  Loi  de 
Majorien,  dans  les  Novelles  de  cet  empereur,  titre  m. 

*  Loi  de  Valentinien  et  Valens,  au  code  de  Juttinien,  I,  55,  2.  Cf.  Loi 
de  Constantin,  au  code  Théodosien,  XII,  1,  20,  et  Novelles  de  Justinien, 
XV.  —  Voyez,  à  la  fin  de  notre  volume,  les  Noies  et  éclaircissements  n°  3. 

5  Code  Théodosien,  Ht.  I,  lit.  xxix  et  code  de  Justinien,  liv.  I,  tit.  lv  : 
De  defensoribus  [civitatum.  Cf.  code  Théodosien,  XI,  7,  12;  VIII,  12,  8; 
Novelles  de  Justinien,  XV. 
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défendre  les  intérêts  municipaux  et  les  intérêts  privés 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  fonctionnaires  de  l'État  *. 
Les  lois  impériales  répètent  fréquemment  qu'il  doit  sou- 
tenir les  droits  des  propriétaires  contre  les  exigences  des 
agents  du  fisc  \  Il  n'est  pas  douteux  que  sa  protection  ne 
dût  s'étendre  également  aux  classes  inférieures.  La  loi 
prononce  qu'il  est  «  pour  tous,  décurions  ou  plébéiens, 
un  appui  contre  les  méchants 5.  » 

Pour  lui  donner  les  moyens  de  remplir  ces  devoirs, 
les  empereurs  décidèrent  que  les  rôles  des  impôts  ne  se- 
raient valables  pour  l'exécution  qu'après  qu'ils  auraient 
été  présentés  au  défenseur»  Ils  ajoutèrent  que  le  défen- 
seur aurait  toujours  le  droit  de  se  présenter  devant  le 
gouverneur  de  la  province  et  d'assister  à  ses  jugements. 
Ils  voulurent  enfin  que  ce  magistrat  eût  la  faculté  de 
correspondre  directement  avec  les  ministres  et  même 
avec  le  prince*. 

Ainsi  la  cité  avait  gardé,  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire  romain,  ses  assemblées  délibérantes  et  ses  ma- 
gistrats élus.  Il  existait  donc  encore  tout  un  système 
d'institutions  vivaces  pour  la  gestion  des  intérêts  locaux 


1  Officialium  insolentiœ  et  jndicum  procacitati  occurrat.  (Gode  de  Jus- 
tinien,  I,  55,  4,  loi  de  385.) 

1  Si  quid  in  lœsionem  possessorum  fieri  cognoverint  defensores.  (Code 
de  Justinien,  I,  55,  8.)  —  Jubemii*  cura  et  solertia  defensorum  minime 
poisessores  a  susceptoribu*  prœgravari.  (Ibid.,  9.)  — •  Nous  observerons 
ailleurs  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque,  et  nous  verrons  que  ces  pos- 
êessores  étaient,  en  général,  de  grands  propriétaires. 

5  Plebem  vel  decuriones  ab  omni  improborum  insolentia  tueantur. 
(Gode  Théodosien,  I,  29,  7;  Hœnel,  p.  176  d.) 

*  Quœcumque  utilitalem  publicam  respiciunt,  insinuandi  attribut 
mansuetudinis  nostrœ  habeant  potestatem.  (Noveiles  de  Majorien,  Ut.  III.) 
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et  pour  la  garantie  des  droits  particuliers.  Que  ce  régime 
municipal  ait  conservé  toute  l'activité  et  toute  l'énergie 
qu'il  avait  eues  dans  les  deux  premiers  siècles,  cest.ce 
qu'on  ne  saurait  prétendre.  On  y  reconnaît,  au  contraire, 
les  signes  de  l'affaiblissement  ;  on  y  voit  les  symptômes 
de  cette  indifférence  publique  qui  est  pour  les  institu- 
tions ce  que  l'atonie  est  pour  le  corps.  11  manquait  de 
ressort,  d'élan,  de  puissance;  tout  cela  ne  se  voyait  plus 
que  dans  l'Église  chrétienne.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  régime  municipal,  si  pâle  et  si  énervé  qu'il  fût, 
était  encore  vivant.  Trop  faible  pour  influer  beaucoup 
sur  les  destinées  présentes  de  cette  société,  incapable  de 
la  sauver  des  dangers  extérieurs  et  intérieurs  qui  la  me- 
naçaient, il  avait,  du  moins,  assez  de  vie  pour  se  perpé- 
tuer obscurément  à  travers  plusieurs  siècles  du  moyen 
âge  et  au  milieu  même  des  institutions  féodales. 


CHAPITRE  VIII 
De  la  législation  romaine. 


Nous  n'avons  ni  à  expliquer  ni  à  juger  la  législation 
romaine;  mais  nous  devons  chercher  comment  elle  fut 
accueillie  par  les  hommes  de  la  Gaule  et  sous  quel  as- 
pect elle  leur  apparut  quand  ils  la  comparèrent  aux  lé- 
gislations qui  les  avaient  régis  auparavant. 

Les  sociétés  primitives  ne  connaissent  que  deux  sortes 
de  lois  :  celles  qui  dérivent  de  la  coutume  des  ancêtres. 
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et  celles  qui  découlent  de  la  religion.  Elles  n'ont  pas 
même  la  pensée  que  la  loi  puisse  être  le  résultat  d'une 
convention  libre  ;  elles  ne  conçoivent  pas  qu'elle  doive 
s'inspirer  d'un  principe  de  la  raison  et  se  régler  sur  l'in- 
térêt des  hommes.  La  loi  ne  s'impose  à  elles  que  parce 
qu'elle  vient  des  ancêtres  ou  parce  qu'elle  vient  des 
dieux4. 

Sur  l'antique  droit  des  ancêtres,  la  science  historique 
ne  se  fait  plus  illusion.  Elle  ne  croit  plus  à  l'égalité  pri- 
mitive des  hommes,  au  partage  du  sol  à  l'amiable,  à 
l'indépendance  et  à  toutes  les  vertus  qu'on  attribuait  au- 
trefois à  l'état  de  nature.  Le  droit  des  ancêtres,  dans  ces 
vieilles  sociétés,  n'est  autre  chose  que  le  droit  patriar- 
cal, c'est-à-dire  celui  où  la  plupart  des  hommes  sont  as- 
sujettis à  une  autorité  domestique  toujours  présente  et 
cent  fois  plus  absolue  que  ne  saurait  l'être  l'autorité  de 
l'État,  car  elle  pèse  sur  tous  les  intérêts  et  sur  les  moin- 
dres actions  de  la  vie.  C'est  un  droit  qui  est  constitué 
de  telle  sorte  que  la  femme  et  les  enfants  sont  sous  la 
puissance  absolue  du  chef  et  que  les  cadets  obéissent  à 
l'aîné.  Dans  ce  droit,  la  propriété  foncière  est  attachée  à 
perpétuité  à  la  famille  ;  l'acquisition  du  sol  est  par  con- 
séquent presque  impossible  et  la  richesse  se  trouve  ainsi 
inaccessible  au  pauvre.  Dans  ce  droit,  enfin,  les  dettes 

1  Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce 
qu'on  a  appelé  coutume  au  moyen  âge,  et  ce  que  les  antiques  sociétés  ap- 
pelaient la  coutume  des  ancêtres,  mos  majorum.  La  coutume  du  moyen 
fige  était  un  ensemble  d'habitudes  et  surtout  de  conventions  qui  formaient 
comme  un  code  un  peu  flottant;  le  mos  majorum  des  sociétés  antiques 
était  une  législation  très-arrêlée,  très-rigoureuse,  qui  avait  sa  source  dans 
des  croyances  et  des  usages  sacrés,  et  qui  était  liée  à  la  religion. 
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entraînent  forcément  l'esclavage  ;  le  nombre  des  escla- 
ves va  toujours  en  croissant,  et  ils  sont  absolument  as- 
sujettis à  leur  maître,  sans  protection  et  sans  recours. 

Quant  au  droit  qui  vient  des  dieux,  il  est  plus  rigou- 
reux encore.  Ici,  l'homme  est  asservi  à  celui  qui  dirige 
sa  conscience  ou  qui  représente  pour  lui  la  divinité  ;  la 
vie  privée  est  surveillée  et  réglée  dans  toutes  ses  parties; 
la  loi  civile  est  dictée  par  l'intérêt  religieux  ;  la  loi  pé- 
nale est  telle  qu'on  y  châtie  non-seulement  les  actes  qui 
blessent  la  société,  mais  encore  ceux  qui  portent  atteinte 
au  culte  ;  les  délits  d'irréligion  y  sont  punis  comme  des 
crimes. 

Les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  l'an- 
cien droit  ga Hique  ne  sont  pas  bien  nombreux1.  Il  en 
ressort  au  moins  celte  vérité  que  les  Gaulois  ne  possé- 
daient aucune  législation  qui  fût  l'œuvre  de  l'État  et  qui 
émanât  de  l'autorité  politique.  Les  seuls  éléments  de  leur 
droit  étaient  la  coutume  patriarcale  qui  dérivait  de  l'an- 
cien régime  du  clan,  et  les  prescriptions  religieuses  qui 
étaient  l'œuvre  des  druides*. 

Aussi  n'avaient-ils  pas  de  lois  écrites.  Leurs  règles  de 
droit  se  perpétuaient  par  la  mémoire  ;  or  il  faut  bien  en- 
tendre que  cette  mémoire  était  celle  des  chefs  de  clan  et 
des  druides  ;  car  il  n'existait  pas  d'autres  juges  que  ces 


1  Nous  n'osons  pas,  en  effet,  nous  servir  des  renseignements  qu'on  a 
cru  pouvoir  tirer  des  lois  du  pays  de  Galles  et  de  l'Irlande.  Ces  codes,  ré- 
digés plusieurs  siècles  après  l'ère  chrétienne,  ne  sauraient  montrer  ce 
qu'était  la  législation  gauloise  au  temps  des  druides. 

*  M.  Ch.  Giraud.  dans  son  Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  a 
bien  marqué  le  caractère  théocratique  du  droit  gaulois,  «  droit  pontifical, 
mystérieux  et  caché  »  Voy.  ch.  II,  art.  2  ) 
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deux  classes  de  personnes.  La  famille  était  sévèrement 
soumise  à  son  chef,  qui  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  sa  femme,  sur  ses  enfants,  sur  ses  serviteurs  '.  L'es- 
clave était  à  tel  point  la  propriété  du  maître  qu'on  l'im- 
molait sur  sa  tombe.  Les  emprunts  faisaient  tomber 
l'homme  en  servitude.  Le  droit  pénal  était  d'une  rigueur 
inouïe  ;  le  vol  et  les  moindres  délits  étaient  punis  du 
dernier  supplice*.  Les  condamnations  à  mort  étaient 
aimées  des  dieux  ;  elles  étaient  prononcées  par  les  drui- 
des, et  ceux-ci  «  croyaient,  nous  dit  un  ancien,  que 
quand  il  y  avait  un  grand  nombre  de  condamnations, 
c'était  un  signe  de  bonne  récolte  et  de  prospérité  pour  le 
pays5.  * 

Les  sociétés  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  avaient  eu  un 
droit  semblable,  mais  dans  un  âge  très-reculé  ;  depuis 
plusieurs  siècles,  elles  étaient  en  possession  d'un  systè- 
me législatif  tout  à  fait  différent.  Chez  elles  la  cité  s'é- 
tait constituée  avec  une  force  singulière  ;  aussi  était-il 
arrivé  que  leur  ancien  droit  patriarcal  et  religieux,  ce- 
lui de  la  gens  et  du  patriciat,  avait  fait  place  insensible- 
ment à  un  droit  civil  qui  était  l'œuvre  de  la  cité  même 
et  qui  s'était  inspiré  de  l'équité  naturelle  et  de  l'intérêt 
général.  Telle  était  la  voie  dans  laquelle  le  droit  romain 
était  entré  depuis  le  temps  des  décemvirs,  et  dans  la- 

1  César,  VI,  19  :  Viri  in  uxores,  sicut  m  liberos,  viiœ  nccitque  habent 
potes  tatem. 

*  César,  VI,  16  :  Supplicia  eorum  qui  in  furio  aut  aliqua  noxa  sunt 
comprehensi. 

5  Strabon,  IV,  4-  :  Tàç  çovucàç  SUzç  p.aXi<rrx  JraTiTpairro  £ixâfrtv,  8t*y« 
<popà  toûtwv  $,  <popàv  xai  rifc  x°»Pa*  v&pûÇouotv  ôiràpxetv.  U  faut  lire  ce  texte 
dans  l'édition  C.  Muller,  avec  la  note,  page  964,  tome  II.  Comparer  César, 
VI,  le,  etDiodore,  V,52. 
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quelle  il  n'avait  œssé  d'avancer,  d'un  pas  lent,  mais  sûr. 
Le  principe  était  que  la  cité  ou  l'État  eût  seul  l'autorité 
législative  et  que  sa  volonté,  exprimée  suivant  certaines 
formes  sacramentelles,  fût  l'unique  source  de  la  loi â. 

La  constitution  qui  organisa  l'empire  ne  changea  rien 
à  ce  principe  fondamental  ;  elle  établit  seulement  que 
l'État  aurait  pour  organe,  au  lieu  des  comices  populai- 
res, le  Sénat.  Ce  corps  ne  cessa,  durant  les  cinq  siècles 
de  la  période  impériale,  de  représenter  officiellement 
l'État  romain;  l'autorité  législative  résida  donc  en  lui*. 

Le  prince  avait  d'ailleurs,  comme  tous  les  magistrats 
de  l'ancienne  république  %  le  droit  de  publier  des  édits. 
L'édit  d'un  consul  ou  d'un  préteur  avait  eu  force  de  loi 
aussi  longtemps  que  ce  magistrat  restait  en  fonction; 
l'édit  du  prince  avait  la  même  valeur  aussi  longtemps 
que  le  prince  vivait.  La  loi,  œuvre  du  Sénat,  gardait  sa 
force  pour  tout  l'avenir  ;  l'édit,  œuvre  du  prince,  perdait 
la  sienne  à  la  mort  de  celui-ci.  Seulement,  il  arrivait 
qu'à  la  mort  de  chaque  empereur  le  Sénat  s'assemblait, 

1  Ut  quodeumque  populus  jussisset,  id  jus  ratwnque  esse  t.  (Tite  Lire, 
VII,  17.) 

*  Gaius,  I,  4  :  Senatusconsultum  est  quod  senatus  jubet  atque  consti- 
tuit,  idque  legis  vicem  oblinet.  —  Digeste,  Y,  3,  20  :  Q.  Julius  Balbus 
et  P.  Juvenlius  Celsus  consoles  verba  feceruni  (in  senatu)  de  his  quœ 
imperator  Cœsar  Hadrianus  Augustus  proposuit,  quid  fieri  placet,  de  ea 
re  ita  censueruni.  Les  historiens  citent  plusieurs  exemples  de  lois  propo- 
sées au  sénat  par  l'empereur  ou  par  un  magistrat,  et  discutées  par  ce  corps. 
(Tacite,  Ann.,  XI,  24;  XVI,  7  ;  Cf.  Ulpien,  au  Digeste,  XI,  4,  3;  XVII,  2, 
52.)  L'autorité  législative  du  Sénat  subsista  au  moins  en  théorie;  on  sait 
que  les  codes  mêmes  de  Théodose  et  de  Justin ien  furent  présentés  au  Sénat 
et  reçurent  de  lui  la  sanction  légale. 

5  Cicéron,  in  Verrem,  II,  1,  42-45.  Tite  Live,  II,  24;  VI,  28:  XX1ÎI, 
52;  XXIV,  2.  Àulu-Gelle,  XV,  11.  Gaius,  I,  6. 
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délibérait  sur  le  règne  qui  venait  de  finir  et  discutait  s'il 
y  avait  lieu  d'en  laisser  les  actes  tomber  dans  le  néant 
ou  s'il  convenait  de  les  ratifier,  de  les  consacrer  pour 
l'avenir1.  Cette  ratification,  acte  sérieux  et  grave  qui 
s'accomplissait  sous  la  forme  de  l'apothéose,  faisait  de 
tous  les  édits  du  prince  mort  autant  de  lois  à  jamais 
respectables.  Comme  elle  ne  fut  refusée  qu'à  un  petit 
nombre  d'empereurs,  il  arriva  que  les  édits,  décrets, 
rescrits  du  prince  se  confondirent  peu  à  peu  avec  les 
lois,  et  l'on  peut  dire  sans  exagération  que  les  empe- 
reurs possédèrent  l'autorité  législative. 

Les  jurisconsultes  purent  énoncer  cet  axiome  :  «  Tout 
ce  que  le  prince  a  décidé  a  la  même  force  que  si  c'était 
une  loi.  *  Ils  donnèrent  la  raison  et  l'explication  de  cette 
règle  en  ajoutant  :  «  parce  que  l'État  lui  délègue  et 
place  en  sa  personne  toute  sa  souveraineté  et  tous  ses 
droits1.  * 

Quand  on  se  représente  la  série  de  ces  empereurs 
parmi  lesquels  il  y  en  eut  bien  peu  qui  fussent,  par  l'in- 
telligence et  par  le  cœur,  au-dessus  du  niveau  moyen  de 
l'humanité,  et  dont  plusieurs  furent  fort  au-dessous  de  ce 
niveau,  on  est  d'abord  tenté  de  croire  qu'ils  ne  durent 

1  Le  biographe  d'Adrien  dit  qu'il  s'en  fallut  de  très-peu  que  le  Sénat  ne 
prononçât  l'annulation  de  tous  ses  actes.  Acta  eju*  irrita  fieri  senatut  vo- 
lebat,  nec  appellatus  esset  divu*.  (Spartien,  Hadrianusy  27.)  —  Il  ne 
ratifia  pas  les  actes  de  Tibère,  de  Caligula,  de  Néron,  de  Domitien.  (Dion 
Cassius,  LX,4.).  Il  en  fut  de  même  de  Commode  (Lampride,  Commode,  17.) 
Il  faut  ajouter  à  cette  liste  les  princes  qui  n'ont  fait  que  passer  sur  le  trône, 
Galba,  Othon,  Vitellius;  plus  tard,  Géta,  Caracalla,  Macrin. 

9  Quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem,  utpote  quum  lege  regia 
populus  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium  et  poteslatem  conférât.  (Ulpien, 
au  Digeslo  I,  4,  1  ;  Gaius,  I,  5;  Institules  de  Justinien,  I,  2,  6.) 


DE  LA  LÉGISLATION  ROMAINE.  '   173 

faire  qu'une  législation  mauvaise.  Il  n'en  est  rien.  Leurs 
lois  nous  ont  été  conservées  et  elles  ont  mérité  de  tra- 
verser les  siècles.  Il  faut  même  remarquer  que  l'admi- 
ration universelle  que  les  sociétés  modernes  ont  professée 
pour  le  droit  romain  s'applique  surtout  à  l'œuvre  des 
empereurs  et  de  leurs  jurisconsultes.  Lorsqu'on  a  dit 
que  le  droit  romain  était  la  raison  écrite,  c'était  de  ce 
droit  impérial  qu'on  voulait  parler1. 

Cela  tient  à  ce  que  les  empereurs  ont  maintenu  le 
droit  dans  la  voie  où  les  siècles  précédents  l'avaient 
placé.  Il  a  continué  à  être  l'œuvre  de  l'État  ou  de  l'auto- 
rité politique.  Qu'il  fût  promulgué  par  un  seul  homme 
ou  qu'il  le  fût  par  des  comices,  son  caractère  essentiel 
est  resté  le  même.  Il  a  été  l'expression  de  l'intérêt  géné- 
ral associé  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  Pour 
comprendre  et  apprécier  avec  justesse  ce  droit  romain, 
il  le  faut  comparer  à  ce  qui  a  existé  dans  le  monde  avant 
lui  et  après  lui  ;  avant  lui,  c'était  le  droit  religieux  ; 
après  lui,  ce  fut  le  droit  féodal. 

A  mesure  que  les  Gaulois  reçurent  cette  législation, 
ils  ne  purent  manquer  de  la  mettre  en  regard  des  vieilles 
lois  qu'ils  tenaient  de  la  tradition  du  clan  ou  de  la  vo- 
lonté des  druides.  Ils  y  virent  que  la  propriété  indivi- 

1  On  sait  que  les  empereurs  étaient  entourés  de  jurisconsultes,  avec  les- 
quels ils  travaillaient  presque  continuellement.  Mulla  de  jure  sanxit 
Anioninus  ususque  est  juris  periiis  Salvio,  Valente,  Mœciano,  Javoleno. 
(Capitolin,  Antoninus,  12.)  —  Cum  Mœciano  et  aliis  amicis  nostris  juris 
periiis  adhibitis  plenius  tractaremus.  (Au  Digeste,  XXXVII,  14,  17.)  — 
Nullam  constitutionem  sacravit  sine  viginti  juris  peritis  et  doctissimis  ac 
sapientibus  viris  non  minus  quant  quinquaginta....  ita  ut  ireturper  sen- 
tentias  singulorum  ac  scriberetur  quid  quisque  dixisset.  (Laropride,  Alex* 
SeveruSy  17.) 
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duelle  était  assurée,  que  les  enfants  étaient  égaux  entre 
eux,  que  la  femme  n'était  plus  soumise  au  droit  de  vie 
et  de  mort  de  son  mari,  que  le  fils  avait  des  droits  vis-à- 
vis  de  son  père  lui-même.  Ils  y  virent  aussi  que  les  con- 
trats étaient  libres,  que  la  servitude  pour  dettes  était 
abolie,  que  l'esclavage  enfin  était  adouci.  Une  chose  sur- 
tout dut  les  frapper  :  c'est  que  l'autorité  politique  proté- 
geait tous  les  hommes  sans  distinction  de  castes  ni  de  clas- 
ses, que  chacun  trouvait  dans  le  pouvoir  suprême  de 
l'État  un  appui  certain,  que  les  faibles  avaient  une  pro- 
tection contre  les  forts,  et  qu'enfin  ils  n'étaient  plus 
contraints,  comme  au  temps  de  l'indépendance,  à  im- 
plorer le  patronage  des  grands  et  à  se  faire  leurs  servi- 
teurs. 

Il  est  vrai  que  le  droit  pénal  était  sévère  ;  tout  crime, 
tout  délit  qui  portait  atteinte  à  la  société  ou  au  gouver- 
nement qui  la  représentait,  était  puni  sans  pitié;  la 
peine  de  mort  sous  ses  formes  les  plus  horribles,  la  con- 
fiscation des  biens  et  la  prison  frappaient  des  fautes  re- 
lativement légères.  Si  la  législation  privée  était  incon- 
testablement inspirée  par  le  respect  des  droits  de  l'indi- 
vidu humain,  la  législation  criminelle  l'était  surtout  par 
la  pensée  des  droits  de  l'État,  et  elle  exagérait  peut-être 
ce  qui  est  dû  à  l'intérêt  public.  Mais  les  contemporains 
ne  remarquaient  pas  cette  rigueur  ;  ils  songeaient  plu- 
tôt que  le  nouveau  droit  était  moins  sévère  que  celui  au- 
quel ils  avaient  obéi  auparavant.  Les  peines  que  la  lé- 
gislation romaine  prononçait  n'étaient  certainement  pas 
plus  dures  que  les  supplices  qu'avaient  infliges  les 
druides. 
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Il  y  avait  surtout  cet  avantage  que  les  délits  purement 
moraux  ou  religieux  disparaissaient  de  la  loi.  Ce  qui  est 
le  plus  digne  de  remarque  dans  la  législation  qui  Ait 
élaborée  depuis  Auguste  jusqu'à  Constantin,  c'est  qu'on 
n'y  voit  plus  figurer  les  minutieuses  et  tyranniques  pres- 
criptions dont  les  législations  antiques  de  tous  les  peu- 
ples avaient  enchaîné  la  vie  privée  et  la  conscience.  Le 
vieux  droit  de  la  Gaule,  comme  celui  de  l'Inde  antique 
et  de  la  Grèce  primitive,  comme  celui  de  Rome  dans 
son  premier  âge,  avait  été  un  faisceau  indivisible  de  lois 
civiles  et  de  lois  religieuses  et  morales.  Il  avait  assujetti 
à  la  fois  le  corps  et  l'âme  et  n'avait  laissé  dans  l'être  hu- 
main rien  qui  fût  libre.  Le  grand  bienfait  de  Rome  fut 
de  séparer  le  droit  de  la  religion  ;  c'est  par  là  surtout 
qu'elle  fut  libérale.  Sa  législation  ne  s'occupa  que  des 
intérêts  individuels  et  des  intérêts  sociaux  ;  elle  ne  frappa 
plus  que  les  fautes  par  lesquelles  la  société  était  blessée. 
La  conscience,  les  mœurs,  la  vie  privée,  se  trouvèrent  af- 
franchies. 

Quinze  générations  d'hommes  ont  obéi  au  droit  ro- 
main, et,  parmi  tant  de  documents  de  toute  nature  qui 
nous  révèlent  leurs  pensées,  il  n'y  a  pas  un  signe  qui 
marque  qu'elles  se  soient  plaintes  de  cette  législation. 
Plus  tard,  les  générations  qui  ont  vu  tomber  l'empire 
ont  fait  d'unanimes  efforts  pour  en  conserver  les  lois. 
Plus  tard  encore,  celles  qui  ont  trouvé  ces  lois  abolies 
n'ont  pas  cessé  de  les  regretter  et  ont  travaillé  de  siècle 
en  siècle  à  les  faire  renaître* 
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CHAPITRE  IX 

Gomment  les  hommes  étaient  jugés  sons  l'empire  romain. 

La  société  gauloise,  au  temps  de  l'indépendance,  avait 
été  jugée  par  ses  druides.  Le  prêtre  avait  possédé,  outre 
son  pouvoir  d'excommunication,  le  droit  de  vie  et  de 
mort.  Il  lui  avait  appartenu,  comme  au  représentant  de 
la  divinité,  de  punir  les  crimes  et  les  fautes  ;  les  contes- 
tations même  entre  les  particuliers  lui  avaient  été  sou- 
mises, et  il  avait  jugé  les  procès  relatifs  à  la  propriété 
ou  à  l'héritage1.  Cette  société  avait  cru  que  toute  jus- 
tice devait  émaner  des  dieux  et  être  administrée  par 
leurs  prêtres. 

Les  Romains  pensaient  autrement.  Ils  avaient  pour 
principe  que  le  droit  de  punir  et  de  juger  n'appartenait 
qu'à  l'État.  La  puissance  publique  seule  avait  qualité 
pour  frapper  la  personne  humaine  ou  pour  trancher  les 
débats  des  particuliers.  Chez  eux  la  justice,  au  lieu 
d'être  une  partie  de  la  religion,  était  une  partie  de  l'au- 
torité politique. 

A  Rome,  quiconque  était  revêtu  de  Yimperium,  c'est- 
à-dire  était  le  délégué  de  l'État,  avait  le  droit  et  le  de- 
voir de  juger.  Les  consuls,  les  préteurs,  les  édiles,  les 


1  César,  VI,  13  :  F  ère  de  omnibus  conirôversiis  publias  privati&que 
constituunt  :  si  quod  est  admissum  facinus,  si  cœdes  fada,  si  de  hœredi- 
iate,  si  de  finibus  controversia  est,  decernunl.  —  Cf.  Strabon,  IV,  4. 
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tribuns  eux-mêmes  possédaient  l'autorité  judiciaire1. 
Tout  magistrat  avait  un  pouvoir  sur  la  personne  hu- 
maine, jus  coercendi*;  tout  magistrat  était  un  organe 
du  droit,  dicebat  jus.  Les  proconsuls  et  les  propréteurs 
qui  étaient,  dans  les  provinces,  les  représentants  de  la 
cité  romaine,  avaient  les  mêmes  attributions  \ 

Ces  règles  se  continuèrent  sous  l'empire.  Dès  que 
chaque  empereur  avait  reçu,  par  la  loi  royale,  une  dé- 
légation formelle  de  la  souveraineté  publique,  il  possé- 
dait en  sa  personne  tonte  l'autorité  judiciaire.  Aussi  les 
historiens  nous  représentent-ils  les  empereurs  rendant 
eux-mêmes  la  justice.  Assis  sur  un  tribunal,  en  public, 
ils  écoutent  les  plaideurs  et  les  avocats  ;  ils  punissent  les 
crimes  et  vident  les  procès.  Quand  ils  ne  font  pas  la 
guerre,  la  plupart  de  leurs  journées  sont  employées  à  ce 
travail.  De  tous  les  juges  de  l'empire,  le  plus  occupé  est 
certainement  l'empereur*. 

1  Cicéron,  De  legibus,  III,  5  :  Omnes  magistratus  judiciurn  habento. — 
Aulu-Gelle,  XIII,  12  et  13.  —  Pomponius,  au  Digeste,  I,  2,  2. 

*  Magiitratus  qui  imperium  habent  et  coercere  aliquem  possunt  et 
j uber e  in  carcerem  duci.  (Ulpien,  au  Digeste,  II,  4,  2  ) 

*  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  tribunaux  que  les  Romains  appe- 
laient quœstiones  ;  ce  système  judiciaire  ne  fut  pas  étendu  aux  provinces. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  provinciaux  qui  étaient  citoyens  romains 
pouvaient  être  appelés  à  faire  partie  de  la  grande  liste  des  5000  jurés 
qu'on  appelait  judices  ex  quinque  decuriis.  Pline,  H.  N.  XXIX,  8,  18  : 
Qui  de  nummo  judicet  a  Gadibus  arcessitur;  m/-, XXXIII,  VII,  30  :  quatuor 
decuriœ  fuere  primo,  vixque  singula  millia  in  decuriis  inventa  sunt,  non- 
dum  provinciis  ad  hoc  munus  admissis.  —  Henzen,  n*  6467  :  allecto  in 
quinque  decurias  Romœ  judicantium.  Ibid.,  6468  :  allectus  Romœ  in 
quinque  decurias.  Cf.  ibid.,  6956. 

4  Suétone,  Auguste,  33  :  Jus  dixit  assidue,  et  in  noctem  nonnunquam. 
—  Tacite,  Annales,  IV,  13,  22,  31.  —  Pline,  Lettres,  IV,  22;  VI,  22.  — 
Spartien,  Hadrianus,  8  et  18.  —  Dion  Cassius,  LX1X,  7  ;  LXXI,  6  :  c  Marc- 
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Il  est  vrai  que,  dans  l'enceinte  de  Rome,  il  y  avait 
d'autres  juges  que  lui;  le  sénat  et  le  tribunal  descen- 
tumvirs  prenaient  une  trèfr-grande  part  à  l'œuvre  judi- 
ciaire ;  mais  dans  les  provinces,  l'empereur  était  le  juge 
unique.  En  vertu  de  son  pouvoir  proconsulaire,  il  était 
légalement  le  seul  qui  pût  prononcer  une  condamnation 
ou  un  arrêt.  11  faisait  exercer  son  droit  de  justice  parses 
lieutenants  [legattj  ;  ceux-ci  ne  jugeaient  que  par  délé- 
gation ;  ils  devaient  même,  dans  les  cas  douteux  ou  diffi- 
ciles, se  référer  au  prince  qui  envoyait  de  Rome  sa  sen- 
tence. 

C'est  ainsi  que  s'est  introduite  dans  les  sociétés  oV 
l'Europe  cette  règle,  jusque-là  inconnue,  que  la  justice 
fût  rendue  au  nom  du  prince  et  en  vertu  de  son  mandat. 
Le  juge  ne  faisait,  en  effet,  que  tenir  la  place  du  souve- 
rain, qui  lui-même  tenait  la  place  de  l'État  ou  de  la  so- 
ciété. 

Ce  que  les  modernes  appellent  la  séparation  des  pou- 
voirs était  incompatible  avec  les  idées  politiques  des 
Romains.  Les  lieutenants  de  l'empereur  ou  gouverneurs 
des  provinces  réunissaient  dans  leurs  mains,  comme 
l'empereur  lui-même,  tous  les  genres  d'attributions;  ils 
étaient  à  la  fois  des  administrateurs,  des  chefs  militaires 
et  des  juges1. 

Aurèle  rendait  h  justice  ;  il  informait  et  interrogeait  longuement,  et  restait 
même  parfois  une  partie  de  la  huit  sur  son  tribunal.  •  L'historien  dit  a  peu 
près  la  même  chose  de  Septime-Sévère  (LXXVI,  17)  et  même  de  Caraolb 
(LXXV1Ï,  8).  —  Jules  Capitolin,  Marcus,  M.  —  Ammien  Marcellin  (\fffl. 
1)  montre  Julien  rendant  la  justice  en  personne  au  milieu  de  la  Gaule. 

1  Aussi  les  appelait-on  indifféremment  prœsides,  redores,  jtidices.  Cft 
dernier  terme,  dans  la  langue  du  quatrième  siècle,  correspond  à  notre  ex- 
pression fonctionnaire  public. 
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«  Le  gouverneur  de  province,  disent  les  lois  romaines, 
possède  Vimperium  sur  tous  les  hommes  qui  habitent  sa 
province  ;  or,  Vimperium  comprend  le  droit  de  glaive, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  frapper  les  criminels,  et  la  ju- 
ridiction, qui  consiste  dans  la  faculté  d'adjuger  la  pos- 
session de  biens1.  »  Les  mêmes  lois  ajoutent  :  «  Le  gou- 
verneur doit  purger  sa  province  de  tous  criminels  ;  il 
doit  réprimer  toute  violence,  toute  usurpation  de  pro- 
priété, tout  contrat  frauduleux.  Il  a  en  même  temps  la 
charge  de  juger  les  procès  ;  toute  contestation  relative  à 
la  propriété,  à  la  succession,  au  testament,  à  l'état  des 
personnes,  est  portée  devant  lui  \  *  Le  gouverneur  de 
province  est  donc  le  juge  suprême  et  unique  au  civil 
comme  au  criminel.  C'est  lui  qui  punit  les  fautes  et 
c'est  encore  lui  qui  décide  des  intérêts  individuels. 

11  faut  essayer  de  nous  représenter  ce  gouverneur  de 
province  dans  son  travail  de  juge.  Comme  sa  province 
est  fort  étendue,  il  lui  est  enjoint  de  la  parcourir  et  de 
se  transporter  successivement  à  tous  les  chefs-lieux  de 
districts.  Il  n'attend  pas  les  plaideurs  et  les  accusés;  il 
doit  aller  au-devant  d'eux.  Dans  chaque  circonscription, 
il  tient  ses  assises5.  Les  justiciables  se  rendent  près  de 

1  Qui  provincia*  regunlju*  gladii  habenl.  (Digeste,  I,  6,  8  )  —  Impe- 
rium aut  merum  aut  mixtum  est  ;  merum  est  imperium  habere  gladii 
potestatem  in  facinorosos  homines  ;  mixtum  est  imperium  cui  etiamjuris- 
dictio  inest,  quod  in  danda  bonorum  possessione  consista.  (Ulpien,  au 
Digeste,  II,  1 ,  3.) 

*  Digeste,  I,  18,  De  officio  prœsidis. 

*  Ces  assises  s'appelaient  conventus  ou  forum.  —  Is  qui  provinciœ 
prœest  forum  agere  dicitur  cum  civitates  vocat  et  controversûu  earum 
cognoscit,  Festus,  v°  Forum,  édition  Mu  lier,  p.  84.  —  Cicéroir,  Bru  fus, 
62;  pro  Sextio,  56;  in  Yerrem,  V,  11  ;  IV,  48;  ad  diversos^  III,  8.  — 


180  L'EMPIRE  ROMAIN. 

lui  et  les  accusés  lui  sont  amenés  par  les  agents  subal- 
ternes ou  par  les  officiers  municipaux.  Ce  chef  de  la  jus- 
tice paraît  d'abord  tout-puissant;  toutefois  plusieurs 
règles  s'imposent  à  lui.  La  première  est  que  les  débats 
soient  publics;  il  ne  peut  juger  ni  en  secret  ni  dans  une 
maison  privée1.  Il  siège  sur  une  estrade  élevée  que  l'on 
appelle  le  prétoire,  d'où  il  est  vu  et  entendu  de  tous. 
La  seconde  règle  est  qu'il  ne  soit  jamais  seul.  L'empe- 
reur lui-même,  lorsqu'il  rend  la  justice,  est  entouré  de 
conseillers  '  ;  le  gouverneur  de  province  doit  avoir  aussi 
ses  assesseurs3. 

Ces  assesseurs  sont,  en  général,  des  hommes  de  la 
province,  des  habitants  du  district  dans  lequel  le  gou- 
verneur tient  ses  assises4.  11  est  vrai  que  celui-ci  les 
choisit  lui-môme  ;  on  conçoit  pourtant  qu'il  ne  peut  les 
choisir,  sauf  des  exceptions  qui  feraient  scandale,  que 
parmi  les  hommes  connus  dans  le  pays  pour  leur  probité 


Pline,  Lettres,  X,  66.  —  Le  mot  conventus  désignait  aussi  un  ressort  judi- 
ciaire, Pline,  Hist.  nat.,  III,  3  et  4. 

»  Code  Théodosien,  1, 12,  1  ;  I,  16,  6-10. 

*  Une  lettre  de  Pline  (IV,  22)  donne  une  idée  nette  de  ce  conseil  qui 
entourait  le  prince  rendant  la  justice  :  Interfui  principis  cognitioni,  in 
consilium  assumptus....  Quum  sententiœ  perrogarentur.  Ainsi  l'empereur 
prenait  l'avis  du  conseil,  et  Ton  allait  aux  voix.  —  Cf.  Spartien,  Hadrianus, 
8  et  18  :  Erat  tune  mos,  cum  princeps  causas  cognosceret,  ut  senatorcs 
et  équités  romanos  in  consilium  vocaret,  et  sententiam  ex  omnium  deii- 
beratione  proferret. 

5  Voyez  Digesle,  I,  22,  De  officia  assessorum;  code  Théodosien,  I,  12  : 
De  assessoribus  ;  code  de  Justinien,  I,  51  ;  Pline,  Lettres,  I,  5;  Aulu- 
Gelle,  I,  22;  Fronton,  ad  amicos,  liv.  I,  lettre  1. 

4  Ce  n'était  pas  une  règle  absolue.  Les  écrivains  et  les  inscriptions 
signalent  des  assesseurs  que  le  gouverneur  a  amenés  avec  lui  de  Rome  ou 
d'une  autre  province. 
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et  pour  leur  connaissance  du  droit  \  Us  ne  sont  pas  des 
jurés  dans  le  sens  moderne  du  mot,  car  ils  ne  pro- 
noncent aucun  arrêt  et  ils  n'ont  par  eux-mêmes  aucun 
pouvoir.  Ils  éclairent  seulement  le  gouverneur  qui  les 
préside  ;  on  les  appelle  ses  conseillers.  Légalement,  ils 
ne  sont  pas  des  juges  ;  moralement,  ils  sont  la  conscience 
du  pays  surveillant  et  inspirant  le  juge.  Le  gouverneur 
peut  décider  contrairement  à  l'avis  de  son  conseil  ;  mais 
il  faut,  du  moins,  qu'il  Tait  d'abord  consulté  ;  il  ne 
peut  prononcer  qu'après  l'avoir  entendu.  Tout  arrêt  est 
précédé  d'une  courte  conférence  entre  lui  et  ses  asses- 
seurs*. 

Le  gouverneur  peut  se  décharger  de  l'instruction  d'une 
affaire  sur  un  juge  choisi  par  lui.  Il  lui  donne  alors  à 
l'avance  une  formule  suivant  laquelle  son  mandataire 
prononcera  l'arrêt  après  qu'il  aura  apprécié  les  faits.  Le 
plus  souvent,  le  gouverneur  instruit  lui-même;  il  est 
juge  du  fait  comme  il  est  juge  du  droit.  II  écoute  donc 


1  Digeste,  I,  22  :  Officium  assessoris  quojuris  studiosi  funguntur. 

9  Festus  cum  consilio  locutus  respondit.  (Actes  des  apôtres,  XXV,  12.) 
—  Rufus  îegatus  cum  consilio  collocutus  decreium  recitavit.  Inscription 
de  Tarragone.  (Mémoires  de  l'Académie  de  Saxe,  1855.)  —  L'empire  veilla 
toujours  avec  soin  à  ce  qu'il  y  eût  auprès  de  chaque  juge  des  a&sestores  ou 
coruiliarii.  Lactance  signale  comme  une  violation  de  toutes  les  règles  que 
Galérius  ait  envoyé  dans  les  provinces  des  ji'ges  sans  assesseurs  (Lactance, 
De  morte  persec,  22.)  Peu  à  peu  ces  assesseurs  reçurent  des  honoraires. 
(Paul,  au  Digeste,  L,  15,  4;  Lampride,  Alex.  Sévère,  46.)  Us  devinrent 
une  sorte  de  fonctionnaires  publics;  ils  ne  furent  plus  les  habitants  notables 
du  conventu*  ;  la  loi  interdit  au  contraire  de  siéger  comme  assesseur  dans 
la  province  où  l'on  était  né  (Digeste,  I,  22,  5;  Spartien,  Niger,  7.)  Ils 
étaient  responsables  des  opinions  qu'ils  exprimaient;  si  leur  erreur  faisait 
rendre  un  faux  jugement,  ils  pouvaient  être  poursuivis.  (Paul,  au  Digeste, 
11,2,2.) 
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les  parties  ou  leurs  procureurs.  Ses  moyens  pour  trouver 
la  vérité  sont  les  dépositions  des  témoins  sous  la  foi  du 
serment  et  là  lecture  des  pièces  écrites.  11  a  le  droit 
d'user  de  la  question  contre  les  accusés  et  même  contre 
certaines  classes  de  témoins.  Les  plaideurs  et  les  préve- 
nus peuvent  se  faire  défendre  par  des  avocats.  Quand  le 
juge,  se  croit  en  possession  de  la  vérité,  son  conseil  en- 
tendu, il  rend  sa  sentence.  Il  faut  que  cette  sentence 
soit  prononcée  en  public  et  qu'elle  soit  ensuite  enregis- 
trée suivant  des  formes  déterminées  par  la  loi  '. 

Toutes  ces  règles  méritent  de  Gxer  notre  attention. 
Elles  sont  au  nombre  de  celles  que  l'humanité  a  trouvées 
les  plus  efficaces  pour  assurer  à  la  fois  les  droits  de  la 
société  et  ceux  de  l'individu.  Ces  règles,  apportées  en 
Europe  par  les  Romains,  s'y  sont  maintenues  à  travers 
les  âges.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  Germains  eux- 
mêmes  ne  les  ont  pas  supprimées;  effacées  quelque 
temps  par  le  régime  féodal,  elles  ont  reparu  avec  toute 
leur  vigueur  au  treizième  siècle. 

Il  n'était  pas  possible  qu'un  gouverneur  jugeât  per- 
sonnellement tous  les  délits  et  tous  les  procès  d'une  pro- 
vince. Il  déléguait  donc  son  autorité  à  des  juges  infé- 
rieurs, que  l'on  appelait  juges  pédanés.  Les  officiers 
municipaux  avaient  aussi  une  juridiction,  au  moins  en 
matière  civile  et  pour  les  procès  de  peu  d'importance. 
En  matière  criminelle,  ils  devaient  se  contenter  d'arrê- 
ter les  coupables  et  de  les  livrer  au  gouverneur.  Comme 
celui-ci  possédait  seul  le  droit  de  glaive,  il  n'y  avait  que 

*  Ulpien,  XXV,  12.  Digeste,  XXII,  4  et  5.  Code  Théodosien,  II,  18;  IV, 
16  ;  XI,  59.  Code  de  Juslinien,  III,  3;  IV,  20  et  21  ;  VU,  44. 
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lui  qui  pût  infliger  une  peine.  Les  décisions  des  juges  pé- 
danés  et  des  officiers  municipaux  pouvaient  toujours  être 
annulées  par  le  gouverneur.  Il  n'y  avait  réellement  chose 
jugée  que  quand  le  gouverneur  lui-même  avait  prononcé. 
Il  s'introduisit  en  ce  temps-là  dans  la  justice  une 
heureuse  innovation  :  ce  fut  le  droit  d'appel.  Il  avait  été 
à  peu  près  inconnu  dans  l'antiquité.  II  n'y  a  pas  appa- 
rence que  les  Gaulois  pussent  appeler  des  arrêts  que  les 
druides  avaient  prononcés  au  nom  des  dieux.  A  Athènes 
on  n'avait  aucun  recours  contre  les  sentences  les  plus 
aveuglément  rendues  par  les  jurys  populaires.  Dans  la 
république  romaine  il  n'y  avait  non  plus  aucun  appel 
contre  les  comices  qui  condamnaient  sur  un  simple 
soupçon,  ou  contre  les  tribunaux  sénatoriaux  qui  frap- 
paient un  adversaire  politique.  L'appel  s'établit  d'une 
façon  régulière  au  temps  de  l'empire  romain  et  par  une 
voie  toute  naturelle.  Comme  le  pouvoir  judiciaire  ne 
s'exerçait  qu'en  vertu  d'une  série  de  délégations,  il 
sembla  juste  et  il  fut  inévitable  qu'on  pût  appeler  du 
juge  délégué  à  son  supérieur.  Ainsi  les  arrêts  des  juges 
pédanés  pouvaient  être  revisés  par  le  gouverneur  ;  ceux 
du  gouverneur  l'étaient  par  le  haut  fonctionnaire  qui 
avait  le  titre  de  vicarius;  de  celui-ci,  enfin,  on  pouvait 
appeler  au  préfet  du  prétoire  et  à  l'empereur.  La  hié- 
rarchie administrative  et  politique  était  en  même  temps 
une  hiérarchie  judiciaire1. 

1  Déjà  sous  Auguste  les  appels  des  provinciaux  sont  portés  à  l'empereur 
qui  les  juge  lui-uaème  ou  qui  délègue  des  juges  pour  statuer  en  son  nom 
(Suétone,  Auguste,  53.)  La  pensée  d'Auguste  sur  ce  point  est  exprimée  dans 
Dion  Cassius,  LUI,  33.  —  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  deux  modes 
d'appel  qui  existaient  sous  la  république,  la  provocatio  ad  populum  et 
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Le  droit  d'appel  fui  ainsi  la  conséquence  de  la  centra- 
lisation. Il  n'est  pas  douteux  que  ce  nouveau  droit  n'ail 
été  accueilli  avec  une  grande  faveur  par  les  peuples. 
Les  historiens,  les  lois,  les  inscriptions,  tout  montre  que 
les  empereurs  recevaient  un  très-grand  nombre  d'appels 
de  toutes  les  provinces.  Il  se  passa  alors  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qu'on  devait  voir  dans  la  France  du  qua- 
torzième siècle,  quand  tout  le  monde  voulut  être  jugé 
par  le  roi.  Les  hommes  ont  d'autant  plus  de  confiance 
dans  le  juge  qu'il  est  plus  éloigné  et  plus  élevé  en  puis- 
sance. L'histoire  ne  montre  pas  qu'en  général  la  justice 
monarchique  ait  été  détestée  des  peuples. 

Cette  organisation  judiciaire  de  l'empire  romain  pré- 
sente d'abord  à  l'esprit  l'idée  du  despotisme.  Un  homme 
du  dix-neuvième  siècle  est  naturellement  porté  à  penser 
qu'elle  n'a  été  imaginée  que  dans  l'intérêt  des  princes. 
11  est  probable  que  les  contemporains  l'appréciaient  au- 
trement. Ils  la  comparaient  aux  divers  systèmes  de  jus- 
tice que  leurs  ancêtres  avaient  connus  et  tout  porte  à 
croire  qu'ils  la  préféraient. 

Yappeîlalio  ad  iribunum.  Ils  subsistèrent  sous  l'empire,  mais  en  faveur 
des  seuls  citoyens  romains;  Vappellatio  ad  Iribunum  s'adressa  à  l'empe- 
reur qui  possédait  hpotestas  tribunitia;  la  provocatio  se  porta  aussi  vers 
lui ,  sans  doute  à  titre  de  représentant  du  peuple  romain  (llpien,  au  Di- 
geste, XLVIII,  6,  7-8;  XLIX,  2;  Cfr.  Actes  des  apôtres,  c.  25.)  —  Quant 
aux  provinciaux,  ceux  des  provinces  sénatoriales  adressaient  leurs  appels 
au  Sénat,  ceux  des  provinces  impériales  à  l'empereur,  dont  les  gouverneurs 
n'étaient  que  les  délégués  (Pline,  Lettres,  VI,  22,  31;  VU,  6;  Suélone, 
Néron,  17;  Tacite,  Annales,  XIV,  28;  Capitolin,  Marcus,  10).  C'est  cette 
dernière  voie  d'appel  qui,  avec  le  temps,  a  pris  le  plus  d'importance,  les 
précédentes  tombant  peu  à  peu  en  désuétude.  Elle  a  été  régularisée  par  les 
princes  du  bas  empire,  et  l'on  en  peut  voir  les  règles  au  code  Théodosien, 
XI,  30,  et  au  code  de  Justinien,  VII,  62. 
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Ce  n'est  pas  qu'ils  n'eussent  parfois  à  en  souffrir.  Le 
fonctionnaire  public  pouvait  avoir  toutes  les  passions  de 
l'humanité  ;  il  pouvait  être  cupide,  et  alors  il  arrivait  ce 
qu'un  historien  raconte  d'un  juge  du  quatrième  siècle  : 
«  Dans  sa  province,  tout  prévenu  qui  n'avait  rien  à  don- 
ner était  condamné  ;  tout  prévenu  riche  était  acquitté  à 
prix  d'argent1.  »  De  tels  faits,  bien  qu'ils  ne  fussent  que 
des  exceptions,  ne  devaient  pas  être  absolument  rares,  et 
la  surveillance  du  pouvoir  central  ne  les  empêchait  pas 
toujours  de  se  produire.  Il  pouvait  encore  arriver  que  le 
gouverneur  fût  honnête  homme,  mais  que  ses  subalternes 
ne  le  fussent  pas  ;  ses  greffiers,  ses  secrétaires,  ses  appa- 
riteurs avaient  mille  moyens  de  faire  absoudre  un  cou- 
pable et  condamner  un  innocent.  C'est  contre  ces  hom- 
mes que  le  législateur  romain  s'écriait  :  «  Que  les 
appariteurs  et  employés  retiennent  leurs  mains  rapaccs 
ou  le  glaive  de  la  loi  les  tranchera  ;  nous  ne  souffrirons 
pas  qu'ils  vendent  à  prix  d'argent  la  vue  du  juge,  l'en- 
trée du  tribunal,  l'oreille  du  magistrat;  ilsnedoiveut 
rien  recevoir  des  plaideurs*.  » 

Le  vice  le  plus  grave  de  cette  justice  qui,  à  tous  les 
degrés,  était  dans  les  mains  des  fonctionnaires  publics, 
était  que,  dans  beaucoup  de  causes,  l'État  se  trouvait 
à  la  fois  juge  et  partie.  S'agissait-il,  par  exemple,  d'une 
terre  dont  la  propriété  était  contestée  entre  l'État  et  un 
particulier,  c'était  l'État  qui  décidait*.  S'agissait-il  d'un 
délit  de  lèse-majesté,   c'est-à-dire  d'une  faute  commise 

1  Âmmien  Marcellin,  XV,  13. 
*  Code  Théodosien,  I,  16,  7. 
3  Ce  cas  était  fréquent.  (Voy.  code  Théodosien,  X,  10,3.) 
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coutre  la  sûreté  de  l'État  ou  celle  du  prince,  c'étaient  les 
représentants  de  l'État  et  les  agents  du  prince  qui  ju- 
geaient. L'accusé  ne  pouvait  appeler  que  d'un  fonction- 
naire à  un  autre  fonctionnaire  ;  contre  l'arrêt  du  prince 
il  n'avait  plus  aucun  recours.  Il  n'existait  aucune  ga- 
rantie contre  l'autorité  publique  ;  la  vie  et  la  fortune  de 
l'homme  dépendaient  d'elle.  Il  faut  ajouter  que  l'usage 
de  la  confiscation  faisait  que  l'État  avait  toujours  intérêl 
ù  condamner1. 

Toutefois,  en  compensation  de  ces  vices,  les  contem- 
porains trouvaient  dans  cette  justice  un  mérite  inappré- 
ciable. Ce  n'était  pas  une  justice  qui  fût  rendue  par  une 
caste  sacerdotale  à  une  population  inférienre,  ni  par  une 
aristocratie  à  des  classes  asservies,  ni  par  un  patron  à 
des  clients,  ni  par  un  seigneur  à  des  vassaux;  c'était  la 
justice  de  l'État.  Elle  n'était  pas  constituée  de  façon  à 
assurer  l'empire  d'une  caste  ou  d'une  classe  ;  elle  était 
égale  pour  tous.  On  était  sûr  qu'elle  n'avait  d'autre 
préoccupation,  en  dehors  de  l'intérêt  public,  que  celle 
des  droits  de  chacun.  Si  elle  ne  laissait  à  l'individu 
humain  aucune  sûreté  contre  la  puissance  de  l'État,  elle 
lui  offrait  en  revanche  une  protection  sûre  contre  toute 
autre  supériorité  que  celle  de  l'État1.  11  est  vrai  qu'elle 
soumettait  les  hommes  à  un  monarque;  mais  lors- 
qu'elle disparut,  les  hommes  ne  tardèrent  guère  à  être 
soumis  à  la  féodalité. 

1  Yoy.  Naudet,  Changements  survenus  dans  V administration  de  l'Em- 
pire romain,  t.  I,  p.  195-197. 

1  Les  fonctionnaires  avaient  ordre  de  protéger  particulièrement  les  fia- 
bles :  Ne  potentiores  viri  humiliores  injuriis  afficiant,  ad  religionem  prœ- 
sidis  pertinet.  (Digeste,  1, 18,  6  ;  Cf.  code  de  Justinien,  I,  40,  11.) 
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CHAPITRE  X 
Les  charges  de  la  population;  les  impôts. 

Les  mêmes  principes  qui  régnaient  dans  Tordre  poli- 
tique et  dans  l'ordre  judiciaire  se  retrouvent  dans  le 
système  financier  de  l'empire  romain.  L'omnipotence  de 
l'État  et  des  pouvoirs  publics  y  était  la  règle  absolue  et 
incontestée. 

De  là  deux  conséquences.  D'une  part,  l'État  ou  le 
prince  exigeait  les  impôts  et  en  fixait  lui-même  le  chif- 
fre suivant  ses  besoins,  sans  que  les  populations  fussent 
appelées  à  les  voter  ou  à  y  consentir  ;  il  en  réglait  de 
même  l'emploi,  sans  que  les  populations  pussent  exercer 
aucun  contrôle.  D'autre  part,  l'État  seul  avait  le  droit 
de  lever  des  contributions;  on  ne  connaissait  donc  rien 
qui  ressemblât  à  des  impôts  ecclésiastiques  ou  seigneu- 
riaux. 

Le  système  financier  de  l'empire  romain  mérite  de 
fixer  notre  attention  ;  car  il  a  survécu  de  beaucoup  à  cet 
empire.  Les  révolutions  des  âges  suivants  ne  l'ont  pas  dé- 
truit ;  il  a  suivi  les  vicissitudes  de  la  société  en  s'adap- 
tant  à  chaque  régime  nouveau. 

Les  principaux  impôts  étaient  : 

1°  L'impôt  foncier  que  l'on  appelait  le  cens,  le  tribut, 
ou  la  capitation  de  la  terre  ;  il  était  payé  par  tous  les 
propriétaires  du  sol1. 

1  Gode  Théodosien,  livre  XI,  titre  1. 
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2°  La  capitation  humaine,  contribution  personnelle 
qui  pesait  sur  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  propriétaires. 
Il  portait  principalement  sur  les  colons,  serviteurs  ou 
fermiers.  Il  correspondait  à  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
la  taille.  Il  était  un  impôt  plébéien  (capitatio  plebeia), 
parce  qu'il  prouvait  qu'on  n'était  pas  propriétaire. 

5°  Le  chrysargyre,  qui  était  supporté  par  les  commer- 
çants et  les  industriels  ;  il  correspondait  à  ce  qu'on  ap- 
pelle de  nos  jours  l'impôt  des  patentes1. 

4°  L'impôt  sur  les  successions,  les  legs,  les  donations 
et  les  affranchissements  *. 

5°  L'impôt  sur  les  ventes  dans  les  marchés  publics  % 
et  les  péages  sur  les  routes,  au  passage  des  ponts,  ou  à 
l'entrée  des  ports.  On  les  appelait  telonea;  ils  ont  sub- 
sisté, sous  le  même  nom,  durant  tout  le  moyen  âge.  Les 
États  modernes  en  ont  modifié  la  forme,  mais  il  s'en 
faut  beaucoup  qu'ils  les  aient  abolis4. 

1  On  l'appelait  la  contribution  lustrale,  collatio  lustrait*  f  parce  qu'elle 
ne  se  payait  que  tous  les  quatre  ans.  (Zosime,  H,  38;  Lampride, 
Alexandre  Sévère,  32;  code  Théodosien,  Xï,  i,  S  et  X1H,  1,  De  lustrait 
collatione.) 

*  Ces  impôts  étaient  de  5  p.  100  de  la  valeur  :  vicesima  hereditatum  et 
vicesima  libertatis.  Les  successions  en  ligne  directe  étaient  exemptes  (Dion 
Cassius,  LV,  25;  Suétone,  Auguste,  49;  Pline,  Panégyrique,  37.)  Les  in- 
scriptions mentionnent  des  procuratores  vicesimœ  hereditatum  en  Gaule 
(Orelli,  79S  ;  Henzen,  5480.)  —  Sur  la  vicesima  libertatis,  Dion  Cassius, 
LXXVII,9et  LXXVill,  12;  Corpus  Inscr.  lat.y  Inscr.  neapolitanœ,  n9  3674; 
inscnpt.  hisp.,  n°  4186;  Henzen,  n°  5480;  flerzog,  n*  567. 

5  La  centesima  rerum  venalium,  établie  par  Auguste  (Tacite,  Ann.,  I, 
78),  fut  supprimée  par  Caligula  (Dion,  L1X,  9);  mais  nous  retrouvons  du- 
rant tout  l'empire  un  vectigal  rerum  venalium  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  16, 
17;  code  Théodosien,  VU,  20,  2;  Cassiodore,  variarum,  IV,  19.) 

4  Slrabon,  IV,  6,  3  :  rikn  uirouivouoi  twv  t£a*foptvttv  iç  rhv  KtXTuniv.  — 
Plutarque,  De  curiositate  :  toù;  -rcXwva;  €apuvô{u6«  frav  rà   xutpu|&|*.tv* 
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6°  Le  monopole  du  sel,  qui,  après  avoir  été  ima- 
giné et  établi  par  la  république  romaine,  a  traversé 
toute  la  période  impériale  et  est  passé  aux  États  mo- 
dernes1. 

7°  Les  prestations  en  nature  (annotée)  ;  c'étaient  des 
fournitures  de  vivres  pour  l'armée,  de  vêtements  mili- 
taires et  d'armes,  de  chevaux  et  de  fourrages  pour  la  ca- 
valerie et  pour  la  poste,  de  vivres  et  de  meubles  pour 
les  fonctionnaires.  Ces  contributions  ont  subsisté  jusqu'à 
CharlemagneV 

8°  L'obligation  de  recevoir  et  de  loger  les  soldats  en 
passage,  celle  de  défrayer  l'empereur  dans  ses  voyages 
ou  toute  autre  personne  voyageant  par  son  ordre  ;  c'est 
l'origine  du  droit  dé  gîte  que  les  rois  et  les  seigneurs  du 
moyen  âge  ont  continué  d'exiger5. 

9°  Les  corvées  ;  c'étaient  de  véritables  impôts  que  le 
contribuable  payait  sous  forme  de  travail  ;  il  devait  four- 
nir un  certain  nombre  de  journées  par  an  pour  la  con- 
struction et  l'entretien  des  routes  et  des  ponts  ;  il  devait 
prêter  ses  chevaux  et  ses  voitures  pour  le  transport  des 


frrwvT*;...  —  Non iii s,  p.  24  :  Portitores  dicuntur  tclonariï  qui  portum 
obsidentes  omnia  sciscitentur  et  vectigal  accipiant.  —  Curator  ielonei 
cirtensis  (L.  Rénier,  Inscr.  de  l'Algérie,  n°  1867.)  —  Cf.  Digeste,  XXXIX, 
4  :  code  de  Justinien,  IV,  61. 

<  Tite  Live,  XXIX,  37;  code  de  Justinien,  IV,  61,  11. 

«  Voyez  dans  les  codes  les  litres.:  De  annonis,  De  erogatione  -militari, 
De  operibus  publias,  De  equorum  colla  tio?ie,  De  militari  veste. 

3  Ulpien,  au  Digeste,  L,  IY,  3,  §  13  et  14  :  Eos  milites  quibus  superve- 
nientibus  hospitia  prœberi  in  civitate  oportet,  per  vices  ab  omnibus,  quos 
id  munus  contingit,  suscipi  oportet.  —  Ulpien,  au  Digeste,  I,  16,  4  : 
Observare  proconsulem  oportet  ne  in  hospitiis  prœbendis  oneret  provin- 
ciales. —  Cf.  Digeste,  I,  18,  6;  L,  5,  10;  code  de  Justinien,  XII,  41. 
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vivres  et  des  fourrages  aux  armées1.  Tout  cela  se  retrouve 
au  moyen  âge1. 

Cette  longue  énumération  d'impôts  ne  dirait  rien  à 
notre  raison,  si  nous  ne  pouvions  nous  faire  une  idée 
de  la  somme  d'argent  qu'ils  représentaient  ;  mais  c'est 
ce  qui  est  fort  difficile,  parce  qu'il  ne  nous  reste  de  cette 
époque  aucun  document  de  statistique. 

Les  historiens  disent,  à  la  vérité,  que  Jules-César  n'im- 
posa à  la  Gaule  qu'un  tribut  annuel  de  40  millions 
de  sesterces,  environ  10  millions  de  nos  francs  3;  mais 
Velléius  donne  à  entendre  que  dans  les  premières  années 
du  principat  d'Auguste  la  Gaule  payait  un  peu  plus  de 
12,500  talents  (environ  75  millions)  \  On  sait  que  plus 
tard  Vespasien  augmenta  dans  une  forte  mesure  les  con- 
tributions de  l'empire.  Les  anciens  ne  nous  ont  tlouiié 
d'ailleurs  sur  ce  sujet  aucun  chiffre.  Une  seule  chose  esl 

*  Code  Théodosien,  XI,  7  ;  XV,  3,  Digeste,  lf  2  ;  L,  5,  1 1 .  —  Cf.  Bromes 
d'Osuna,  §  98. 

*  Il  n'est  pas  de  noire  sujet  de  faire  un  exposé  complet  des  impôts  de 
l'Empire  romain.  On  pourra  consulter  sur  cette  matière  :  les  Notes  de  Go- 
de f  roi,  au  livre  XI  du  code  Théodosien  ;  Naudet,  Des  changements  survenu» 
dans  l'administration  de  i Empire  ;  Dureau  de  la  Malle,  Économie  politique 
des  Romains;  Giraud,  Histoire  du  droit  français,  eh.  3,  art.  5;  Baudi  di 
\esme,  Étude  sur  les  impôts  en  Gaule  à  la  fin  de  f  Empire  romain;  E.  Le- 
vasseur,  Depecuniis  publicis  apud  Romanos,  1854.  Marquardt,  Rcemisdu 
Staatsverwaltung,  t.  II,  dans  le  Handbuch  der  rœm.  Altevth.,  1876. 

3  Suétone,  7  :  Jul.  Cœsar,  25  :  Ex  quadringenties  in  singulos  annos  int- 
posuit.  Cf.  Eutrope,  VI,  14. 

4  Velléius  (II,  59)  dit  que  l'impôt  de  l'Egypte,  au  moment  de  la  cou- 
quête  de  ce  pays,  était  un  peu  inférieur  à  celui  de  la  Gaule  ;  et  Strabon 
(XVII,  1,15)  remarque  que  les  contributions  de  l'Egypte  au  temps  des  der- 
niers rois  produisaient  la  somme  de  12,500  talents.  On  peut  donc  croire 
que  c'est  ce  dernier  chiffre  que  Velléius  avait  ou  vue  lorsqu'il  comparait 
les  revenus  de  l'Egypte  à  ceux  de  la  Gaule. 
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certaine,  c'est  que  la  Gaule  prospéra  et  s'enrichit  dans 
les  trois  premiers  siècles  de  l'empire,  ce  qui  eût  été  im- 
possible si  les  contributions  eussent  été  excessives. 

Pour  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle,  les  rensei- 
gnements précis  nous  font  défaut.  Il  y  a  lieu  de  supposer 
que  les  impôts  sont  devenus  plus  lourds  et  que  la  Gaule 
en  a  été  appauvrie  ;  toutefois  cette  conjecture  ne  peut 
être  appuyée  d'aucun  texte  attentivement  observé1. 

1  On  a  souvent  allégué  un  passage  de  Lactance  (De  morte  persecutonun, 
c.  7),  d'où  il  semblerait  résulter  que  l'impôt  était  écrasant;  mais  on  n'a 
pas  fait  attention  qu'en  ce  passage  l'écrivain  chrétien,  qui  poursuit  la  mé- 
moire de  l'empereur  Dioctétien,  signale  un  fait  particulier  ;  il  s  agit  d'une 
crue  d'impôt  qui  fut  ordonnée  par  ce  prince  et  qui  aurait  été  désastreuse  s'il 
faut  en  croire  Lactance.  Ailleurs  (chap.  23),  il  attaque  un  autre  persécu- 
teur, Gale  ri  us;  et  il  se  plaint,  non  pas  des  impôts  eux-mêmes,  mais  seu- 
lement de  la  dureté  avec  laquelle  Galérius  fit  faire  cette  année-là  l'opération 
du  recensement  :  census  in  provincial  et  civitates  missus  ;  censitoribus 
ubique  diffusis  et  omnia  exagitanlibus,  tumultus  et  captivitatis  horrendœ 
species  erant;  agri  glebatim  metiebantur,  arbores  numerabantur,  œsti- 
mabantur  estâtes  singutorum....  Non  tamen  iisdem  censitoribus  fides  ha- 
bebaturt  sed  alii  super  alios  mittebantur  tanquam  plura  inventuri.  Tout 
le  passage  se  trouve  au  milieu  du  tableau  des  persécutions  de  Galérius  et  se 
rapporte  uniquement  à  une  opération  ordonnée  par  ce  prince.  —  Pour  le 
cinquième^ siècle  on  a  allégué  Salvien;  mais  qu'on  lise  l'ouvrage  de  ce 
prêtre,  on  n'y  trouvera  pas  un  seul  mot  contre  le  système  d'impôts  de 
l'empire;  la  seule  chose  dont  il  se  plaigne  c'est  le  mode  de  perception, 
duquel  nous  parlerons  plus  loin,  et  surtout  l'injustice  des  percepteurs  mu  - 
nicipaux,  des  curiales  et  des  principales.  Yoy.  De  Gubem.  Dei,  liv.  Y, 
édit.  Baluze,  p.  106  :  Plurimi  proscribuntur  a  paucis  quibus  exactio  pu- 
blica  peculiaris  est  prœda,  etc.;  il  faut  lire  le  chapitre  entier  pour  voir 
qui  sont  ces  exadorest  ces  collecteurs  qui  font  de  la  perception  des  impôts 
une  source  de  bénéfices  particuliers.  Voyez  ce  que  le  même  écrivain  dit 
plus  loin  des  dégrèvements  d'impôts  qu'ordonne  le  gouvernement  et  dont 
les  curiales,  à  l'en  croire,  ne  tiennent  compte  que  pour  eux-mêmes.  Salvien 
se  plaint  de  l'inégalité  de  la  répartition  :  omnium  onus  non  omnes  susli- 
nent....  Divitum  tributa  pauperes  ferunt;  ses  récriminations  les  plus  amu- 
res sont  contre  les  exaclores  et  contre  ce  qu'il  appelle  vis  exactionis.  — 
Pour  prouver  que  la  Gaule  était  écrasée  d'impôts,  on  a  invoqué  les  noms 
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C'est  seulement  pour  l'année  355  qu'un  historien  nous 
fournit  enfin  un  chiffre.  Àmmien  Marcellin,  grand  ad- 

de  Mamerlin  et  de  Paca  tus;  mais  on  les  mal  cités,  car  il  se  trouve  qu'au- 
cun de  ces  orateurs  n'a  dit  un  seul  mot  des  impôts  ;  Mamerlin  (gratiarum 
actio  Juliano,  c.  4),  mentionne  d'une  part  les  ravages  des  barbares,  de 
l'autre  la  justice  inal  rendue  dans  les  années  qui  avaient  précédé  Favéne- 
ment  de  Julien.  Quant  à  Paca  tus,  dans  son  panégyrique  adressé  à  Théo- 
dose, il  fait  le  plus  noir  tableau  de  l'administration  de  l'usurpateur  Maxime 
dans  la  Gaule  ;  mais  en  parlant  de  ses  confiscations  et  de  ses  vengeances, 
il  n'a  pas  une  parole  qui  soit  relative  à  l'impôt.  Ni  dans  Mamerlin  ni  dans 
Paca  tus  on  ne  trouve  un  mot  sur  les  contributions  de  l'empire  ou  sur  les 
souffrances  qu'elles  causaient  à  la  population.  —  On  a  cité  encore  la  chro- 
nique d'Idace  à  l'année  410  ;  mais  on  n'a  pas  songé  que  l'évèque  espagnol 
signale  ici  un  fait  tout  particulier  :  il  dit  que  l'usurpateur  Constantinus,  qui 
avait  réussi  à  s'emparer  de  l'Espagne  malgré  la  résistance  des  habitants, 
épuisa  de  contributions  ce  pays  que  désolaient  en  même  temps  la  peste,  la 
famine  et  les  barbares  :  Debacchantibus  per  Hitpanias  barbaris  et  s<r>- 
viente  pestilentiœ  malo,  ope*  et  conditam  in  urbibus  subttantiam  tyran- 
nicus  exactor  diripii;  dans  la  langue  du  temps,  tyrannus  signifie  tou- 
jours usurpateur,  exactor  percepteur.  Le  récit  d'Orose,  VU,  40,  explique 
la  phrase  d'Idace.  —  On  a  allégué  enfin  Paul  Orose  qui,  racontant  les 
mêmes  faits,  ajoute  qu'un  peu  plus  tard  les  barbares  établis  en  Espagne 
«  se  montrèrent  si  bienveillants  à  l'égard  des  habitants  qu'on  vit  quelques- 
uns  de  ceux-ci  préférer  la  liberté  pauvre  au  milieu  des  barbares  au  souci 
du  payement  des  impôts  au  milieu  des  Romains,  ut  inveniantur  quidam 
Romani  qui  malint  inter  barbaros  pauperem  libertatem  quant  inter  Ro- 
manos  tnbutariam  sollicitudinem  sustinere  (Orose,  VU,  41).  Que  l'on  ait 
vu  quelques  contribuables  se  jeter  au  milieu  des  barbares  pour  ne  pas  payer 
leurs  contributions,  cela  est  possible,  mais  quel  fonds  un  historien  sérieux 
peut-il  faire  sur  des  assertions  aussi  vagues  ?  La  vérité  est  qu'aucun  docu- 
ment ne  nous  fournit  un  fait  précis,  un  chiffre  certain.  Ce  qu'on  dit  des 
grandes  souffrances  des  populations  s'appuie  sur  des  phrases  qui  isolé- 
ment présentées  et  citées  de  seconde  main  semblent  relatives  au  système 
d'impôts  de  l'empire,  mais  qui,  observées  au  milieu  de  leur  contexte,  pré- 
sentent un  sens  fort  différent.  11  est  vrai  que  Sidoine  Apollinaire  se  plaint 
plusieurs  fois  que  les  impôts  soient  lourds  (Ep.,  II.  1  ;  V,  7  ;  Y,  15;  VU, 
7  ;  Car  mina  y  Y,  445)  ;  mais  Sidoine  Apollinaire  écrit  au  milieu  du  cin- 
quième siècle,  dans  la  Gaule  déchirée  par  les  Wisigoths  et  les  Burgondes, 
et  il  y  a  quelque  témérité  à  présenter  ces  plaintes  comme  l'expression  vraie 
de  ce  qu'était  la  charge  de  l'impôt  avant  les  invasions. 
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mirateur  de  l'empereur  Julien,  dit  qu'avant  l'arrivée  de 
ce  prince  en  Gaule  l'impôt  était  fixé  à  25  pour  1000  de 
la  valeur  des  fonds  de  terre,  et  que  Julien  l'abaissa  à 
7  pour  1000 £.  De  ces  deux  chiffres,  le  premier  était  sans 
nul  doute  excessif:  aussi  l'historien  dit-il  que  la  Gaule 
ne  respirait  plus,  anhelantibus  extrema  penuria  Galln  ; 
le  second  parut  léger,  car,  suivant  le  même  historien, 
t  la  population  gauloise,  dans  les  transports  de  sa  joie, 
compara  Julien  à  un  soleil  bienfaisant  qui  apporte  la 
fécondité.  >  Pour  nous,  il  nous  semble  que  le  premier 
de  ces  deux  chiffres  n'a  pu  être  qu'exceptionnel,  car  il 
est  matériellement  impossible  qu'un  gouvernement  réus- 
sisse à  prélever  plusieurs  années  de  suite  25  pour  1000 
du  capital  des  immeubles  ;  le  second  aussi  a  pu  être  ex- 
ceptionnellement bas.  C'est  entre  les  deux  que  nous  de- 
vons nous  placer  pour  nous  faire  quelque  idée  des  char- 
ges qui  pesaient  sur  la  Gaule*. 

1  Ammien  Marcellin,  XVI,  5  :  Pro  capiiibus  singuli*  tribuli  nomine 
vicenos  quinos  aureo$  reperit  flagitari;  discedens  vero,  septeno*  tantum. 
Ce  texte,  qui  assurément  n'est  pas  clair,  a  donné  lieu  à  beaucoup  d'inter- 
prétations; la  plus  probable  et  celle  qui  est  aujourd'hui  adoptée  universel- 
lement est  que  le  mot  caput  désigne  ici,  non  pas  la  capitatio  plebeia,  mais 
l'unité  cadastrale  qui  était  employée  poHir  la  fixation  de  l'impôt  foncier; 
caput  était  en  effet  usité  en  ce  sens,  comme  synonyme  de  jugum  et  de 
millena,  et  désignait  une  valeur  de  1000  aurei;  voyez  Novelles  de  Majo- 
riez VII,  16,  édit.  Hœnel,  p.  322;  Novelles  de  Valentinien,  III,  5,  §  4; 
Gassiodore,  Variarum,  H,  37,  et  le  commentaire  de  Godefroy  sur  le  titre  De 
censu.  Ammien  a  donc  voulu  dire  qu'avant  Julien,  l'impôt  était  de  25  auret 
par  chaque  capital  de  1000  aurei. 

*  Notons  toutefois  qu'une  novelle  de  Valentinien  (titre  V,  édit.  Hœnel, 
p.  143)  présente  les  sept  aurei  pour  chaque  millena  comme  le  chiffre  nor- 
mal. —  Le  passage  d'Ammien  que  nous  avons  cité  donne  à  entendre  que 
cet  impôt  foncier  de  7  pour  1000  représentait  presque  toutes  les  charges 
pécuniaires  de  la  Gaule,  septeno*  aureos  munera  universa  complentes.  C'est 
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Tels  sont  les  seuls  renseignements  que  l'antiquité 
nous  fournisse.  Ils  ne  permettent  certainement  pas  de 
dire  que  les  contributions  de  l'empire  romain  aient  été 
légères;  mais  ils  n'autorisent  pas  non  plus  à  penser 
qu'elles  aient  été  écrasantes.  Une  appréciation  exacte 
sur  cette  matière  est  impossible,  et  il  est  sage  tout  au 
moins  de  se  garder  des  jugements  trop  absolus  qui 
ont  été  portés  sur  le  système  financier  de  l'empire  ro- 
main*. 

Il  est  encore  une  réflexion  qu'on  doit  faire.  Un  bud- 
get de  recettes  pourrait  à  la  rigueur  être  deviné  d'après 


qu'il  ne  croit  devoir  tenir  compte  ni  du  chrysargyre,  qui  ne  se  payait  à  la 
vérité  que  chaque  cinquième  année,  ni  des  douanes.  Savigny  et  M.  Ch.  Gi- 
raud  sont  en  effet  d'avis  que  les  taxes  indirectes  étaient  très-faibles  en 
comparaison  de  l'impôt  foncier  ;  elles  avaient  été  fort  réduites  par  Pertinax, 
puis  par  Alexandre  Sévère  (Ilérodien,  II,  4  ;  Lampride,  Alex,  Severus,  59). 
—  Nous  laissons  de  côté  la  question  de  savoir  si  le  caput  ou  millena  repré- 
sentait la  valeur  réelle  du  fonds  ou  n'était  qu'un  chiffre  cadastral  servant  à 
établir  la  proportion  entre  les  contribuables  ;  elle  a  été  discutée  par  M.  Ch. 
Giraud  (Hist.  du  droit  franc,  p.  104)  et  par  II.  Scrrigny  (Droit  public  ro- 
main, t.  II,  p.  87)  ;  dans  l'état  des  documents,  clic  nous  paraît  insoluble. 

1  Dureau  de  la  Malle  et  d'autres  après  lui  (Cf.  Marquardt,  p.  222-255) 
ont  essayé  de  calculer  la  somme  à  laquelle  s'élevait  l'impôt  foncier  de  la 
Gaule,  d'après  ce  seul  passage  d'Eumène:  Septem  millia  capitum  remisisti, 
quartam  amplius  partent  nostrorum  censuum;  remissione  isia  septem 
millium  capitum,  viginii  quinque  millibus  dedisti  vires  (Eumcnc,  Gra- 
tiarum  aclio,  c.  11).  Mais  ces  calculs  si  ingénieux  nous  paraissent  peu  sîîrs. 
11  faudrait  d'abord  se  demander  si,  dans  ce  passage,  le  mot  capita  désigne 
les  biens  fonciers  d'une  valeur  de  1000  aurai  ou  s'il  est  employé  dans  son 
sens  littéral  de  tètes  humaines.  Or,  si  on  lit  le  passage  tout  entier,  c.  1 1  et 
12,  jusqu'aux  mots  parentes  adultorum  filiorum  non  pœnitct  quorum  ancra 
sibi  remusa  lœtantur,  on  s'apercevra  qu'il  s'agit  ici  d'un  impôt  personnel  et 
qui  porte  sur  les  pauvres  ;  le  bienfait  de  l'empereur  consiste  très-réellement 
à  exempter  de  cet  impôt  7000  personnes;  il  est  donc  probable  quEuraène 
veut  parler  de  la  capitatio  plebeia.  Le  texte  est  en  tout  cas  d'une  interpré- 
tation trop  discutable  pour  qu'on  puisse  en  faire  la  base  d'un  calcul. 
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un  budget  de  dépenses  ;  or  il  n'est  pas  impossible  de  cal- 
culer les  dépenses  du  gouvernement  impérial.  Elles 
avaient  trois  objets  :  la  cour,  l'administration,  l'armée. 
Il  n'existait  pas  de  dette  publique  dont  le  gouvernement 
dût  payer  les  intérêts.  Il  n'avait  à  entretenir  ni  un  clergé, 
ni  un  corps  judiciaire,  ni  un  corps  diplomatique,  ni  un 
vaste  système  d'écoles.  Il  est  vrai  que  la  cour  était  très- 
somptueuse;  mais  l'administration  comptait  beaucoup 
moins  de  fonctionnaires  qu'il  n'y  en  a  dans  les  États  mo- 
dernes l  ;  quant  à  l'armée,  elle  ne  dépassait  pas  le  chiffre 
de  400,000  soldats  ;  la  cavalerie  était  peu  nombreuse  ; 
les  troupes  étaient  rarement  déplacées  ;  les  guerres  coû- 
taient infiniment  moins  que  de  nos  jours.  Que  l'on  sup- 
pute, en  monnaie  d'aujourd'hui,  ce  que  pouvaient  coûter 
cette  cour,  cette  administration,  et  celte  armée  ;  qu'on  y 
ajoute  les  frais  de  quelques  flottilles  de  navires  à  rames, 
et  ceux  qu'entraînait  la  nourriture  de  la  plèbe  romaine; 
on  arrivera  à  peu  près  au  chiffre  de  750  millions  ;  qu'on 
double,  si  l'on  veut,  cette  somme  pour  tenir  compte  des 
largesses,  des  prodigalités,  des  abus  de  toute  sorte,  on 
arrivera  à  peine  aux  deux  tiers  de  la  somme  que  paye  la 
France  actuelle  ;  et  il  s'agit  ici  d'un  empire  dix  fois  plus 
grand  que  la  France  et  qui,  si  la  richesse  mobilière  lui 
manquait,  possédait  au  moins  une  richesse  foncière  con- 
sidérable. 

Il  est  vrai  que  les  populations  avaient,  en  outre,  à  en* 

1  II  y  avait  pour  cet  immense  empire  4  préfectures,  14  diocèses,  1 1 9  gou- 
vernements :  en  tout  158  hauts  fonctionnaires.  Il  est  vrai  que  chacun  d'eux 
avait  des  subalternes,  des  secrétaires,  ce  que  Ton  appelait  alors  une  cohors) 
Ce  que  nous  appellerions  des  bureaux. 
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tretenir  leurs  routes,  leurs  temples,  leurs  écoles  et  à 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  d'intérêt  local. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  populations  ne  se  soient 
souvent  plaintes  des  impôts  qu'on  exigeait  d'elles  ;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  affirmer  que  ces  impôts  aient  été 
excessifs.  Il  est  plus  juste  de  penser  qu'ils  étaient  à  la 
richesse  publique  de  ce  temps-là  ce  que  les  impôts  d'au- 
jourd'hui sont  à  la  nôtre,  et  qu'ils  atteignaient,  sans  les 
dépasser,  les  limites  du  possible.  Ce  qui  permet  de 
croire  qu'ils  ne  furent  pas  démesurément  lourds,  c'est 
que  la  Gaule,  pendant  trois  siècles  au  moins,  prospéra 
et  s'enrichit.  Les  souffrances  des  derniers  temps  ont  eu 
d'autres  causes  que  l'aggravation  des  impôts 4. 

Le  principe  du  gouvernement  romain  était  l'égalité  de 
tous  en  matière  de  contributions.  On  l'a  quelquefois  ac- 
cusé d'avoir  exempté  les  classes  élevées  ;  il  y  a  là  une  er- 
reur ;  si  la  classe  des  sénateurs  était  affranchie  de  quel- 
ques contributions,  c'est  qu'elle  en  payait  d'autres  qui 
lui  étaient  particulières  et  qui  étaient  fort  lourdes  *  ;  si 
les  propriétaires  étaient  exempts  de  l'impôt  personnel, 
c'est  qu'ils  payaient  l'impôt  foncier  qui  était  incompara- 
blement plus  élevé 8. 

1  Voyez  E.  Levasseur,  De  pecuniis  publias,  p.  83. 

*  La  contribution  sénatoriale,  gleba  senatoria,  variait  de  2  à  8  livres 
d'or  par  tête,  c'est-à-dire  approximativement  de  \  ,500  à  6,000  francs.  — 
Voyez  Baudi  di  Vesme,  p.  28  et  E.  Levasseur,  p.  20.  —  Les  sénateurs 
avaient,  en  outre,  à  payer  Yaurum  obiatitium,  qui  était,  en  général,  de 
5  pièces  d'or  par  tête.  (Dion  Cassius,  LXXII,  16.  Symmaque,  X,  33,  50. 
Code  Théodosien,  VI,  2,  5.) 

5  Les  seules  exceptions  portaient  1*  sur  les  terres  accordées  aux  soldats; 
2*  sur  celles  du  domaine;  3'  sur  les  pauvres  ;  4*  sur  quelques  professions, 
comme  celles  des  médecins  et  des  professeurs  de  droit. 


LES  IMPOTS.  197 

La  règle  était  que  tous  les  impôts  fussent  proportion 
nels;  Les  prestations  en  nature  et  les  corvées  étaient  fixées 
en  raison  de  la  valeur  des  propriétés1.  Le  chrysargyrc 
variait  suivant  le  chiffre  d'affaires  du  commerçant  et  de 
l'industriel.  Quant  à  l'impôt  foncier,  le  gouvernement 
romain  mettait  un  soin  particulier  à  ce  qu'il  fût  tou- 
jours dans  un  rapport  exact  avec  la  valeur  du  sol. 
Les  registres  du  cadastre,  fréquemment  renouvelés, 
marquaient  la  qualité  de  chaque  terre,  la  nature  des 
produits,  le  revenu  moyen,  le  nombre  des  serviteurs 
employés  à  la  culture,  celui  des  animaux  de  labour, 
celui  des  arbres  et  des  ceps  de  vigne1.  Il  ne  faut  pas 
nous  laisser  abuser  par  quelques  phrases  déclamatoires 
de  deux  ou  trois  écrivains.  Quand  Lactance  se  plaint  de 
ce  que  les  agents  de  l'administration  financière  comp- 
taient les  mottes  de  terre  et  les  arbres',  il  se  plaint  de 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  à  louer.  Le  plus  grand  mérite 
d'une  administration  financière  et  le  plus  grand  bienfait 
que  les  peuples  puissent  attendre  d'elle,  c'est  l'attention 
à  maintenir  l'égalité.  L'empire  romain  avait  une  série 
d'agents  pour  y  veiller  :  c'étaient  des  répartiteurs,  des 
inspecteurs,  des  contrôleurs.  Il  était  naturel  que  les  po- 

1  Code  Théodosien,  XI,  1, 15;  code  de  Justinien,  X,  25,  2. 

*  flygin,  De  lirnit.  agrorum  :  Prœêtant  pecuniam  per  soli  œttimatio- 
nem;  certa  pretia  agris  constituta  tunt,  arvi  primiy  arvi  secundi,  prati, 
êilvœ  glandiferœ,  $ilvœ  vulgarit,  pascui;  his  omnibus  vectigal  ad  mo- 
dumubertatis  per  singula  jugera  constitutum.  —  Digeste,  L,  15, 4  :  Forma 
censuali  caveturutagri  sic  in  censum  referantur....  Arvum  quot  jugerum 
sit,  vinea  quot  vîtes  habeat,  olivœ  quot  arbores  habeant....  —  Si  agri 
portio  chasmate  perierit,  debebit  per  censiiorem  relevari;  si  viles  moriuœ 
sint,  iniquum  eum  numerum  inseri  censui.  (Digeste,  L,  15,  4.) 

*  Lactance  De  morte  persecutorum,  23. 
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pulations  eussent  peu  de  sympathie  pour  tous  ces  fonc- 
tionnaires ;  les  plaintes  dont  Lactance  et  Salvien  se  sont 
faits  les  organes,  se  comprennent  aisément  ;  le  contri- 
buable a  presque  autant  de  haine  pour  le  contrôleur  qui 
le  dégrève  que  pour  celui  qui  le  charge  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  fonctionnaires  travaillaient  autant 
dans  l'intérêt  des  populations  que  du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  que  ce  système  financier  n'eût  de  graves 
imperfections.  Le  soin  même  que  Ton  apportait  à  la  con- 
fection du  cadastre  n'était  pas  sans  inconvénients.  Les 
procédés  des  fonctionnaires  avaient  quelque  chose  d'in- 
quisitorial  qui  devait  blesser  les  populations.  On  assem- 
blait tous  les  habitants  d'une  ville  ou  d'un  canton,  sui- 
vant l'ancien  usage  du  cens  romain  ;  ce  déplacement  et 
cette  agglomération  produisaient  déjà  un  effet  funeste. 
Puis  il  était  de  règle  que  chaque  contribuable  fît  lui- 
même  l'évaluation  de  sa  fortune l  ;  cette  formalité,  libé- 
rale en  apparence,  donnait  lieu  à  un  débat  contradictoire 
entre  le  contribuable  et  le  fonctionnaire  ;  elle  invitait  le 
contribuable  à  la  fraude  et  le  fonctionnaire  à  la  violence. 
Or,  ce  conflit  n'avait  pas  lieu  en  secret,  dans  un  bureau, 
d'homme  à  homme  ;  il  se  produisait  en  public,  au  mi- 
lieu de  la  foule  rassemblée  à  cet  effet  et  tout  entière  in- 
téressée au  débat.  Une  telle  manière  de  procéder  faisait 
de  l'opération  du  cadastre  une  véritable  lutte  entre  la 
population  et  le  gouvernement.  Il  n'est  pas  surprenant 
que,  dans  ces  jours-là,  ainsi  que  le  dit  Lactance,  on  en- 
tendît résonner  les  coups  et  bruire  les  instruments  de 
torture. 

1  C'était  ce  qu'on  appelait  profe&sio.  (Voyez  Digeste,  L,  15,  4.) 
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Un  autre  vice  du  système  était  que  beaucoup  d'impôts 
étaient  payés  en  nature,  c'est-à-dire  sous  forme  de  vi- 
vres, de  fourrages,  de  chevaux,  de  corvées,  de  transports 
et  de  charrois.  Cette  sorte  de  contributions  est  toujours 
très-onéreuse,  par  le  temps  qu'elle  enlève  à  l'homme,  par 
le  trouble  qu'elle  porte  dans  ses  habitudes,  par  les  vexa- 
tions auxquelles  elle  se  prête  '.  Quoique  les  sujets  eussent 
toujours  le  droit  de  porter  plainte  contre  les  agents  de 
l'administration,  et  qu'ils  exerçassent  régulièrement  ce 
droit  par  des  députations  périodiques,  on  peut  croire 
que  le  gouvernement  central  n'avait  ni  le  loisir  ni  les 
moyens  de  les  garantir  suffisamment  contre  les  abus  de 
pouvoir  des  fonctionnaires.  Quand  le  gouvernement  était 
riche,  il  pouvait  encore  protéger  les  populations  contre 
le  zèle  excessif  de  ses  agents  ;  mais,  quand  il  était  pau- 
vre et  aux  abois,  ainsi  qu'il  arriva  souvent,  il  se  trouvait 
à  la  merci  de  ces  mêmes  agents,  et  les  populations  étaient 
inévitablement  sacrifiées*. 

Les  règles  les  plus  équitables  et  les  plus  libérales  peu- 
vent donner  de  mauvais  résultats.  On  avait  voulu  que  la 
répartition  de  l'impôt  fût  faite  par  les  contribuables  eux- 
mêmes.  L'impôt  foncier,  par  exemple,  après  que  le  gou- 
vernement en  avait  déterminé  le  chiffre  pour  chaque 
cité,  était  divisé  entre  les  contribuables  de  la  cité  par  les 

1  Aussi  voyons-nous  que  les  populations  demandaient  que  l'impôt  en 
nature  fût  remplacé  par  l'impôt  en  argent.  Un  exemple  de  cela  est  rapporté 
par  Grégoire  de  Tours,  Vitœ  patnim,  II,  1  :  S.  Illidius  obtinuit  ab  Impe- 
ratore  ut  Arverna  civitas,  quœ  tributa  in  specie  triticea  ac  vinaria  depen- 
debat,  in  auro  dissolvent,  quia  cum  gravi  labore  penui  inferebanlur 
imperiali. 

*  On  peut  voir  des  exemples  dans  Zosime,  IV,  3  ;  IV,  32;  Ammien  Mar- 
cellin,  XXX,  5.  (Cf.  Novelles  de  Majorien,  IV). 
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curiales,  c'est-à-dire  par  les  principaux  propriétaires. 
De  même  les  principaux  commerçants  ou  industriels  ré- 
partissaient  entre  tous  le  chrysargyre.  Ce  procédé  pou- 
vait donner  lieu  à  des  injustices,  ou  au  moins  laisser 
croire  qu'il  s'en  produisait,  ce  qui  était  déjà  un  grand 
mal.  Les  pauvres  pouvaient  penser,  comme  l'insinue 
Salvien,  que  les  riches  s'entendaient  pour  rejeter  sur  eux 
la  plus  forte  part  du  poids  des  impôts1. 

Enfin,  la  perception  n'était  pas  faite  par  les  agents  de 
l'État.  Il  appartenait  à  chaque  cité  ou  à  chaque  corpora- 
tion de  lever  elle-même  ses  impôts  et  d'en  livrer  les  pro- 
duits aux  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration 
impériale*.  Or,  c'est  aggraver  beaucoup  le  fardeau  des 
contributions  que  de  charger  les  peuples  de  les  perce- 
voir eux-mêmes.  On  ne  saurait  calculer  combien  cela  ' 
jette  de  désordre  dans  l'existence  et  de  haines  dans  les 
cœurs.  Salvien  dit  :  «  Autant  de  curiales,  autant  de  ty- 
rans. »  Nous  pouvons  le  croire  ;  les  curiales,  obligés  de 
poursuivre  les  contribuables,  devaient  être  d'autant  plus 
durs  pour  eux  que  ce  travail  leur  répugnait  davantage. 
Ils  étaient  d'ailleurs  responsables  du  payement  intégral 

1  Salvien,  De  gtibernaiione  Dei,  liv.  IV  et  Y.  On  remarquera  que  Salvien 
accuse  moins  les  fonctionnaires  impériaux  que  les  magistrats  municipaux. 

9  A.  cet  elfet,  chaque  curie  devait  nommer,  chaque  année,  parmi  ses 
membres,  des  collecteurs,  êutceptores.  Ces  collecteurs,  outre  la  perte  de 
temps  et  les  ennuis  que  leurs  fonctions  entraînaient,  étaient  responsables 
pécuniairement  pour  tous  les  contribuables,  et  la  curie  Tétait  solidairement 
pour  ses  collecteurs.  Voyez  code  Théodosien,  XII,  6,  De  susceptoribus  — 
Quant  aux  impôts  indirects,  l'usage  d'en  affermer  la  perception  à  des  pu- 
blicani  se  continua  sous  l'empire;  voyez  Orelli,  n°  5531  et  suivants;  lien- 
zen,  6652,  6653;  Digeste,  III,  4,  1  ;  XXXIX,  4, 12  ;  L,  16, 16;  code  Théo- 
dosien, VU,  20,  2;  code  de  Juslinien,  IV,  61,  H. 
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de  l'impôt1  ;  dans  un  voisin  insolvable  ils  voyaient  un 
ennemi  qui  les  ruinait  eux-mêmes.  Le  pire  système  de 
perception  est  celui  qui  est  effectué  par  les  contribua- 
bles. H.  de  Tocqueville  a  décrit  la  misère  des  collecteurs 
du  dix-huitième  siècle;  il  a  décrit  du  même  coup  la  mi- 
sère des  curiales  de  l'empire  romain. 

Quand  on  lit  la  partie  des  lois  romaines  qui  traite  des 
impôts,  on  est  frappé  de  ce  qu'elles  ont  de  dur  et  d'i- 
nexorable. On  aurait  tort  de  conclure  de  là  que  le  gou- 
vernement impérial  fût  plus  avide  et  plus  exigeant  qu'on 
ne  l'avait  été  dans  les  républiques  anciennes  ou  qu'on 
ne  le  fut  dans  les  siècles  suivants.  Les  sujets  de  l'empire 
payaient  probablement  moins  d'impôts  que  les  Athé- 
niens n'en  avaient  payé  au  temps  de  Démosthènes  et  que 
les  Anglais  n'en  payent  aujourd'hui.  Mais  l'empire  ne  se 
donnait  pas  la  peine  de  dissimuler  aux  yeux  des  hommes 
les  charges  qu'il  leur  imposait.  11  ignorait  les  divers 
moyens  d'en  adoucir  l'amertume,  et  surtout  le  plus  sûr 
d'entre  eux,  qui  est  de  faire  voter  les  impôts  par  la  po- 
pulation et  de  lui  montrer  à  quoi  ils  sont  employés. 


CHAPITRE  XI 
Les  charges  de  la  population;  le  service  militaire. 

Les  sociétés  anciennes  n'avaient  guère  connu  les  ar- 
mées distinctes  de  la  population  civile.  L'homme  libre 

1  Voyez  dans  les  codes  le  titre  De  susceptoribus. 
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ou  le  citoyen  était  en  même  temps  le  soldat.  Il  était  sol- 
dat aussi  longtemps  que  son  corps  était  robuste,  aussi 
souvent  que  l'État  avait  besoin  de  lui  pour  sa  défense  ou 
pour  l'attaque  de  l'étranger.  Le  Romain,  de  dix-sept  à 
quarante-six  ans,  était  appelé  chaque  année  devant  le 
magistrat  qui  pouvait  le  prendre  comme  légionnaire.  Il 
en  était  à  peu  près  ainsi  à  Athènes  et  dans  toutes  les  ré- 
publiques anciennes.  Le  service  militaire  était  également 
obligatoire  chez  les  anciens  Gaulois1. 

Il  en  fut  autrement  sous  l'empire  romain.  On  a  dit 
quelquefois  qu'Auguste  avait  séparé  l'armée  des  citoyens 
afin  d'opprimer  ceux-ci  à  l'aide  de  celle-là.  Rien  ne 
prouve  qu'il  ait  fait  ce  calcul  ;  aucun  des  historiens  de 
l'époque  ne  le  lui  attribue,  et  le  détail  de  sa  vie  montre, 
au  contraire,  qu'il  se  fiait  plus  aux  citoyens  qu'aux  sol- 
dats. La  séparation  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  militaire 
eut  un  autre  motif.  Quand  on  étudie  cette  époque  de 
l'histoire  romaine,  en  observant  surtout  les  sentiments 
qui  dominaient  dans  les  âmes,  on  remarque  que  l'esprit 
militaire  avait  presque  disparu.  Poussé  à  l'extrême  pen- 
dant les  deux  siècles  qui  avaient  précédé,  il  était  comme 
épuisé.  Les  classes  élevées  surtout  et  même  les  classes 
moyennes  s'éloignaient  autant  qu'il  leur  était  possible 
du  service  militaire.  En  Italie,  on  se  faisait  colon  et 
même  esclave  pour  ne  pas  être  soldat.  Par  une  compen- 
sation naturelle,  tandis  que  tout  ce  qui  était  riche  ou 
aisé  fuyait  l'armée,  la  lie  de  la  population,  qui  en  avait 
été  autrefois  écartée,  demandait  à  y  entrer.  Être  soldat 

1  C'est  ce  que  César  donne  à  entendre  quand  il  dit  que  les  druides 
étaient  exempts  du  service  militaire  :  Militiœ  vacationem  habent,  VI,  44. 
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devenait  le  métier  préféré  de  ceux  qui  n'avaient  rien  et 
qui  convoitaient  butin  ou  terres. 

L'empereur  Auguste  donna  satisfaction  à  ce  double 
besoin  de  son  époque.  Les  classes  élevées  et  moyennes 
ne  voulaient  plus  du  service  militaire  obligatoire  ;  il  le 
supprima  autant  qu'il  fut  possible l.  Les  classes  pauvres 
souhaitaient  une  profession  militaire  qui  fût  lucrative  ; 
il  la  créa.  La  vieille  institution  de  la  cité  armée  disparut 
ainsi  ;  il  y  eut  désormais  une  armée  distincte  et  séparée 
delà  population  civile.  Quelques-uns  furent  soldats  pen- 
dant 16,  20  ou  25  ans,  et,  à  ce  prix,  le  plus  grand 
nombre  fut,  toute  la  vie,  en  paix  et  au  travail. 

Cette  pensée  du  gouvcrnemjent  impérial  est  claire- 
ment exprimée  par  les  historiens  du  temps.  «  Exempter 
du  service  militaire  la  plupart  des  hommes,  n'enrôler 
en  général  que  ceux  qui  avaient  besoin  de  ce  moyen  de 
vivre,  en  choisissant  parmi  eux  les  plus  robustes,  »  tel 
fut,  suivant  Dion  Gassius,  le  principe  suivi  sous  l'em- 
pire*. De  même,  Hérodien  affirme  que,  depuis  le  règne 
d'Auguste,  les  Italiens  ne  connaissaient  plus  les  armes 
ni  la  guerre:  «  Auguste,  dit-il,  fit  cesser  pour  eux  ce 
service,  et  les  débarrassant  des  armes  il  employa  des 

1  II  faut  pourtant  faire  une  réserve  ;  les  empereurs  exigèrent  que  les 
eunes  gens  des  familles  sénatoriales  qui  aspiraient  à  la  carrière  des  hon- 
neurs, satisfissent  au  devoir  militaire.  Ils  servaient  en  qualité  de  tribuns 
de  légion  et  il  leur  suffisait  quelquefois  d'un  séjour  au  camp  de  quelques 
mois. 

'  Dion  Cassius,  LU,  27.  Ces  idées  sont  exposées  dans  le  discours  que 
l'historien  prête  à  Mécène;  ce  discours,  qui  u'est  certainement  pas  une 
œuvre  de  pure  imagination,  exprime  la  doctrine  politique  qui  fut  suivie 
par  les  Césars.  —  Cf.  LU,  14  :  arpareuwvTai  xxî  (juofoçopûaiv  et  lo^upoTarc: 
xai  TrmoTatTGi. 
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soldats  payés1.  »  C'était  le  système  des  armées  perma- 
nentes et  soldées  substitué  à  celui  des  populations  ar- 
mées. Ce  système  assura  aux  cent  vingt  millions  d'âmes 
qui  habitaient  l'empire  un  repos  et  un  travail  que  les 
peuples  anciens  n'avaient  jamais  connus. 

Les  armées  de  l'empire  romain  se  composaient  d'en- 
viron trente  légions  *,  comprenant  chacune  de  5  à 
6,000  soldats.  En  y  ajoutant  les  corps  auxiliaires  ainsi 
que  les  cohortes  'prétoriennes  et  urbaines,  on  peut  esti- 
mer qu'elles  comptaient  environ  400,000  hommes.  Ce 
chiffre  suffisait  à  un  état  dix  fois  plus  étendu  que  la 
France  actuelle.  C'était  un  soldat  sur  trois  cents  habi- 
tants. 

Ces  armées  se  recrutaient  en  grande  partie  par  des 

1  Hérodien,  II,  11  (58)  :  ci  xaxà  tt,v  'itaXiav  avOpMirci  SirXuv  xal  iroXtawv 
ànflXXa-ffA^vot  ftapfta  xal  tipiavv)  irpoastxov.  *0  2t6a?roç  IraXiÛTOç  icovuv 
avfaauat  xal  fwv  faXw  ifUfxvwae,  fj.to6cq>Qpcu;  orpanciTàc  xaraamaapivoç. 
On  a  lire  de  ce  texte  une  conclusion  exagérée  quand  on  a  dit  que  les  Ita- 
liens avaient  été  formellement  exemptés  du  service  ;  plusieurs  faits  montrent 
qu'ils  ne  Tétaient  pas  (Velleius,  II,  111;  Tacite,  Ann.y  I,  31  ;  Hist.t  III, 
58;  Suétone,  Aug.y  24;  Tib.,  9;  Dion,  LVI,  23).  Ammien,  XV,  12,  parle 
d'Italiens  qui  se  coupent  le  pouce  pour  échapper  à  l'obligation  du  service, 
chose  que  Suétone  avait  déjà  mentionnée.  Une  inscription  signale  un  per- 
sonnage minus  ad  juventuiem  per  Italiam  legendam  (Corp.  insci:  lat.y 
t.  III,  n°  1457,  Henzen,  5478).  Hérodien  veut  dire,  non  pas  qu'une  loi  ait 
jamais  exempté  les  Italiens,  mais  que,  par  le  fait  et  sauf  des  cas  pressants, 
ils  n'eurent  plus  à  servir.  —  On  a  quelquefois  traduit  iju\n&<Ji  oirXwv 
comme  si  Hérodien  voulait  dire  qu'Auguste  avait  interdit  l'usage  des  ar- 
mes aux  Italiens  pour  les  mieux  asservir.  Le  texte  d'Hérodien  n'exprime 
pas  cette  pensée.  D'ailleurs  l'usage  des  armes  ne  fut  jamais  interdit  aux  Ita- 
liens; c'était  même  eux  qui  formaient  les  corps 'd'élite  (Tac,  Afin.,  IV,  5). 
Les  inscriptions  montrent  qu'ils  remplissaient  un  bon  nombre  de  cohortes. 
Le  service  obligatoire  ne  leur  fut  plus  imposé,  sauf  exceptions,  mais  le  ser- 
vice volontaire  leur  fut  toujours  permis. 

1  H  n'y  avait  que  25  légions  sous  Tibère  (Tacite,  Annales,  IV,  5). 
Le  nombre  fut  peu  à  peu  augmenté  ;  on  en  compta  jusqu'à  33.  Les  auxilia 
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engagements  volontaires.  Une  lettre  de  Trajan  à  Pline 
signale  une  catégorie  de  soldats  qui  se  sont  offerts  d'eux- 
mêmes  au  service1.  Les  inscriptions  aussi  attestent  cet 
usage f .  Tacite  fait  remarquer  que  ces  engagements  étaient 
la  ressource  des  pauvres  et  des  gens  sans  aveu8.  Un  juris- 
consulte du  second  siècle  dit  formellement  que  la  plu- 
part des  soldats  sont  des  volontaires  \ 

L'appât  était  grand,  en  effet  ;  non-seulement  le  soldat 
recevait,  outre  les  vivres,  une  solde  annuelle  de  225  de- 
niers, qui  fut  portée  à  300  par  Domitien  ;  mais  encore, 
après  son  temps  de  service,  on  lui  donnait  une  somme 
d'argent  ou  une  terre  avec  une  maison  et  quelques  es- 
claves pour  la  culture.  Ce  qui  était  plus  précieux  encore, 
c'est  que,  s'il  n'était  pas  citoyen  romain  en  entrant  au 
service  *,  le  diplôme  de  congé  lui  conférait  ce  titre  si 

formaient,  suivant  Tacite,  un  nombre  de  soldats  à  peu  près  égal  à  celui 
des  légions.  Tous  ces  corps  étaient  rarement  au  complet. 

1  Plinii  Epiêtoiœ,  X,  30  (59)  :  Voluntarii  se  obtulerint. 

»  Orelli-Hcnzen,  90,  244,  3402,  3586,  5156,  6756. 

3  Tacite,  Ann.,  IV,  4  :  Quia plerumque  inopes  ac  vagitponte  militiam 
sumant. 

4  Arrius  Menander,  au  Digeste,  XLIX,  16,  4,  §  10  :  Plerumque  volun- 
tario  milite  numeri  supplenlur.  Cf.  Dosithée,  Sentences  d'Adrien,  §  2  : 
aiTûvTcc  tivo;  v»t  arpxTiUTrrat,  9A$ptavoç  tli?s  TcO-ôe'Xat;  arpocTtusoôat...,  11; 
W  woXiTix-nv  oTpariuov  (Boecking,  corp.  jur.  antejust.,  p.  202). 

5  La  règle  était  que  les  citoyens  seuls  fussent  admis  dans  les  légions  ; 
mais  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  de  bonne  heure  on  imagina  le  biais 
d'introduire  les  peregrini  dans  les  légions  en  leur  conférant  immédiatement 
et  dès  leur  entrée  le  droit  de  cité.  Cela  est  nettement  expliqué  par  Aristide 
qui  écrivait  au  temps  des  Antonins.  Dans  son  Eloge  de  Rome  (édition  Din- 
dorf,  1. 1,  p.  252),  il  s'exprime  ainsi  :  «  D'une  part,  vos  citoyens,  qui  sont 
les  maîtres  du  monde,  ne  veulent  pas  endurer  les  fatigues  du  service  ; 
d'autre  part,  vous  ne  vous  6ez  pas  aux  étrangers.  Il  vous  faut  pourtant 
des  soldats;  que  faites-vous  alors?  Vous  vous  faites  une  armée  de  citoyens, 
sans  que  les  anciens  citoyens  aient  de  fatigues.  Comment  cela?  Vous  en- 
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envié  ;  on  y  ajoutait  même  le  connubium,  c'est-à-dire  le 
mariage  légal,  qui  avait  pour  effet  que  ses  enfants 
étaient  citoyens  romains  comme  lui1.  Ainsi  l'homme 
qui  était  né  deditice  et  pauvre,  devenait,  par  le  service 
militaire,  un  citoyen,  un  propriétaire,  un  chef  de  fa- 
mille. Les  empereurs  ajoutèrent  à  tout  cela  des  privi- 
lèges honorifiques;  ils  décidèrent  que  les  vétérans  et 
leurs  fils  seraient  traités  à  l'égal  des  décurions*.  Le  ser- 
vice militaire  devint  ainsi,  même  pour  le  simple  soldat, 
un  moyen  de  s'élever. 

Quoique  les  empereurs  dussent  compter  beaucoup  sur 
les  engagements  volontaires,  ils  ne  pouvaient  pas  se 

voyez  dans  les  provinces  pour  faire  choix  des  hommes  qui  sont  propres 
au  service  ;  ceux-là,  vous  les  séparez  aussitôt  de  leur  patrie  de  naissance 
et  vous  leur  donnez  pour  pairie  Rome  elle-même  ;  ils  deviennent  en  même 
temps  citoyens  et  soldats  ;  en  entrant  au  service,  ils  sont  dès  ce  jour  vos 
concitoyens,  &u*  ttj  arpareia,  ttj;  ûtuxtpa;  iroXs»;  ircXîra;,  'aico  t*ut«;  rnç 
r.utpaç.  •  C'est  ainsi  que  César,  ayant  formé  la  légion  de  l'Alouette, 
donna  a  ces  Gaulois  le  droit  de  cité  (Suétone,  César,  24).  Plus  tard,  quand 
le  royaume  de  Pont  fut  réduit  en  province,  Rome  prit  à  son  service  l'an- 
cienne garde  du  roi  ;  elle  en  fit  une  cohorte  et  elle  donna  à  tous  ceux  qui 
la  composaient  le  droit  de  cité  romaine  (Tacite,  /?»/.,  III,  47).  On  s'ex- 
plique alors  le  mot  de  Tacite,  ibid.,  III,  40  :  nihil  validum  in  exercitibus 
nist  quod  externum;  et  Ton  s'explique  aussi  que  les  diplômes  militaires 
missiones,  n'aient  jamais  à  conférer  le  droit  de  cité  à  des  légionnaires  au 
moment  de  leur  sortie  du  service  ;  ces  légionnaires  étaient  citoyens  de  nais- 
sance ou  ils  Tétaient  devenus  en  entrant  dans  la  légion. 

1  Voyez  le  recueil  des  diplômes  militaires  publié  par  M.  L.  Rénier,  1876. 
Voici  la  formule  ordinaire  de  Yhonesla  missio  :  Imper ator....  veteranis.... 
honeslam  missionem  et  civilatem  dédit,  ipsis  liberisque  eorum  et  connu» 
bium  cum  uxoribus  quas  tune  habuissent  cum  est  civita*  us  data,  aut> 
si  qui  cœlibes  essentf  cum  iis  quas  postea  duxissent,  dumtaxat  singuii 
singulas.  Celte  formule  ne  s'appliquait  qu'aux  soldats  des  cohortes  auxi- 
liaires. 

*  Marcianus,  au  Digeste,  XLIX,  18,  3  :  Veteranis  et  libeiis  eorum  idem 
honor  habetur  qui  et  decurionibus.  Cf.  Paul,  ibid.,  p.  4. 
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priver  de  la  ressourcé  des  appels  forcés.  Tantôt  il  fallait 
faire  face  à  un  danger  pressant  ;  tantôt  les  volontaires 
ne  se  présentaient  pas  en  assez  grand  nombre  ou  n'étaient 
pas  de  bonne  condition1.  II  fallait  suppléer  à  ce  qui 
manquait  par  le  recrutement*. 

Nous  ne  possédons  pas  de  documents  précis  sur  la 
manière  dont  ce  recrutement  s'opérait.  Peut-être  n'y 
eut-il  jamais  de  règles  fixes  sur  ce  point.  Aucune  loi  ne 
déterminait  l'âge  de  la  conscription  ni  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  pays  devait  fournir.  L'appel 
n'avait  pas  lieu  chaque  année  régulièrement;  une  pro- 
vince restait  quelquefois  plusieurs  années  sans  y  être 
soumise.  Quand  le  gouvernement  avait  besoin  de  soldats, 
il  ordonnait  un  recrutement  dans  telle  ou  telle  province 
et  envoyait  des  commissaires  appelés  delccta tores*.  Nul 
tirage  au  sort  ;  la  population  comparaissait  devant  les 
commissaires  qui  choisissaient  les  hommes  arbitraire- 
ment. De  là  venaient  beaucoup  d'abus*.  L'un  des  vices 
de  l'empire  romain,  et  l'un  de  ses  plus  grands  malheurs 
fut  de  n'avoir  pas  fait  du  recrutement  une  institution 
régulière  et  bien  ordonnée. 

Aussi  les  populations  y  répugnaient-elles  comme  à 

1  C'est  de  ce  second  point  que  Tibère  se  plaint  dans  Tacite,  Ann.y  IV, 
4  :  Si  voluntarius  miles  suppeditet,  non  eadem  viriute  ac  modestia  agere, 
quia  plerumque  inopes  ac  vagi  sponte  militiam  sumant. 

*  Delectibus  supplendos  exercitus  (Tacite,  Ann.>  IV,  4).  —  Eo  anno 
deleclus  per  Galliam  Narbonensem  Africamqve  et  Asiam  habiti  sunt  sup- 
plendis  Illyricis  legionibus  (Ibid.,  XVI,  13). 

3  Voy.  I.  Rénier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  73-96. 

4  On  peut  se  faire  une  idée  de  ces  abus  par  quelques  phrases  de  Tacite  : 
Deleclum  militarem  pretio  et  ambitione  corruptum  (Ann.%  XiV,  18).  — 
Rem  suapte  naiura  gravem  avaritia  onerabant  (Met.,  IV,  14). 
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tout  ce  qui  est  exceptionnel  et  arbitraire.  L'historien 
Velleius  reconnaît  que  le  recrutement  causait  toujours 
un  grand  trouble  *.  Auguste  dut  plusieurs  fois  se  mon- 
trer sévère  pour  des  citoyens  qui  refusaient  le  service  \ 
Il  paraît  qu'on  voyait  des  pères  couper  le  pouce  à  leurs 
enfants  pour  leur  procurer  des  motifs  d'exemption  %  et 
Suétone  parle  de  gens  qui  se  faisaient  esclaves  de  peur 
d'être  soldats*.  Ce  n'est  pas  que  nous  puissions  croire 
que  le  nombre  des  appelés  fût  considérable.  Il  est  facile 
de  calculer  que,  pour  remplir  les  vides  d'une  armée  de 
400,000  soldats  qui  servaient  vingt  ans  en  moyenne,  il 
suffisait  d'un  enrôlement  annuel  d'environ  30,000  con- 
scrits pour  tout  l'empire;  or  les  engagements  volon- 
taires donnaient  déjà,  à  tout  le  moins,  la  moitié  de  ce 
chiffre.  Mais  cette  obligation  d'être  soldat  pendant 
vingt  ans  était  horrible  pour  le  petit  nombre  qu'elle 
frappait  \ 

On  comprend  sans  peine  la  résistance  que  le  gouver- 
nement rencontrait  et  combien  il  lui  était  difficile  de 
faire  servir  les  citoyens  malgré  eux.  Il  fut  invinciblement 
amené  à  autoriser  le  remplacement.  Il  ressort  d'une 

1  Velleius,  II,  120  :  rem  perpetui  prœcipuique  timoris  iupplemenium. 

*  Dion  Cassius,  LVI,  25. 

5  Suétone,  Aug.y  24.  Ammien  Marcellin,  XV,  12;  code  Th.,  VII,  15,  4. 
4  Suétone,  Tibère,  8  :  Quos  sacramenti  meius  ad  hujusmodi  lalebras 
(erg adula)  compulisset. 

*  Le  mal  était  qu'on  ne  faisait  pas  ce  recrutement  chaque  année;  Tacite, 
Dion,  Hérodien,  montrent  par  nombre  de  passages  qu'en  temps  de  paix  on 
laissait  les  légions  se  dégarnir  au  point  qu'il  ne  restait  plus  que  inania  le- 
gionum  nomina;  survenait  une  guerre,  et  il  fallait  alors  agere  acerbissime 
delectum,  c'est-à-dire  appeler  d'un  seul  coup  autant  de  conscrits  qu'on  au- 
rait pu  en  appeler  en  dix  années  successives. 
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lettre  de  Trajan  à  Pline  que  l'homme  appelé  au  service 
avait  le  droit  de  donner  un  homme  à  sa  place l. 

La  difficulté  d'obliger  les  citoyens  au  service  militaire 
fit  que  le  gouvernement  impérial  chercha  une  autre 
ressource.  11  avait  devant  lui  une  vieille  loi,  consacrée 
par  les  mœurs  et  par  le  temps,  qui  lui  interdisait  de 
mettre  les  armes  aux  mains  des  esclaves  et  des  affran- 
chis. Mais  la  république  lui  avait  déjà  donné  l'exemple 
d'enrôler  ces  hommes  dans  les  dangers  pressants1.  Au- 
guste fit  de  même  dans  deux  circonstances  où  il  avait 
besoin  de  levées  plus  fortes  que  d'habitude.  À  cet  effet, 
il  s'adressa  aux  riches  propriétaires  qui  possédaient  des 
esclaves  et  des  affranchis  dans  leurs  maisons  ou  sur 
leurs  terres,  et  il  exigea  de  chacun  d'eux  un  chiffre 
d'hommes  proportionné  à  sa  fortune'.  Un  peu  plus  tard, 
nous  voyons  Néron  avoir  besoin  de  soldats  ;  il  ordonne 
un  recrutement  dans  les  tribus,  c'est-à-dire  parmi  les 
citoyens  :  mais  personne  ne  répond  à  l'appel  ;  il  se  dé- 
cide alors  à  remplacer  le  recrutement  par  une  réquisi- 
tion d'esclaves;  il  enjoint  à  chaque  maître  d'en  livrer 
un  nombre  déterminé  et  il  choisit  parmi  eux  les  plus 

1  Dans  les  lettres  de  Pline,  X,  30  (39).  Il  est  question  de  quelques  es- 
claves que  Pline  a  découverts  dans  l'armée;  Trajan  lui  écrit  :  Refert 
voluniarii  se  obtuîerint,  an  ledi  tint,  vel  etiam  ticarii  dati....  Sivicarii 
datit  pênes  eos  culpa  est  qui  dederunt. 

»  Tite-Live,  X,  21  ;  XXU,  11  ;  XL,  18  ;  Epitome,  LXXIV. 

5  Velleius,  II,  111  :  Viri  feminœque^ex  censu  coaciœ  libertinum  dare 
militent.  —  Dion  Gassius,  LV,  31  :  arpaTioràç  eux  rô-yroîç  povov  dUXà  xal 
IÇsXsuOtpGuç  ou;  irotpàis  twv  àv$puv  xa  icapà  ynautcM  &ouXou;  ^Xiudipàat.  — 
Suétone,  Auguste,  25  :  Eosque  servos  viris  feminisque  pecuniosioribus 
indictos  ac  sine  mora  manumissos.  Il  faut  ajouter  que  ces  esclaves  affran- 
chis ne  servaient  pas  dans  les  mêmes  corps  que  les  citoyens. 

14 
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robustes1.  Vitellius  fit  de  même.  Plus  tard  encore,  Maro- 
Aurèle  enrôla  des  esclaves,  des  gladiateurs,  des  brigands*. 

Il  y  a  apparence  que  ce  procédé  devint  d'un  emploi 
de  plus  en  plus  fréquent.  Si  Ton  regarde  les  titres  des 
codes  romains  qui  sont  relatifs  à  l'armée,  on  est  frappe 
de  voir  que  les  motifs  d'exclusion  tiennent  plus  de  place 
que  les  motifs  d'exemption.  C'est  qu'il  s'agissait  d'em- 
pêcher que  les  citoyens  ne  fournissent  à  leur  place  des 
hommes  sans  valeur.  L'opération  importante  pour  les 
fonctionnaires  impériaux  était  celle  qu'on  appelait 
probatio  et  qui  consistait  à  examiner  chaque  conscrit  et 
à  n'admettre  que  des  hommes  qui  fussent  propres  au 
service.  Il  leur  fallait  lutter  contre  l'intérêt  des  proprié- 
taires, qui,  suivant  l'expression  de  Végèce,  t  donnaient 
comme  soldats  ceux  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  de  garder 
comme  esclaves 3.  » 

Ce  n'est  pas  qu'on  ait  aboli  la  loi  qui  défendait  à 
l'esclave  de  faire  partie  de  l'armée.  On  ne  cessa,  au  con- 
traire, de  la  renouveler*.  Mais  aucune  loi  n'interdisait 
d'affranchir  un  esclave  et  d'en  faire  le  même  jour  un 
conscrit.  Le  gouvernement  avait  maintes  fois  donné  lui- 
même  cet  exemple  aux  propriétaires5.  Il  existait  d'ail- 
eurs  dans  la  société  de  l'empire  romain  plusieurs  clas- 

1  Suélone,  Néron,  44  :  Tribus  urbanas  (alias  universoë)  ad  sacramen- 
lum  citavit;  nullo  idoneo  respondente,  certum  dominis  numerum  indixit, 
nec  nisi  ex  tola  cujtuque  familia  probatissimos. 

»  Tacite,  Hist.,  III,  58.  —  J.  Capitolin,  Marcus,  21. 

3  Vcgèce,  l,  7  :  Tirones  per  gratiam  aut  dissimulationem  probaniur, 
lalesque  tociantur  armis  quales  domini  habere  fattidiunt. 

4  Digeste,  XLIX,  16,  11  :  Servi  ab  omni  militia  prohibenlur,  aiioquin 
capite  puniunlur. 

•  Suétone,  Auguste,  25  ;  Néron,  44.  Dion  Cassius,  LV,  51. 


LE  SERVICE  MILITAIRE.  SU 

ses  de  serviteurs  qui  n'étaient  pas  réputés  esclaves  et 
qui  obéissaient  pourtant  à  un  maître  ;  c'étaient  les  af- 
franchis, les  colons,  les  clients  (  libertini,  inquilini,  co- 
lonie clientes).  À  mesure  que  nous  avançons  dans  les  siè- 
cles de  l'empire,  nous  voyons  le  recrutement  frapper  de 
plus  en  plus  ces  classes  d'hommes.  Au  quatrième  siècle, 
si  nous  observons  le  code  Théodosien,  le  service  militaire 
ne  nous  apparaît  plus  comme  une  obligation  personnelle 
du  citoyen.  11  devient  une  sorte  d'impôt  portant  sur  la 
propriété  foncière,  et  cet  impôt  se  paye  en  serviteurs. 
Tout  possesseur  du  sol  est  astreint,  non  pas  à  être  sol- 
dat  lui-même,  mais  à  fournir  des  soldats  parmi  les 
hommes  qui  lui  appartiennent.  Le  nombre  de  conscrits 
est  proportionnel  à  l'étendue  et  à  la  valeur  des*  terres  *. 
Un  grand  propriétaire  devait  fournir  plusieurs  soldats  ; 
plusieurs  petits  propriétaires  se  réunissaient  pour  en  four- 
nir un1.  Ce  n'était  pas  ce  propriétaire  qui  devait  servir 
de  sa  personne  ;  cela  lui  était  au  contraire  interdit,  pour 
peu  qu'il  fût  décurion  ;  il  devait  livrer  des  conscrits  à 
sa  place.  Tantôt  il  achetait  des  hommes  hors  des  fron- 
tières de  l'empire  pour  les  donner  comme  soldats  au 
gouvernement3.  Tantôt  il  prenait  dans  sa  maison  ou  sur 

1  Code  Théodosien,  VII,  13,  7  :  Tironum  prœbitio  in  patrimoniorum 
viribus  potius  quam  in  personarum  muneribus  collocetur.  —  Végèce,  I, 
7  :  Possessortbus  indicti  tirones. 

*  Code  Théodosien,  VII,  13,  7,  §2  :  Sivesenator,  honoratus,  principal* , 
decurio,  vel  plebeius  lironem  suo  ac  tociorum  nomine  oblaturus  est,  ita  se 
a  conjunctis  acceplurum  solidos  noverit  ut  integri  pretii  modus  in  tri- 
ginta  et  §ex  solidis  colligatur,  ut,  deducta  portione  quœ  parti  ipsius  com- 
petit,  reliquum  conuquatur,  sex  tironi  vestis  gratta  prœbiturus. 

*  C'est  ce  que  le  code  Théodosien  appelle  advenarum  coemptiojuniorum 
(VII,  13,  7). 


81*  L'EMPIRE  ROMAIN. 

ses  terres  quelques  affranchis,  quelques  colons,  ou  même 
quelques  esclaves  qu'il  affranchissait  aussitôt,  et  il  en 
faisait  des  conscrits l. 

Le  serviteur  que  le  maître  avait  donné  pour  le  service 
militaire,  cessait  par  cela  même  d'obéir  au  maître.  11 
était  absolument  dégagé  de  tout  lien  et  de  toute  dépen- 
dance à  son  égard.  Le  jour  où  il  sortait  de  Tannée, 
il  ne  revenait  pas  vers  lui.  Le  service  militaire  lui  pre- 
nait vingt  ans  de  sa  vie,  mais,  en  revanche,  le  rendait  li- 
bre et  citoyen.  Quant  au  maître,  il  avait  perdu  un  de  ses 
serviteurs  ;  mais,  en  revanche,  il  avait  été  exempt  de  l'o- 
bligation de  porter  les  armes. 

Ces  habitudes  conduisirent  naturellement  le  gouver- 
nement impérial  à  remplacer  l'impôt  en  hommes  par  un 
impôt  en  argent.  À  la  fourniture  des  conscrits,  prxbilio 
tironum,  se  substitua  peu  à  peu  l'or  de  conscription, 
aurum  tironicum.  Lorsque  l'État  avait  plus  besoin  d'hom- 
mes que  d'argent,  il  exigeait  que  les  propriétaires  livras- 
sent le  nombre  voulu  de  soldats  ;  c'est  ce  qu'on  appelait 
exhiber e  tironum  corpora.  Quand  il  avait  plus  besoin  d'ar- 
gent que  d'hommes,  il  permettait  et  quelquefois  même 
il  prescrivait  que  les  propriétaires  payassent,  pour  chaque 
homme,  une  somme  qu'il  déterminait.  Le  prix  fixé  était 
ordinairement  de  25  pièces  d'or  par  homme,  sans  com- 
pter les  frais  de  premier  habillement  et  de  nourriture*. 

1  Gode  Théod. ,  Ibidem  :  Tironcm  ex  agro  ac  domo  propria  oblaturus.  — 
Le  gouvernement  pouvait  saisir  le  serviteur  malgré  la  volonté  du  maître  ; 
dans  le  même  code,  VII,  13,  5,  on  remarque  cette  disposition  singulière  : 
si  un  conscrit  s'est  coupé  le  pouce  pour  échapper  au  service,  que  son  maître 
soit  puni,  dominuê  ejus  puniatur. 

1  Gode  Théodosien,  Vil,  13,  13  :  Annuimus  ut  pro  tironibus  preiia 
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Pour  avoir  quelques  bons  soldats,  dans  un  temps  où 
les  hommes  ne  l'étaient  pas  volontiers,  l'empire  créa 
une  sorte  d'armée  héréditaire.  Il  donna  des  terres  à  ses 
vétérans,  à  la  condition  que  leurs  fils  seraient  soldats 
après  eux.  Les  fils  ne  conservaient  la  possession  du  sol 
que  sous  la  charge  de  continuer  le  service  de  guerre1. 

Surtout,  l'empire  s'adressa  aux  étrangers.  Il  enrôla 
des  barbares,  principalement  des  Germains.  Dès  le 
temps  d'Auguste,  il  admettait  ces  hommes  dans  ses 
armées1.  Tous  les  empereurs  en  eurent  à  leur  solde; 
leur  nombre  s'accrut  sous  Marc-Àurèle  et  ses  succes- 
seurs*; ils  formèrent  peu  à  peu  la  plus  grande  partie 
de  l'armée. 

On  voit  par  tous  ces  faits  que  la  charge  du  service 
militaire  fut  fort  adoucie  pour  la  population  civile.  Une 
armée  d'environ  400  000  soldats,  composée  en  grande 
partie  de  volontaires,  de  fils  de  vétérans,  ou  d'étrangers, 
avec  un  recrutement  peu  à  peu  transformé  en  impôt,  dis- 


inferantur,  damtu  optionem  utpro  singulis  viginti  quinque  soîidoê  nume- 
rent,  post  inUam  rationem  vestium  et  pastuê.  "—  Ibidem,  XI,  18  :  Tirones 
quorum  pretia  exhausti  œrarii  nécessitai  flagitavit. 

1  Lampride,  Alex.  Sévère,  58  :  Sola  quœ  de  hostibus  capta  tunt,  limi- 
taneis  ducibus  *t  miMbus  donavU,  Ua  ut  eorum  ita  essent  si  heredet 
iUorum  militareni,  nec  unquam  ad  privatos  pertinerent.  —  Vopiscus, 
Probus,  16  :  Veteranis  loca  privata  donavit,  addens  ut  eorum  fUiiadmi- 
litiam  mittereniur.  —  Cf.  code  Tbéodosien,  VII,  1,  De  re  militari;  VH, 20, 
De  veteranis;  VII,  23,  De  fUiis  veteranorum;  voyez  aussi  Sulpice  Sévère, 
Vie  de  S.  Martin,  c.  2.  —  Nous  pensons  d'ailleurs  que  ces  concessions  de 
terres  n'ont  aucun  rapport  avec  les  bénéfices  et  les  fiefs  des  époques  sui- 
vantes. 

*  Tacite,  Ann  ,  I,  24  ;  1, 56;  II,  16  ;  IV,  73;  XIII,  18;  XV,  58  ;  BisU, 
1,61,93. 

*  J.  Capitolin,  Marcus,  21  :  Emit  Germanorum  auxilia. 
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pensait  la  grande  majorité  des  citoyens  de  ce  service  de 
guerre  qui,  dans  l'antiquité,  leur  avait  pris  le  meilleur 
de  leur  temps  et  de  leurs  forces,  et  qui  devait,  au  moyen 
âge,  reprendre  possession  de  leur  existence.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  hommes  n'aient  considéré  cet  allége- 
gement  comme  un  très-grand  bienfait.  Les  armées  per- 
manentes sont  celles  qui  coûtent  aux  peuples  le  moins 
de  sang,  de  temps,  et  d'argent.  Deux  dangers  toutefois 
s'y  attachent  :  l'un  est  que  ces  armées,  souvent  exigean- 
tes, peuvent  se  soulever  contre  le  gouvernement  même 
qui  les  nourrit  ;  l'autre  est  que  la  population  civile,  trop 
exclusivement  vouée  au  travail,  se  trouve  désarmée  et 
impuissante  contre  les  ennemis  qui  menacent  toute  so- 
ciété paisible. 


CHAPITRE  XII 
Du  droit  de  propriété  dans  l'empire  romain. 

On  n'a  pas  une  connaissance  exacte  d'un  régime  poli- 
tique et  on  ne  peut  pas  le  juger  si  l'on  n'observe  ce  qu'il 
a  fait  des  droits  individuels  et  particulièrement  du  droit 
de  propriété,  qui  est  la  base  et  la  plus  sûre  garantie  de 
tous  les  autres.  Il  importe  donc  de  chercher  quel  fut,  au 
temps  de  l'empire  romain,  l'état  de  la  propriété  foncière 
et  à  quel  titre  le  sol  fut  possédé. 

Si  nous  regardons  le  vieux  droit  civil  de  Rome,  tel 
qu'il  nous  a  été  transmis  par  les  jurisconsultes  du  temps 
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des  Antonins,  nous  serons  d'abord  portés  à  croire  qu'il 
supprima  presque  partout  la  propriété  privée.  On  y  lit, 
en  effet,  que  le  droit  de  posséder  en  propre  n'était  re- 
connu qu'au  citoyen  romain,  et  qu'il  ne  pouvait  même 
s'appliquer  que  sur  la  terre  purement  romaine,  c'est-à- 
dire  dans  les  étroites  limites  de  l'ancien  territoire  de 
Rome.  C'était  une  vieille  règle  du  droit  public  que  les 
peuples  vaincus  fussent  dépossédés  ;  un  sujet  ne  pouvait 
pas  être  propriétaire  ;  la  conquête  avait  brisé  tout  lien 
légal  entre  la  personne  humaine  et  le  sol.  En  vertu  de  ce 
principe,  la  terre  provinciale  (on  entendait  par  ces  mots 
la  terre  conquise)  ne  devait  pas  avoir  d'autre  proprié- 
taire que  l'État  romain  ;  elle  était  tout  entière  domaine 
public,  ager  publiais.  Aussi,  les  jurisconsultes  disaient- 
ils  expressément  :  «  Sur  le  sol  provincial,  la  propriété 
appartient  à  l'État  romain  ou  au  prince  ;  les  hommes 
n'en  ont  que  la  possession  et  la  jouissance  *.  » 

Cette  maxime  n'appartient  pas  aux  siècles  du  bas-em- 
pire; elle  vient  de  la  république  romaine;  elle  se  rat- 
tache au  vieux  droit  public  de  l'Italie  et  de  la  Grèce. 
Si  elle  avait  été  complètement  appliquée,  il  faudrait 
croire  que  les  Gaulois,  comme  tous  les  vaincus,  per- 
dirent tout  droit  sur  leur  sol,  et  que  la  propriété  privée 
disparut  alors  de  la  plus  grande  partie  de  la  terré  ha- 
bitée. 

Mais  une  règle  si  rigoureuse  ne  pouvait  pas  manquer 
d'être  fort  adoucie  dans  la  pratique.  Plusieurs  peuples 
étaient  entrés  dans  l'empire  de  Rome  à  titre  d'alliés  et 

1  Gaius,  n,  7  :  In  provinciali  tolo  dominium  populi  Romani  est  tel 
Cœsaris;  nos  possessionem  tantum  et  usumfructum  habere  videmur. 
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non  pas  de  provinciaux;  ils  avaient  donc  conservé  la 
propriété  de  leurs  terres1.  D'autres  obtinrent  plus  tard 
ce  qu'on  appelait  le  droit  italique,  c'est-à-dire  le  plein 
exercice  de  la  propriété  privée  sur  le  sol f.  Ce  droit  ita- 
lique s'appliqua  peu  à  peu  à  beaucoup  de  territoires  si- 
tués au  milieu  des  provinces1.  Il  arriva  ainsi  que  le  sol 
provincial,  dont  les  jurisconsultes  marquent  la  triste 
condition,  fut  de  plus  en  plus  restreint  et  que  la  pro- 
priété privée  regagna  insensiblement  le  terrain  que  la 
conquête  lui  avait  fait  perdre. 

En  même  temps  on  travailla  à  modifier  l'ancien  droit, 
et  il  y  eut  une  série  de  dix  générations  de  jurisconsultes, 
de  magistrats,  de  princes,  de  fonctionnaires  qui  s'occu- 
pèrent sans  relâche  à  trouver  les  moyens  d'assurer  aux 
possesseurs  du  sol  provincial  toutes  les  garanties  que  le 
vieux  droit  civil  leur  avait  refusées  \ 

On  a  d'ailleurs  la  preuve  que  la  propriété  privée  ne 
fut  pas  abolie  en  Gaule  par  la  domination  romaine.  Les 
historiens  ont  signalé  comme  un  fait  remarquable  que, 
dès  les  premiers  temps  de  l'empire,  Auguste  avait  fait 

1  Voyez  Lex  Antonia  de  Termessibus,  et  Lex  vulgo  dicta  Thoria.  (Cor- 
pus Insc.  latin.,  t.  I.)—  Cf.  Cicéron,  in  Rullum,  I,  4  :  Excipisin  venden- 
dis  agris  eos  agros  de  quibus  cautum  sit  fœdere.  Cicéron,  pro  Flacco,  32, 
indique  qu'il  pouvait  se  trouver  dans  les  provinces,  prœdia  quœ  haberent 
jus  civile,  quœ  mancipi  essent. 

*  Le  jus  ilalicum  n'était  point  une  condition  personnelle,  c'était  une 
condition  de  la  terre.  —  Voyez  Ch.  Giraud,  Recherches  sur  le  droit  de 
propriété  chez  les  Romains,  p.  295. 

>  Pline,  Rist.  nat.,  III,  3,  25;  Digeste,  L,  15,  1  et  28. 

4  II  y  avait  eu,  au  temps  de  la  République,  une  distinction  de  droit  entre 
la  propriété  quiritaire  et  la  simple  possession;  cette  distinction, s'effaça 
insensiblement  sous  l'Empire  romain.  Conservée  encore  dans  les  textes  des 
jurisconsultes,  elle  disparut  peu  à  peu  de  la  pratique. 
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le  cem  de  la  Gaule  *.  On  se  tromperait  fort  si  Ton  croyait 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  mesure  d'administration 
que  les  modernes  appellent  un  recensement  ou  un  ca- 
dastre. Ce  que  la  langue  romaine  appelait  proprement 
le  cent  était  une  opération  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la 
propriété  privée.  Inscrire  une  terre  sur  les  registres  du 
cens,  c'était  reconnaître  légalement  que  cette  terre  n'ap- 
partenait pas  à  l'État  et  qu'elle  était  le  domaine  propre 
d'une  famille.  L'inscription  au  cens  était  un  titre  de 
droit f.  Le  cens  qu'Auguste  dressa  pour  la  Gaule  avait 
donc  un  double  effet  ;  en  même  temps  qu'il  servait  de 
base  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  il  assurait  aux 
hommes  la  propriété  complète  et  absolue  de  leur  sol  *. 

Ce  droit  de  propriété  ne  leur  fut  jamais  contesté  dans 
la  suite.  Les  écrivains  de  l'époque  impériale,  qui  nous 
tracent  le  tableau  des  usages  et  de  l'état  social  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux,  montrent  clairement  que  les  terres 
situées  dans  les  provinces  se  transmettaient,  se  vendaient, 


*  Tite-Live,  Epitome,  134;  Dion  Cissius,  liv.  LIIT,  22. 

*  L'ancien  census  romain  ne  comprenait  que  les  res  mancipi;  ce  qui 
n'était  pas  un  objet  de  pleine  et  entière  propriété  ne  pouvait  pas  y  figurer. 
Cicéron,  pro  Flacco,  32  :  At  hœc  prœdia  in  censu  dedicavhti;  illud  quœro, 
sintne  ista  prœdia  censui  censendo  ?  habeant  jus  civile?  sint,  nec  ne, 
mancipi?  subsignari  apud  œrarium,  apud  censorem  po teint?  La  suite  du 
paragraphe  montre  bien  que  la  déclaration  au  cens,  après  qu'elle  avait  été 
acceptée  par  les  censeurs,  constituait  un  titre. 

*  C'est  ce  que  dit  formellement  Fronlin,  De  coloniis,  édit.  Goez,p.  109  : 
Augmti  temporibus  orbis  romanus  agris  divisus  censuque  descriptus  est, 
ut  possessio  sua  nulli  haberetur  inceria  quant  pro  tributorum  susceperat 
quantitate  solvenda.  —  Voyez  encore  sur  la  signification  du  cens,  Cassio- 
dore,  Variarum,  1(1,  52.  On  n'a  pas  assez  remarqué  le  changement  intro- 
duit par  le  cens  d'Auguste  ;  il  explique  en  grande  partie  l'affection  que  les 
provinces  ont  témoignée  au  régime  impérial. 
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se  léguaient  avec  une  liberté  et  une  sécurité  parfaites,  et 
que  les  hommes  se  considéraient  comme  aussi  solide- 
ment propriétaires  que  slils  eussent  joui  de  l'ancien  droit 
des  Quirites.  Nous  ne  trouvons  pas,  dans  toute  cette  pé- 
riode de  cinq  siècles,  l'expression  d'une  plainte  ou  d'un 
regret  qui  marque  l'absence  du  droit  de  propriété.  On 
ne  voit  non  plus  aucune  province  où  la  propriété  indi- 
viduelle et  héréditaire  ait  disparu.  Les  monuments  épi- 
graphiques  nous  montrent  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  un  grand  nombre  de  familles  chez  qui  la  ri- 
chesse foncière  se  perpétue  et  dont  les  générations  suc- 
cessives vivent  sur  le  même  sol. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  politique  du  gouverne- 
ment impérial  ait  été  hostile  à  la  propriété  privée.  L'a- 
bus des  confiscations,  qu'on  peut  lui  reprocher  comme 
à  toute  l'antiquité,  tint  plutôt  à  la  sévérité  du  droit  pé- 
nal qu'à  un  calcul  politique  et  à  un  désir  constant  d'ac- 
caparer le  sol.  On  ne  voit  à  aucun  indice  qu'il  ait  voulu 
amoindrir  le  droit  de  propriété  individuelle  en  se  réser- 
vant à  lui-même  une  sorte  de  domaine  éminent  ;  tous 
ses  actes  et  toutes  ses  lois  sont  l'opposé  d'une  telle  pré- 
tention. Les  codes  impériaux  ne  cessent  de  mentionner 
une  classe  de  propriétaires  (domini)  ;  la  relation  légale 
entre  ces  hommes  et  le  sol  est  indiquée  par  les  deux  ter- 
mes également  énergiques  de  dominium  et  de  proprie- 
tas1.  Les  empereurs  répètent  maintes  fois  que  l'individu 
a  un  droit  sur  la  terre.  L'hérédité  est  reconnue  sans  au- 
cune contestation.  Nul  obstacle  n'est  opposé  à  la  vente, 

1  Dans  les  derniers  siècles,  le  mot  possessio  avait  le  même  sens. 
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au  legs,  à  la  donation  ;  l'État  ne  se  réserve  aucun  pri- 
vilège sur  la  terre  *. 

Il  est  vrai  que  le  domaine  public  était  immense  ;  mais 
il  n'était  pas  inaliénable  ;  les  ventes  le  transformaient 
sans  casse  en  propriété  privée.  Si  l'on  est  frappé  de  quel- 
ques lois  qui  montrent  le  fisc  avide  et  âpre  à  saisir  la 
terre,  à  la  suite  de  jugements  criminels,  il  en  est  beau- 
coup d'autres  qui- montrent  avec  quelle  facilité  il  se  des- 
saisissait. Le  précieux  recueil  des  Âgrimensores ,  les 
maîtres  arpenteurs  de  ce  temps-là,  signale  fréquemment 
les  terres  du  fisc  qui  étaient  concédées  à  des  particuliers 
et  qui  n'étaient  jamais  reprises1.  Nulle  statistique  n'est 
possible  au  sujet  de  l'empire  romain  ;  il  y  a  au  moins 
grande  apparence  qu'en  dépit  des  confiscations  le  do- 
maine public  alla  toujours  en  s'amoindrissant  et  que, 
dans  cet  espace  de  cinq  siècles,  la  propriété  privée  ne 
cessa  pas  d'être  en  progrès. 

L'acte  qui  a  été  renouvelé  le  plus  fréquemment  par  les 
empereurs  et  qui  caractérise  le  mieux  leur  politique  tra- 
ditionnelle, fut  la  fondation  des  colonies.  Le  nombre  en 
a  été  incalculable  ;  elles  couvrirent  l'Italie  et  les  provin- 
ces. Or,  ces  colonies  n'avaient  aucune  ressemblance  avec 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  de  ce  nom;  elles 
étaient  précisément  le  contraire  d'une  émigration  au 
dehors.  Fonder  une  colonie,  c'était  transformer  des  ter- 
res du  domaine  public  en  propriété  privée.  Que  la  terre 


1  Code  de  Just.,  YII,  25  :  SU  pleniuimuê  et  legiiimus  quisque  do- 
mtma. 

1  Agrimensores  seu  Gromatici  veteres,  édition  Lachmann.  Voyez  surtout 
pages  20,  54, 111,163,  284. 
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fût  distribuée  à  des  vétérans,  qu'elle  le  fût  à  des  citoyens, 
ou  bien  encore  qu'elle  fût  laissée,  ainsi  qu'il  arrivait 
souvent,  à  ceux-là  même  qui  l'avaient  jusqu'alors  occu- 
pée sans  titre  régulier  et  seulement  parce  qu'ils  l'avaient 
défrichée,  la  colonisation  consistait  toujours  à  fonder  le 
droit  complet  de  propriété  privée  sur  le  sol.  C'était  un 
acte  analogue  à  celui  que  le  gouvernement  français  es- 
saye en  Algérie,  lorsqu'il  veut  approprier  le  sol  jusque- 
là  possédé  en  commun  parla  tribu  arabe1. 

Le  gouvernement  romain  procédait  à  cette  opération 
avec  un  soin  particulier.  Une  loi  était  faite  pour  chaque 
colonie  ;  elle  indiquait,  avec  cette  précision  dont  les  lé- 
gislateurs romains  ont  eu  le  secret,  que  la  terre,  qui 
avait  été  auparavant  terre  publique,  devenait  terre  pri- 
vée, qu'en  conséquence  elle  serait  libre  de  toute  rede- 
vance envers  l'État,  et  qu'elle  pourrait  être  librement 
transmise  par  legs,  vente  ou  donation f . 

Encore  ne  jugeait-on  pas  que  la  loi  fût  suffisante  pour 
imprimer  au  sol  ce  caractère  nouveau,  et  l'on  faisait  in- 
tervenir la  religion  même.  Quand  était  venu  le  jour  fixé 
pour  la  fondation,  les  agrimemores  se  présentaient;  ces 
arpenteurs  étaient  presque  des  prêtres  ;  ils  étaient  au 
moins  les  héritiers  du  vieux  culte  de  la  propriété  fon- 
cière et  les  dépositaires  des  anciens  rites.  Ils  traçaient 
sur  le  sol  les  lignes  sacrées  que  d'antiques  traditions  leur 

1  Ex  publico  facere privatum.  (Lex  Thoria.)  —  Omnibus  îegibus  agris 
publias  privâtes  esse  deducios.  (Cicéron,  in  Rullumy  H,  25.)  —  Divisi 
et  assignait  agri  sunt  qui  veteranis  aliisve  personis  daii  sunt  aut  redditi. 
(Hygin,  edit.  Lachmann,  p.  417.)  —  Voyez  les  Libri  coloniarum,  ibid. 

1  Voyez  la  Lex  JSmilia  Roscia,  dans  les  Gromatici  veteres,  édition  Lach- 
mann, p.  263.  Cf.  Gromatici,  pages  11, 169,  201,  315,  224,  235. 
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avaient  enseignées  ;  puis,  les  dieux  étant  pris  à  témoin, 
ils  partageaient  la  terre  en  lots  réguliers.  Ce  n'est  pas 
qu'il  fallût  que  les  lots  fussent  égaux  entre  eux  ;  mais  il 
était  nécessaire  qu'ils  fussent  tous  orientés  suivant  les 
rites  et  enclavés  dans  les  lignes  saintes.  Sur  les  limites 
de  chaque  part,  à  des  distances  fixes,  on  enfonçait  des 
termes  ;  ces  pierres  ou  ces  troncs  d'arbres  étaient  des  ob- 
jets consacrés  par  la  .religion,  des  simulacres  que  l'on 
vénérait  comme  des  êtres  divins.  On  leur  offrait  des  sa- 
crifices annuels  ;  on  leur  adressait  des  prières.  11  y  avait 
une  grave  impiété  à  les  heurter  du  soc  de  la  charrue,  et 
la  législation  romaine  punissait  ce  crime  de  peines 
cruelles. 

Nous  pouvons  bien  penser  qu'au  temps  de  l'empire  la 
religion  du  dieu  Terme  n'avait  plus  la  pleine  vigueur 
qu'elle  avait  eue  dans  les  âges  antiques.  Elle  vivait  pour- 
tant encore  au  fond  des  âmes  ;  le  gouvernement  impé- 
rial la  réveillait  pour  établir  ou  pour  affermir  le  droit 
de  propriété. 

Lorsque  les  lots  de  terre  avaient  été  ainsi  marqués  de 
l'empreinte  de  la  religion,  il  fallait  qu'on  les  tirât  au 
sort1.  Cette  règle  venait-elle  du  désir  d'assurer  l'égalité 
dans  le  partage?  On  peut  en  douter  ;  car  on  sait  que  les 
parts  n'étaient  pas  égales  et  qu'elles  étaient  en  propor- 
tion du  grade  ou  du  rang  de  chaque  colon1.  Le  tirage 
au  sort  était  un  très-vieil  usage  que  les  populations  de 

1  Mensura  percuta,  ëorieê  dividi  debent.  (Hygin,  p.  113.) 

1  Non  omnibus  œqualiter  datus,  sed  secundum  gradum  militiœ.  (Sicu- 

lus  Flaccus,  édit.  Lachmann,  p.  156.)  —  Modus  agri  pro  portione  officii 

dabatur.  (Hygin,  ibidem,  y.  177.) 
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la  Grèce  et  de  l'Italie  avaient  toujours  pratiqué  pour  l'ap- 
propriation du  sol  et  sans  lequel  il  ne  semblait  pas  que 
la  propriété  privée  pût  s'établir.  Les  anciennes  croyances 
lui  attribuaient  une  sorte  de  vertu  merveilleuse  ;  on  le 
regardait  comme  l'expression  de  la  volonté  divine.  La 
terre  que  le  sort  assignait  à  un  homme  semblait  lui  être 
donnée  par  les  dieux  mêmes  ;  un  lien  sacré  s'établissait 
dès  lors  et  pour  toujours  entre  cette  terre  et  cet  homme. 
Le  droit  de  propriété  se  trouvait  ainsi  placé  au-dessus  de 
toute  discussion. 

A  l'époque  qui  nous  occupe,  de  telles  pensées  n'étaient 
plus  dans  l'esprit  des  philosophes  et  des  jurisconsultes  ; 
elles  étaient  encore  dans  l'esprit  du  vulgaire.  Dans  la 
langue  du  peuple,  tenir  par  le  sort  était  une  expression 
qui  signifiait  posséder  en  propre.  Quand  on  voulait  dire 
d'un  homme  que  de  simple  occupant  il  était  devenu  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  titre  régulier,  on  disait  qu'au 
lieu  de  tenir  en  occupation,  il  tenait  en  sort,  ex  occupa- 
lione  tenebat  in  sorte1.  Ce  mot,  qui  marquait  plus  for- 
tement qu'aucun  autre  l'union  intime  et  sainte  entre  le 
sol  et  la  famille,  était  employé  dans  le  langage  ordinaire 
avec  le  sens  de  patrimoine  ou  d'héritage  V 

Après  que  les  limites  sacrées  avaient  été  tracées,  les 
termes  posés,  les  parts  attachées  à  chaque  famille  par 

1  Libri  coloniarum,  dans  les  Gromatici,  édit.  Lachinann,  p.  231. 

1  Sors  palrimonium  significat,  dit  le  grammairien  Festus.  —  Tite- 
iive,  I,  34,  emploie  le  môme  mot  dans  le  sens  d'héritage.  —  Cf.  codeThéo- 
dosien,  XI,  1,  15  :  Unusquisque  annonarias  species  pro  modo  sortium 
prœstiturus.  Le  mot  grec  xXiipG;  correspond  exactement  au  mot  sors  ;  tous 
les  deux  étaient  employés  pour  désigner  la  terre  possédée  en  propre  et 
héréditairement. 
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le  sort,  on  dressait  un  tableau  de  ce  sol  ainsi  distribué  ; 
sur  un  parchemin  ou  sur  une  plaque  de  cuivre  les  lignes 
et  les  limites  de  chaque  champ  étaient  représentées.  Deux 
exemplaires  de  ce  plan  étaient  conservés,  l'un  dans  les 
archives  de  chaque  cité,  l'autre  dans  celles  du  gouverne- 
ment1. Deux  autorités  de  nature  différente  veillaient  au 
maintien  de  cette  propriété  désormais  inviolable  ;  l'une 
était  l'importante  corporation  des  maîtres-arpenteurs*, 
l'autre  était  la  classe  des  fonctionnaires  aidés  des  juris- 
consultes. 

Ces  règles  de  l'administration  impériale  sont  certai- 
nement l'opposé  de  ce  que  ferait  un  gouvernement  qui 
viserait  à  attirer  à  lui  la  possession  du  sol  ou  qui  préten- 
drait à  un  domaine  éminent  sur  la  terre.  Ce  n'est  pas 
assez  de  dire  que  la  propriété  individuelle  ne  s'affaiblit 
pas  dans  les  cinq  siècles  que  dura  l'empire  ;  on  peut 
ajouter  qu'elle  prit  vigueur  ;  elle  se  propagea  et  s'enra- 
cina dans  des  pays  où  elle  n'était  pas  encore  bien  établie 
avant  la  conquête. 

Les  habitudes  romaines  qui  étaient  relatives  à  la  pro- 
priété foncière  se  sont  si  bien  implantées  dans  la  Gaule 
qu'on  les  y  retrouve  encore  dans  les  siècles  du  moyen 
âge.  La  corporation  des  arpenteurs  s'y  est  perpétuée  sous 


1  Siculus  Flaccus,  p.  154  :  Omnium  agrorum  et  divisorum  et  assigna- 
iorum  formas  et  divisionem  et  commenlarios  principalus  in  sanctuario 
habet.  —  Liber  coloniarum,  p.  239  :  Balbus  mentor,  temporibus  Augusli, 
omnium  provinciarum  et  formas  et  mensuras  compertas  in  commentants 
conlulit.  —  Digeste,  XLVM,  15,  8  :  Qui  tabulam  œneam  formam  agro- 
rum continenlem  refixerit  aut  quid  inde  immutaverit. 

*  Sur  l'importance  de  cette  corporation  sous  l'Empire,  voyez  Ch.  Giraud, 
Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  p.  134  136* 
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les  rois  mérovingiens  *.  Les  termes  que  le  gouvernement 
romain  avait  ordonné  d'enfoncer  dans  le  sol,  sont  sou- 
vent mentionnés  dans  des  actes  de  testament  ou  de  do- 
nation du  septième  siècle1.  Enfin  la  langue  de  la  Gaule 
a  longtemps  conservé  le  mot  sors  pour  désigner  la  pro- 
priété héréditaire. 


CHAPITRE  XIII 


Les  différentes  classes  de  la  société  dans  l'empire  romain  ; 
les  classes  inférieures. 


Les  distinctions  sociales  qui  ont  régné  en  France  jus- 
qu'à 1789  sont  beaucoup  plus  anciennes  que  le  régime 
féodal.  Il  faut  examiner  ce  qu'elles  étaient  dans  l'empire 
romain.  Nous  observerons  plus  tard  si  les  âges  suivants 
les  ont  beaucoup  modifiées. 

Nous  nous  placerons  par  la  pensée  au  milieu  du  qua- 
trième siècle  de  l'ère  chrétienne,  entre  les  règnes  de 
Constantin  et  de  Théodose,  et  nous  énumérerons  les 
différentes  classes  de  la  population  de  l'empire,  en  com- 
mençant par  les  plus  basses  et  en  nous  élevant  successi- 
vement jusqu'aux  plus  hautes. 

1  Ch.  Giraud,  loc.  cit.,  p.  439,  453;  Histoire  du  droit  français,  p.  256. 
Ducange,  Glossaire,  au  mot  Forma.  Baluze,  Capittdaires,  1. 1,  p.  423,  458; 
et  t.  II,  p.  294.  Cf.  Bibliothèque  do  l'École  des  Chartes,  1. 1,  p.  246. 

*  Diplomate,  n"341,  374.  Ilincmar,  Vie  de  saint  Rémi,  49. 
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1*  LES  ESCLATB8. 


L'esclavage  a  été  commun  à  toutes  les  sociétés  ancien- 
nes. Il  a  été  indépendant  des  institutions  politiques  et  des 
formes  de  gouvernement.  I)  a  eu  la  même  vigueur  au 
milieu  du  despotisme  et  au  milieu  de  la  liberté,  dans 
les  sociétés  aristocratiques  et  dans  les  sociétés  démocra- 
tiques. 

Le  principe  fondamental  de  l'esclavage  s'est  trouvé 
dans  cette  idée  de  l'esprit  que  la  personne  humaine  pût 
être  un  objet  de  propriété.  La  possession  de  l'homme  se 
présenta  longtemps  sous  le  même  aspect  que  celle  du 
sol  ;  elle  parut  aussi  naturelle,  aussi  légitime,  aussi  in- 
discutable. Tant  que  cette  idée  fut  universellement  ad- 
mise, il  y  eut  des  esclaves. 

De  là  les  deux  sources  de  l'esclavage.  L'une  était  la 
violence  :  par  la  guerre  ou  par  le  brigandage,  le  plus 
fort  pouvait  s'emparer  de  la  personne  du  plus  faible, 
comme  il  se  fût  emparé  d'un  trésor  ou  d'une  terre.  L'au- 
tre était  la  libre  volonté  de  l'esclave  lui-môme  ;  l'homme 
pouvait  se  vendre  :  il  avait  parfois  intérêt  à  céder  sa 
propre  personne  en  échange  de  quelque  avantage.  Dans 
toutes  les  anciennes  sociétés,  la  moitié  environ  des  escla- 
ves étaient  des  hommes  qui  avaient  spontanément  aliéné 
leur  liberté,  les  uns  pour  obtenir  leur  nourriture  et  sa- 
tisfaire aux  besoins  matériels  de  l'existence,  les  autres, 
pour  payer  une  dette,  quelques-uns  pour  se  soustraire  u 
l'obligation  du  service  militaire  qui  pesait  si  fort  sur  les 

15 
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hommes  libres.  Ils  étaient  donc  esclaves  en  vertu  d'une 
sorte  de  contrat1. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condition  des  esclaves  était 
la  même  :  ils  étaient  la  propriété  d'autrui.  Toutes  les 
dispositions  du  droit  ancien  qui  s'appliquaient  au  sol 
s'appliquaient  aussi  à  l'esclave.  L'un  et  l'autre  étaient 
ce  qu'on  appelait  en  droit  romain  res  mancipi,  et  l'un 
des  noms  de  l'esclave  était  précisément  manctptmn1.  La 
propriété  s'appelait  dominium,  et  le  maître  de  l'esclave 
s'appelait  dominus;  il  Stait  en  effet  le  propriétaire  de 
cette  personne5.  L'esclave  pouvait  être  vendu,  et  l'on  re- 
marque même  dans  le  droit  romain  que  les  formalités 
requises  pour  la  vente  d'un  esclave  étaient  analogues  à 
celles  qui  accompagnaient  la  vente  d'un  fonds  de  terre. 
La  propriété  de  l'esclave,  comme  celle  de  tout  autre  ob- 
jet, était  héréditaire.  Il  passait  du  père  au  fils,  du  tes- 
tateur au  légataire.  Tout  ce  que  l'esclave  acquérait  et 
tout  ce  qui  naissait  de  lui  était  la  propriété  du  maître 

1  Un  sénalus-consulle,  rendu  sous  l'empereur  Claude,  interdit  à  l'homme 
libre  de  se  vendre;  mais  il  y  a  des  motifs  de  croire  que  cette  interdic- 
tion fut  facilement  éludée.  Voyez  Digeste,  I,  5,  21  :  Homo  liber  qui  se 
vendidit. 

*  On  sait  combien  il  faut  se  défier  des  étymologies  que  donnent  les 
anciens.  Us  faisaient  venir  servus  de  servare;  ils  disaient  :  Mancipia  dicta 
quod  ab  hostibus  manu  capiantur.  (Digeste,  I,  5,4)  —  Servus  ne  dérire 
pas  de  servare;  dans  mancipium,  le  radical  manus  a  le  même  sens  que 
dans  res  mancipi  et  dans  mancipatio;  il  désigne  non  la  main  de  l'en- 
nemi, mais  la  main  de  l'homme  qui  prend  possession;  il  est  l'expression 
de  la  propriété  ;  il  est  synonyme  de  potesias.  —  Inslitutes  de  Justinien,  1, 5  : 
Quamdiu  quis  in  servitule  est,  manui  et  potextati  suppositu*  est,  et  manu* 
missus  liberatur  potestate.  L'esclave  était  compris  dans  le  catalogue  des 
res  mancipi.  (Ulpien,  XIX.) 

5  Servitus  est  constihttio  juris  gentium  qua  quis  dominio  alieno  subji* 
cilur.  (Instilutes  de  Justinien,  I,  3,  2.) 
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aussi  bien  que  lui-même.  Le  propriétaire  de  l'esclave 
pouvait  le  louer  à  un  tiers,  comme  il  eût  fait  d'un 
champ  ou  d'une  somme  d'argent. 

Nous  nous  tromperions  pourtant  si  nous  pensions  que 
l'esclave  fût  regardé  comme  une  bête  de  somme  ou 
comme  une  chose  inanimée.  Le  mot  res  que  la  langue 
du  droit  lui  applique  souvent,  signifiait  objet  de  pro- 
priété. Il  n'y  a  pas  de  société  ancienne  qui  se  soit  refusée 
à  considérer  l'esclave  comme  un  être  humain.  Les  Ro- 
mains ne  doutaient  pas  qu'il  n'eût  une  âme,  puisque  cet 
esclave  prenait  part  aux  cérémonies  religieuses  de  la  fa- 
mille, puisqu'il  récitait  les  prières  avec  le  maître,  puis- 
qu'il avait  même  quelques  fêtes  sacrées  qui  lui  étaient 
particulières.  Nul  n'ignorait  qu'il  y  avait  obligation  mo- 
rale à  l'aider,  à  le  protéger,  à  le  soigner  dans  ses  mala- 
dies ;  si  Gaton  recommandait  comme  une  bonne  règle 
d'économie  de  vendre  ses  esclaves  avant  qu'ils  fussent 
vieux,  c'est  précisément  parce  qu'il  reconnaissait  qu'on 
avait  le  devoir  de  nourrir  l'esclave  devenu  vieux  et  inu- 
tile. Hais  on  acceptait  en  même  temps  comme  un  fait 
indiscutable  que  le  droit  de  propriété  pouvait  s'exercera 
son  égard  aussi  complètement  que  sur  un  objet  inanimé. 
Il  était  homme,  comme  son  maître  ;  mais  il  était  l'homme 
de  son  maître. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  caractéristique  dans  la  condi- 
tion de  l'esclave,  c'est  qu'étant  membre  de  la  famille  il 
n'était  pas  membre  de  la  cité.  Il  ne  faisait  jamais  par- 
tie du  corps  politique,  de  ce  que  les  anciens  appelaient 
le  peuple.  L'État  n'était  rien  pour  lui,  et  il  n'était  rien 
pour  l'État.  D'une  part,  l'État  ou  la  cité  n'exigeait  rien 
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de  lui;  jamais  le  service  militaire  ne  lui  fut  impose; 
il  n'avait  pas  non  plus  de  contributions  à  payer.  D'autre 
part,  l'État  ne  le  protégeait  pas  et  ne  lui  assurait  aucun 
appui  contre  l'oppression  de  son  maître  ou  contre  les  in- 
jures d'un  étranger.  Les  lois  n'existaient  ni  pour  lui  ni 
contre  lui1.  L'État  ne  lui  demandait  pas  compte  de  ses 
actions,  et  ce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  des  so- 
ciétés anciennes  que  l'esclave  a  pu  être  directement 
poursuivi  et  puni  par  l'autorité  publique.  Il  ne  pouvait 
pas  non  plus  demander  justice  à  l'État  pour  les  violen- 
ces dont  il  était  victime.  Il  ne  paraissait  pas  devant  le 
tribunal,  même  comme  témoin  *.  S'il  avait  commis  un 
crime,  c'était  son  maître  qui  était  responsable  en  jus- 
tice5. Si  un  crime  avait  été  commis  contre  lui,  c'était 
le  maître  qui  présentait  la  plainte  et  qui  recevait  l'in- 
demnité \  Ces  règles  du  vieux  droit  romain  se  retrou- 
vent dans  toutes  les  sociétés.  Elles  avaient  pour  consé- 
quence naturelle  que  l'esclave,  ne  pouvant  pas  avoir  l'É- 
tat pour  juge,  était  nécessairement  jugé  dans  la  maison, 
c'est-à-dire  par  son  maître.  C'est  en  ce  sens  que  l'on 
disait  que  son  maître  avait  sur  lui  le  droit  de  vie  et  de 

«  Digeste,  IV,  5, 3  :  Servile  caput  nuîlumjus  habet.  —  XLV1II,  10, 7  : 
Servi  nequejure  civili  neque  prœtorio  computaniur. 

1  L'esclave  pouvait  être  appelé  devant  le  tribunal,  mais  il  n'était  pas  ré- 
puté testis.  —  Voyez  Digeste,  XXII,  5  ;  code  de  Juslinien,  IV,  20. 

1  Gaius,  IV,  77  :  Si  servus  tuus  noxam  commuent,  tecum  est  actio.  Le 
maitre  pouvait  dégager  sa  responsabilité  en  livrant  son  esclave  à  la  partie 
lésée;  Instit.  de  Just.,  IV,  8  :  Ex  maleficiU  tervorum  noxales actiones pro- 
dilœ  tunt,  quibus  domino  damnato  permittitur  aut  liti*  œstimaUonem 
êufferre  aut  hominem  noxœ  dedere.  Cf.  Gaius,  IV,  75.  En  cas  de  crime 
ou  délit  rentrant  dans  la  catégorie  desjudicia  publica,  l'esclave  était  soumis 
à  la  justice  de  l'État  et  personnellement  puni.  (Digeste,  XL VIII,  19.) 

♦  Gaius,  Ul,  210-213,  217,  222;  Digeste,  XLY1I,  15,  34-35. 
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mort  \  Cela  signifiait,  non  pas  qu'il  pût  le  tuer  par  ca- 
price, mais  qu'il  devait  punir  ses  fautes  et  que  le  châti- 
ment pouvait  aller  jusqu'à  la  peine  de  mort.  Le  même 
pouvoir  que  le  magistrat  exerçait  sur  le  citoyen,  le  maî- 
tre l'exerçait  sur  l'esclave. 

L'esclave  n'avait  pas  de  droits  civils,  par  cette  raison 
qu'il  ne  comptait  pas  dans  la  cité.  Chez  les  anciens  l'état 
de  famille  était  étroitement  lié  à  l'état  de  citoyen.  L'es- 
clave, qui  n'avait  pas  les  droits  de  la  cité,  n'avait  donc 
pas  non  plus  les  droits  de  la  famille.  Il  n'y  avait  pas 
pour  lui  de  mariage  légalement  reconnu  ;  aux  yeux  des 
jurisconsultes,  il  n'était  ni  mari  ni  père.  Ses  fils  appar- 
tenaient à  son  maître,  non  à  lui.  11  n'avait  par  lui- 
même  aucun  droit  de  succession;  il  n'héritait  de  per- 
sonne et  personne  n'héritait  de  lui.  Il  n'était  pas  pro- 
priétaire, et  la  possession  même  de  son  pécule  ne  lui 
était  pas  garantie  \ 

Au  temps  de  l'empire  romain,  personne  n'eut  même 
la  pensée  d'abolir  l'esclavage.  Du  moins,  les  mœurs  et 
les  lois,  la  philosophie  et  la  religion  furent  d'accord 
pour  l'adoucir.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
lois.  Elles  prononcèrent  que  le  maître  n'exercerait  plus 
le  droit  de  justice  sur  l'esclave  en  matière  criminelle  et 
qu'il  serait  tenu  de  le  déférer  à  la  justice  publique.  Elles 
ajoutèrent  que  le  maître  qui  se  serait  montré  trop  dur 
envers  son  esclave,  serait  contraint  de  le  vendre*.  La 
puissance  de  l'État  se  faisait  ainsi,  par  une  heureuse  in- 

1  Dominit  in  tervot  vite  necUque  potestatem  eue.  (Gaius,  I,  52.) 

1  Gaius,  II,  87;  code  Hermogénien,  titre  XVI. 

5  Spartien,  Adrien,  18;  Gaius,  I,  53;  Digeste,  I,  6,  2.  On  voit  même 
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no  va  t  ion,  la  protectrice  de  l'esclave.  Celui  qui  se  réfu- 
giait auprès  d'une  statue  du  prince  y  trouvait  un  asile. 
L'empereur  Claude  décida  que  celui  qui  abandonnerait 
son  esclave  malade  perdrait  tout  droit  sur  lui.  Antonin 
décréta  que  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  serait 
puni  de  la  même  peine  que  s'il  eût  tué  l'esclave  d'au- 
trui.  Constantin  alla  plus  loin;  il  punit  le  meurtre  d'un 
esclave  à  l'égal  de  celui  d'un  homme  libre  '.  En  même 
temps,  il  interdit  de  séparer,  par  la  vente,  le  mari  de  la 
femme  et  les  enfants  des  parents. 

V  LES  AFFRANCHIS  (Uberti). 

L'état  de  servitude  ne  cessait  que  par  la  volonté  du 
maître.  Lui  seul  avait  le  droit  de  mettre  un  esclave  hors 
de  sa  main,  manumillere,  c'est-à-dire  hors  de  son  abso- 
lue puissance.  Cet  affranchissement  s'opérait  de  trois 
manières,  soit  par  un  acte  public  devant  le  magistrat  % 
soit  par  une  formalité  accomplie  dans  un  temple  païen  * 
ou  dans  une  église  chrétienne,  soit  enfin  par  un  testa- 
ment4. Nous  aurons  ailleurs  l'occasion  de  remarquer 

par  un  texle  du  Digeste  (V,  1 ,  53)  qu'il  fut  permis  à  l'esclave  d'intenter  une 
action  contre  son  maître  en  certains  cas,  par  exempte,  si  suppressas  ta- 
bula* testamenti  dicant  in  quibus  liberiatem  sibi  reliclam  adseverant,  ou 
bien,  si  suis  nummis  redemptos  se  et  non  manumissos  contra  platiti  fi- 
dem  asseverant. 

1  Code  de  Justinien,  IX,  14.  Cf.  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage,  t.  III. 

*  Pline,  Lettres,  VII,  16  ;  Gaius,  I,  20  ;  Digeste,  XL,  2. 

5  Voyez  un  Mémoire  de  M.  Foucart  sur  l'affranchissement  des  esclaves 
par  forme  de  vente  à  une  divinité,  1867. 

*  Gaiua,  II,  153,  267  ;  Ulpien,  II,  7;  Digeste,  XV,  A.  —  Nous  ne  parions 
pas  de  la  manumissio  censu,  qui  cessa  d'être  en  usage  dans  la  seconde 
partie  de  l'empire. 
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que  ces  trois  modes  d'affranchissement  ont  duré  dans  le 
moyen  âge  et  nous  pourrons  observer  les  effets  divers 
qu'ils  ont  produits. 

Une  fois  affranchi,  l'esclave  prenait  place  dans  la  so- 
ciété légale  ;  mais  il  ne  figurait  pas  encore  au  rang  des 
hommes  libres.  La  qualification  tf  ingénu w  ne  lui  appar- 
tenait pas;  il  n'était  qu'un  liber  tus,  et  cela  toute  sa  vie. 
La  loi  prononçait  que  l'affranchi  qui  se  disait  ingénu  pou- 
vait être  poursuivi  en  justice  comme  coupable  de  crime1. 

Telle  était  la  distance  qui  séparait  cet  affranchi  de  la 
vraie  liberté,  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'épouser  une 
femme  libre*. 

Il  y  avait  deux  degrés  dans  l'affranchissement,  et,  par 
conséquent,  deux  classes  d'affranchis;  les  uns  étaient 
désignés  par  le  nom  de  citoyens  romains,  les  autres  par 
le  nom  de  latins*.  Ces  deux  mots,  dans  la  langue  de 

1  Loi  de  Dioctétien,  au  code  de  Justinien,  IX,  21  :  Qui  libertinus  se 
dicit  ingenuum  criminaliter  poterit  perurgeri. 

1  Cela  ressort  d'un  passage  de  Tite-Live,  XXXIX,  19,  ou  Ton  voit  qu'il 
fallut  un  sénatus-consulte  spécial  pour  que  l'affranchie  Hispala  eût  le  droit 
d'épouser  un  homme  libre.  Les  empereurs  autorisèrent  ces  mariages. 

*  Gahis,  1, 16  :  manumissum  modo  civem  romanum,  modo  latinum  fieri 
dicemus  Id.,  17  :  In  cujus  persona  tria  hœc  concurrunt,  ut  major  sit 
annorum  triginia,  et  ex  jure  quiritium  domini,  et  justa  ac  légitima  ma- 
numissione  liberetur,  i$  civis  romanus  fit;  sin  aliquid  eorum  deerit, 
latinus  erit.  —  Ulpien,  I  :  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cive»  romani, 
latini  juniani,  dedititii.  —  L'expression  civis  romanus  libertus  est  fré- 
quente (Gains,  III,  58,  60,  64,  72  ;  Ulpien,  I,  6  ;  XXIX,  1)  ;à  elle  s'oppose 
fréquemment  aussi  l'expression  latinus;  manumittendo  latinum  facit  (Ul- 
pien, I,  16;  Gains,  III,  63-66.  75-76).  On  disait  latinus  meus,  mon  af- 
franchi; latini  materni,  les  affranchis  appartenant  à  la  mère  (Gai us,  III,  71). 
Pline  écrit  à  Trajan  (X,  105),  que  son  ami  Yalcrius  Probus  lui  a  légué  les 
droits  qu'il  avait  sur  ses  affranchis,  jus  latinorum  suorum  mihi  reliquit; 
et  l'on  remarque  que  ces  latins  portent,  comme  tous  les  affranchis,  le  nom 
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l'empire,  s'appliquaient  à  des  esclaves  tirés  de  la  servi- 
tude ;  ils  désignaient  deux  catégories  distinctes  et  iné- 
gales; nous  verrons  tout  à  l'heure  en  quoi  différaient 
ces  deux  conditions. 

L'affranchi  ne  devenait  jamais  complètement  libre 
vis-à-vis  de  son  ancien  maître;  il  continuait  à  lui  appar- 
tenir; s'il  ne  l'appelait  plus  du  nom  de  maître,  il  l'ap- 
pelait du  nom  de  patron,  qui  marquait  une  autorité 
presque  égale  f.  11  lui  restait  soumis,  et  l'on  peut  voir, 

du  maître,  Valérius.  —  Les  mêmes  termes  étaient  employés  au  féminin  ; 
l'affranchie,  liberta,  était  appelée  tantôt  civis  romana  et  tantôt  lalina 
(Ulpien,  III,  3).  —  11  est  clair  que  ces  dénominations  avaient  pris  nais- 
sance dans  un  temps  où  les  mots  romain  et' latin  avaient  marqué  des 
distinctions  politiques;  c'est  ce  que  Gaius  indique,  1,  22;  la  loi  Junia 
Norbana  est  d'une  époque  ou  le  Jus  Latii  était  en  grande  vigueur  ;  mais 
ces  distinctions  politiques  n'existaient  plus  au  troisième  siècle,  et  les 
termes  de  romains  et  de  latins  ne  désignaient  plus  que  des  distinctions 
sociales.  Les  latini  dont  parlent  désormais  les  jurisconsultes  (Cf.  Salvien, 
adv.  avaritiam,  III,  7,  édit.  Baluze,  p.  273)  sont  des  affranchis  ;  les  cive* 
romani,  quand  ils  sont  opposés  à  ces  latini,  sont  également  des  affranchis, 
mais  d'un  ordre  supérieur.  Les  mots  latinitas  et  civilas  présentaient  à  l'es- 
prit la  même  idée  (Ulpien,  III,  4,  6;  Salvien,  ibid.)  11  ne  faut  pas  supposer 
que  l'affranchi  fût  placé  dans  Tune  ou  dans  l'autre  catégorie  suivant  la  na- 
tionalité du  maître;  la  nationalité  latine  n'exislaii  plus  au  troisième  siècle. 
La  qualité  de  romanus  ou  de  latinus  dépendait  de  l'âge  du  manumissor  ou 
de  celui  du  manumissus  (Ulpien,  1, 12,  16),  ou  de  la  forme  employée  pour 
la  manumissio  ;  elle  dépendait  aussi  de  l'étendue  des  droits  de  propriété 
que  le  maître  avait  possédés  sur  l'esclave  (Gaius,  1,  17);  elle  dépendait 
surtout  de  la  volonté  du  maître,  lequel  avait  intérêt  à  ne  faire  de  son  af- 
franchi qu'un  latin,  afin  d'hériter  de  lui.  Enfin  l'affranchi  latin  pouvait  par 
un  second  affranchissement,  iteratione,  devenir  un  civis  romanus  llbertus, 
c'est-à-dire  un  affranchi  du  premier  degré  (Ulpien,  III;  code  de  Justinien, 
VII,  5;  VU,  6). 

1  De  là  ces  expressions  :  Libertus  meus,  liber ii  paterni,  communis  li- 
ber tus,  si  quis  duobus  assignaverit  Uberium.  (Digeste,  XXXVIII,  2.)  — 
Lettres  de  Fronton,  ad  Verum  :  Illum  obedire  mihi  quœ  clientes,  quœ 
liberli  fidèles  et  laboriosi  obsequunlur.  Cf.  Quintilien,  VII,  7. 
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dans  les  lois  romaines,  les  droits  fort  étendus  que  ce  pa- 
tron gardait  sur  sa  personne1. 

Voici  quelles  étaient  les  principales  obligations  de 
l'affranchi  ;  il  importe  beaucoup  de  les  énumérer,  car 
elles  ont  passé  de  l'empire  romain  à  la  société  du  moyen 
âge,  et  elles  ont  eu  une  grande  part  à  la  constitution 
sociale  des  siècles  féodaux. 

1°  D'après  le  droit  romain,  l'affranchi  devait  au  pa- 
tron le  respect,  l'obéissance,  la  reconnaissance,  c  La  per- 
sonne du  patron,  dit  Ulpien,  est  vénérable  et  sacrée  pour 
l'affranchi,  comme  celle  du  père  pour  le  fils1.  »  Ce  n'é- 
taient pas  là  de  vains  mots,  et  nous  ne  devons  pas  croire 
qu'il  ne  s'agit  là  que  d'obligations  purement  morales. 
Ce  que  le  droit  romain  appelait  l'ingratitude  de  l'af- 
franchi était  un  véritable  délit  qu'il  punissait  sévère- 
ment3, c  Est  ingrat,  dit  Paul,  l'affranchi  qui  ne  rend  pas 
au  patron  le  devoir  d'obéissance  ou  qui  refuse  de  tra- 
vailler à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  ses  fils  \  »  «  Les  ma- 
gistrats, dit  un  autre  jurisconsulte,  doivent  punir  l'af- 
franchi ingrat  :  a-t-il  seulement  refusé  ses  services, 
une  correction  corporelle  suffit  pour  la  première  fois  ; 
pour  une  injure,  il  faut  prononcer  l'emprisonnement  ; 
a-t-il  porté  la  main  sur  son  patron,  il  sera  condamné  aux 

»  Digeste,  XXXVII,  44,  De  jure  pair o natta.  —  Lex  Salpensitana,  23  : 
lis  in  liberios  suos  paternos  idem  jus  esto.  —  Voyez  Wallon,  Histoire  de 
r esclavage >  et  Mommsen,  Rœmische  Forschungen,  p.  355  et  suiv.  —  Ta- 
cite, Hist.j  II,  92,  remarque  que  beaucoup  d'affranchis,  pour  échapper  à 
l'autorité  de  leurs  patrons,  passaient  dans  la  maison  des  empereurs. 

•  Ulpien,  au  Digeste,  XXXVII,  14,  9,  et  XLIV,  4,  4, 
»  Ulpien,  au  Digeste,  III,  3,  35. 

*  Paul,  au  Digeste,  XXXVII,  14,  19. 
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travaux  forcés  dans  les  mines1.  »  L'affranchi  déclaré 
ingrat  pouvait  être  remis  en  servitude  dans  les  mains 
de  son  ancien  maître*.  Cette  menace,  toujours  suspen- 
due sur  sa  tête  le  plaçait  nécessairement  dans  un  état 
de  dépendance.  Aussi  ne  possédait-il,  comme  le  dit  le 
législateur  lui-même,  que  l'image  de  la  liberté3.  À  l'é- 
gard des  autres  hommes,  il  était  libre;  à  l'égard  de  son 
ancien  maître,  il  était  encore  presque  esclave.  Il  pouvait 
paraître  en  justice,  mais  non  pas  contre  son  patron;  il 
ne  pouvait  lui  intenter  ni  un  procès  ni  une  accusation 
criminelle  ;  il  n'avait  pas  même  le  droit  de  témoigner 
contre  lui  \ 

2°  L'affranchi  avait  le  devoir  de  travailler  pour  son 
patron.  Son  temps,  ses  forces,  son  adresse  et  son  talent 
continuaient  d'appartenir,  au  moins  en  partie,  à  l'ancien 
maître.  Quelle  que  fût  sa  profession,  qu'il  fût  simple 
laboureur  ou  qu'il  fût  orfèvre,  médecin,  peintre,  une 
partie  de  son  travail  était  due  à  son  patron*.  Quelque- 

1  lîlpicn,  au  Digeste,  XXXVII,  44,  1  :  Si  ingratus  libertin  sit,  non  im- 
pune  ferre  eum  oporlet...  Si  contumeliam  dixit,  in  exilium  tempotale 
daridebebil;  si  manu*  intulit,  in  metallnm  dandtis  erit. 

*  Digeste,  XXV,  3,  6  :  Cum  probatum  sit  contumeliis  patronos  a  liber- 
lis  esse  violatos  vel  Ulula  manu  esse  'pulsatos,  aui  etiam  paupertale 
tel  valetudine  laborantes  esse  relictos,  eoi  in  polestatem  patronorwn 
redigi. 

5  Loi  de  Dioctétien,  au  code  de  Justinien,  IX,  21  :  Hommes  liberiinœ 
conditions,  quoad  vivunt,  imaginera  non  stalum  libertatis  obtinenl. 

*  Digeste,  H,  4,  4  et  10;  XXH,  5,  3  et  4;  XLVm,  2,  8.  Gaius,  IV,  46 
et  183.  Paul,  V,  15,  3.  Dion  Cassius,  LX,  28. 

*  Code  de  Justinien,  VI,  3,  De  operis  libertorum.  —  Digeste,  XII,  6, 
26  :  Opéras  patrono  libertus  débet.  —  Paul,  au  Digeste,  XXX VIII,  1,  16  : 
Taies  patrono  operœ  dantur  quales  ex  œtate,  dignitale,  valetudine,  ne- 
cessitatey  proposito  œslimari  debent.  —  Digeste,  XXX VIII,  1,  23  :  Si  liber- 
tus faber  aut  pictor  fuerit,  has  opéras  patrono  prœstare  cogetur.  —  Ul- 
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fois  le  maître,  au  moment  de  l'affranchissement,  stipu- 
lait qu'il  serait  en  droit  d'exiger  autant  de  jours  de  tra- 
vail qu'il  jugerait  à  propos1.  D'autres  fois,  le  nombre 
de  journées  était  fixé  à  l'avance.  C'est  ainsi  qu'au  moyen 
âge  il  y  a  eu  le  vilain  corvéable  à  volonté  et  le  vilain 
qui  devait  un  nombre  de  corvées  déterminé. 

Le  travail  de  corps  pouvait  presque  toujours  être  rem- 
placé par  une  redevance  en  argent  ;  c'est  ce  que  la  loi 
romaine  appelle  donum  ou  munus  liberti. 

Le  patron,  pour  qui  le  travail  de  son  affranchi  était 
une  sorte  de  propriété  et  comme  un  capital,  pouvait  le 
louer  à  une  personne  tierce  *.  Cela  était  fréquent  dans  la 
société  romaine.  Beaucoup  de  grandes  fortunes  consis- 
taient en  affranchis;  c'étaient  les  valeurs  mobilières 
de  ce  temps-là  ;  on  les  louait  comme  laboureurs , 
comme  ouvriers,  comme  secrétaires,  comme  méde- 
cins, comme  acteurs,  comme  artistes,  et  l'on  en  tirait 
des  revenus. 

5°  L'héritage  de  l'affranchi  appartenait  au  patron. 

Cette  règle  avait  été  fort  rigoureuse  dans  le  très-ancien 
droit,  alors  que  l'affranchi  restait  un  membre  subor- 
donné de  la  gens.  La  loi  des  XII  tables  l'adoucit  en  auto- 
risant l'affranchi  à  transmettre  ses  biens  à  ses  fils  et 

pien,  au  Digeste,  XXXVIII,  4,  16  :  Jurare  débet  opéras,  donum;  munus 
se  prœstiturum.  —  Lei  Salpensitana,  art.  23  :  Quœ  libertatis  causa  im- 
posita  sunt.  —  Ciccron  fait  des  allusions  très -claires  à  toule  cette  partie 
du  droit  ancien  dans  une  lettre  à  Àtticus,  Vil,  2. 

1  Celsns,  au  Digeste,  XXXyiII,  1,  30  :  Si  libertus  ita  juraverit  date  se 
quoi  opéras  patronus  arbitratus  sit.  Il  pouvait  arriver  aussi  que  le  maître 
affranchit  son  esclave  sans  lui  imposer  aucune  condition  de  travail,  operis 
non  impositis  (Digeste,  XXXVIII,  1,  31.) 

*  Digeste,  XXVI,  6,  ?6,  §  12  ;  XXXVM,  1,  25  et  26. 
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même  à  faire  un  testament1.  Le  droit  prétorien,  moins 
favorable  à  l'affranchi,  lui  interdit  de  tester  sans  léguer 
au  moins  une  moitié  de  ses  biens  à  son  patron1.  Enfin  la 
loi  Papia  Poppaea,  au  commencement  de  l'empire, 
ajouta  une  rigueur  nouvelle  :  même  quand  l'affranchi 
laissait  deux  fils,  le  patron  prit  dans  l'héritage  une  part 
égale  à  celle  de  chacun  d'eux3. 

Du  commencement  de  l'empire  date  aussi  cette  classe 
particulière  d'affranchis  que  l'on  appelait  des  latins. 
C'était  surtout  sous  le  rapport  de  leur  succession  que  les 
deux  catégories  d'hommes  étaient  distinctes  et  inégales. 
Celui  que  la  langue  juridique  appelait  «  un  affranchi 
citoyen  romain  »  pouvait  transmettre  ses  biens  et  en 
disposer  par  testament,  à  la  seule  condition  que  le  pa- 
tron en  eût  une  part.  Celui  qu'on  appelait  «  un  latin  »  ou 
«  un  affranchi  latin  »  ne  pouvait  faire  aucun  testament4. 
Le  premier  pouvait  presque  se  considérer  comme  le  maî- 
tre de  sa  fortune  ;  le  second  n'avait  qu'une  jouissance  via- 
gère et  conditionnelle  ;  il  ressemblait  à  l'esclave  qui  n'a- 
vait rien  à  lui  ;  ses  biens  étaient,  comme  ceux  de  l'esclave, 
un  simple  pécule5;  le  maître  les  reprenait  à  sa  mort. 

Ces  règles  traversèrent  sans  s'altérer  les  cinq  siècles 

<  Ulpien,  XXIX,  1  ;  Gaius,  III,  40. 

•Gains,  III,  4t. 

5  Gaius,  111, 42  ;  Digeste,  XXXVIII,  2.  Cf.  Lex  Salpensitana,  c.  25. 

«  Ulipien,  XX,  14. 

8  Gaius,  III,  56  :  Jure  quodammodo  peculii  bona  lalinorum  ad  manu- 
missores  eorum  pertinent  II  y  avait  même  une  catégorie  d'affranchis  qui 
vivaient  comme  cives  romani  liberti  et  qui  mouraient  comme  latini  li- 
bertiy  c'est-à-dire  sans  rien  léguer  même  à  leurs  enfants  :  Dum  nivil  iste 
liber  lus  ^  civibus  romanis  liberti*  similis  est  et  justos  liberos  procréât; 
moritur  aulem  latini  jure  nec  ei  liberi  ejus  heredes  sunt  (Gaius,  III,  72). 
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de  l'empire.  Salvien  les  signale  encore.  Elles  sont  pas- 
sées ensuite,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  dans 
les  sociétés  qui  ont  succédé  à  l'empire.  Nous  les  recon- 
naîtrons dans  la  main-morte  du  moyen  âge.  Déjà  même 
nous  rencontrons  dans  la  langue  de  l'empire  une  ma- 
nière de  parler  qui  a  peut-être  engendré  l'expression  de 
main-morte  :  «  Mourir  en  affranchi  »,  «  mourir  en  es- 
clave, »  se  disaient  pour  faire  entendre  que  les  biens  du 
défunt  appartenaient  de  plein  droit  au  patron1. 

Gomme  la  personne  de  l'affranchi  avait  une  valeur 
appréciable  en  argent,  il  suivait  de  là  que  le  patron 
pouvait  le  léguer,  comme  on  lègue  un  objet  de  pro- 
priété. Peut-être  même  pouvait-il  le  vendre  ;  mais  il  était 
entendu  qu'il  vendait,  en  ce  cas,  non  sa  personne,  qui 
était  réputée  libre,  mais  son  travail,  ses  redevances  et 
l'éventualité  de  sa  succession. 

À  cela  se  rattache  encore  une  disposition  curieuse  du 
droit  romain.  L'affranchi  ne  pouvait  pas  se  marier  sans 
l'autorisation  du  patron.  La  raison  de  cette  règle  s'a- 

1  Salvien  (advenus  avaritiam,  liv.  III,  c.  7,  édit.  Baluze,  p.  273)  parle 
d'un  père  qui  ayant  plusieurs  enfants  dont  l'un  s'est  fait  religieux,  ne  laisse 
à  celui-ci  sa  part  de  patrimoine  qu'en  usufruit  viager,  et  il  ajoute  :  Me- 
liore  conditione  quidam  relinquunt  libertos  suos  quam  tu  filium  tuum. 
In  usu  siquidem  quolidiano  est  ut  servi  romaiu  a  dominis  libbrtate  do- 
nentury  in  qua  scilicet  et  proprietatem  peculii  capiunt  et  jus  testamehta- 
Rium  consequuntur.  More  ergo  illorum  uteris  qui  servos  suos  non  bene  de 
se  meritos,  quia  civuate  romana  indignos  judicant,  jugo  latira  libertatw 
addicunt  :  quos  scilicet  jubent  quidem  sub  libertorum  tiiulo  agere  vi- 
ventes,  sed  nolunt  quidquam  kabere  morientes,  negato  his  ultimœ  volun- 
tatis  arbitrio.  Ha  tu  réligiosos  filios  tuos  quasi  latinos  jubés  esse  liber- 
tos, ut  vivant  quasi  ingehui,  moriantur  ut  servi.  —  Comparer  Ulpien,  au 
Digeste,  XXXV11I,  2,  3  :  Hic  vivit  quasi  ingenuus,  moritur  quasi  li- 
bertut. 
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perçoit  bien  :  si  l'affranchi  se  mariait  et  s'il  avait  des 
enfant9,  le  patron  perdait  un  héritage. 

Voici  encore  une  règle  qui  est  dans  le  droit  romain 
et  que  nous  retrouverons  dans  le  droit  du  moyen  âge  : 
la  fille  affranchie,  liberta,  ne  devait  pas  se  marier  hors 
de  la  gens  du  patron,  ce  qui  voulait  dire  qu'elle  ne  de- 
vait épouser  qu'un  affranchi  du  même  maître.  Il  est 
clair,  en  effet,  que  si  elle  eût  épousé  un  étranger,  elle 
eût  suivi  son  mari  et  eût  été  perdue  pour  son  patron. 
Le  législateur  déclare,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  le  pa- 
tron perd,  non-seulement  tout  droit  à  l'héritage,  mais 
même  son  droit  sur  le  travail  de  la  liberta.  Ce  formariage 
(l'expression  se  trouve  déjà  dans  la  langue  de  l'empire) 
portait  donc  préjudice  au  patron.  Aussi  ne  pouvait-il  être 
contracté  qu'avec  l'autorisation  formelle  de  celui-ci,  qui 
avait  le  droit  d'exiger  une  compensation  en  argent  pour 
ce  qu'il  perdait  *. 

Toutes  ces  règles  venaient  certainement  d'une  épo- 
que très-antique.  Loin  que  le  régime  impérial  les  ait 
créées,  il  s'attacha  à  les  adoucir.  On  peut  voir  dans  le 
Digeste  que  le  gouvernement  s'émut  de  l'excès  des  rede- 
vances et  des  corvées  que  beaucoup  de  patrons  exigeaient. 
Il  se  plaignit  de  ce  qu'il  y  avait  des  maîtres  €  qui  oppri- 

1  Terlullicn,  ad  uxorem,  H,  8  :  Nonne  domini  disciplinée  ienacissimi 
servos  suos  foras  nubere  interdicunt?  L'obligation  pour  l'affranchie  qui 
Tout  se  marier  d'obtenir  l'autorisation  du  patron  résulte  de  ce  passage 
dTlpien,  au  Digeste,  XXX VIII,  1, 13  :  Si  impubes  sit  paironus,  voluntate 
ejus  non  videlur  liberta  nupla ,  nisi  tutoris  auctorita*  voluntati  accesserit. 
Cf.  ibid.y  14  et  28  :  Si  duorumeommunis  liberta  unius  voluntate  nupserit. 
—  Celle  règle  explique  le  pnssage  de  Tile-Live,  XXXIX,  19  :  Uti  Fecenniœ 
Hispalœ  (qui  était  une  libeitina,  ch.  12)  gektis  bhuptio  essei.  Gentit 
enupthy  comme  foras  nubere,  est  le  formariage. 
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maient  et  écrasaient  leurs  affranchis.  »  11  exigea  qu'il 
fût  laissé  à  l'affranchi  assez  de  jours  de  travail  libre  pour 
qu'il  pût  subvenir  à  ses  besoins1.  Il  interdit  les  travaux 
qui  dépassaient  les  forces  de  la  personne,  ou  les  services 
qui  blessaient  la  bienséance.  Il  déclara  exempts  de  toute 
corvée  l'affranchi  malade,  la  femme  âgée  de  plus  de  cin- 
quante ans  et  les  parents  qui  avaient  deux  enfants  à 
nourrir  '. 

Telle  était  la  condition  légale  des  affranchis  sous 
l'empire.  Cette  classe  paraît  avoir  été  fort  nombreuse. 
Tacite  remarque  que  la  plèbe  libre,  plebs  ingenua,  dimi- 
nuait de  jour  en  jour*.  Plusieurs  traits  épars  dans  les 
écrivains  du  temps  montrent  que  les  affranchis  restaient 
ordinairement  attachés  au  service  du  patron4.  Ils  consti- 
tuaient la  maison  d'un  grand  ;  ils  étaient  ses  secrétaires, 
ses  médecins,  ses  artistes,  ses  bouffons.  Ils  suivaient  les 
gouverneurs  de  province  à  titre  de  scribes,  d'huissiers, 
d'appariteurs,  d'agents  de  toute  sorte.  Ceux  du  prince 
remplissaient  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 
Le  grand  commerçant  avait  ses  affranchis  pour  le  repré- 
senter au  dehors;  dans  l'industrie,  la  plupart  des  chefs 
d'ateliers  étaient  des  affranchis.  D'autres  étaient  à  la  tète 
des  domaines  ruraux  des  grands  propriétaires.  Cette  so- 
ciété comptait  plus  d'esclaves  que  d'affranchis  et  plus 
d'affranchis  que  d'hommes  libres. 

1  Gains,  au  Digeste,  XXXVIII,  1,  2  et  19. 

»  Digeste,  XXXVM,  1,  §  15,  17,  37,  38;  code  de  Juslinien,  VI,  5. 

5  Tacite,  Ami.,  IV,  27  :  Minore  in  dies  plèbe  ingenua.  Cf.  XIII,  27  :  Si 
separarentur  liber  Uni,  manifestant  fore  penuriam  ingenuorum. 

4  Tacite,  Histoires,  1,4:  Parspopuli  magnis  domibus  annexa,  clientes 
libertique. 
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Dans  l'ancienne  république  romaine,  la  condition 
d'affranchi  avait  été  héréditaire.  Il  fallait  plusieurs  gé- 
nérations pour  que  le  descendant  de  l'esclave  s'élevât 
enfin  à  la  liberté.  Cette  règle  rigoureuse  disparut  du 
droit  impérial  ;  on  ne  la  trouve  ni  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  ni  dans  les  décrets  des  princes.  Elle  sub- 
sista pourtant  dans  la  pratique.  Les  mœurs  et  les  intérêts 
plus  forts  que  les  lois  la  conservèrent. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  presque  toutes 
les  sociétés  il  y  a  un  ordre  légal  dont  les  codes  présen- 
tent un  tableau  exact,  et  un  ordre  extra-légal  qui  se 
trouve  en  contradiction  formelle  avec  les  codes  et  qui 
n'a  pas  pour  cela  moins  de  force. 

On  ne  comprendrait  pas  le  grand  nombre  d'affranchis 
qu'il  y  avait  dans  la  société  romaine,  si  cette  condition 
et  les  devoirs  qui  y  étaient  attachés  n'avaient  duré 
qu'une  vie  d'homme  ;  on  ne  comprendrait  pas  non  plus 
que  la  classe  des  hommes  libres  eût  été  toujours  en  di- 
minuant, ainsi  que  l'atteste  Tacite.  Représentons-nous 
d'ailleurs  l'affranchi  dans  la  réalité  de  son  existence. 
Tantôt  il  continue  à  vivre  auprès  du  maître  dans  une 
douce  et  presque  honorable  domesticité  ;  son  fils  aura 
intérêt  à  y  rester  après  lui  ;  car  dans  cetle  société  où  il  y 
a  peu  de  travail  libre,  il  vaut  mieux  être  un  affranchi 
qu'un  prolétaire.  Tantôt  il  dirige  un  domaine  rural  au 
profit  du  maître  ;  son  fils  sera  heureux  de  lui  succéder. 
Tantôt  il  occupe  un  emploi,  et  son  fils  y  aspire.  La  loi 
dit  à  ce  fils  qu'il  est  un  homme  libre  ;  mais  son  intérêt, 
son  ambition,  ses  habitudes  lui  commandent  de  rester 
un  affranchi.  Il  arrive  alors  qu'à  chaque  génération  le 
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contrat  d'affranchissement  est  implicitement  renouvelé  ; 
le  descendant  de  l'ancien  maître  et  le  descendant  de  l'an- 
cien esclave  trouvent  un  égal  profit  à  le  renouer,  et  la 
loi  ne  saurait  le  leur  défendre.  C'est  ainsi  que  l'hérédité 
s'est  établie,  sinon  malgré  la  loi,  du  moins  à  côté  d'elle. 
C'est  pour  cela  aussi  que  la  classe  des  affranchis  s'est 
conservée  et  est  allée  croissant;  nous  verrons  ailleurs 
qu'elle  n'a  pas  disparu  avec  l'empire  romain f. 


3*  LE8  SERFS  DE  LA  GLEBE  (servi  fU$tici). 

Le  principal  emploi  de  l'esclave  était  la  culture  du  sol. 
Jl  ne  manquait  pas  dans  l'empire  romain  de  petites  pro- 
priétés qui  fussent  exploitées  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes  ;  mais  la  plus  grande  partie  du  sol  était  formée 
de  grands  domaines  qui  étaient  cultivés  principalement 
par  les  bras  des  esclaves. 

On  peut  voir  dans  les  écrits  de  Gaton,  de  Varron  et  de 
Columèle1  ce  que  c'était  que  le  domaine  rural  qui  était 
appelé  villa  dans  la  langue  latine  et  qui  a  conservé  ce 

1  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'hérédité  de  la  condition  d'affranchi 
soit  devenue  la  règle,  au  temps  de  l'empire  ;  la  règle  était,  au  contraire, 
que  le  fils  d'affranchi  fût  réputé  ingénu  ;  ce  point  est  hors  de  doute  : 
mais  nous  croyons  voir  dans  les  faits  qu'il  y  eut  un  état  réel  qui  était 
différent  de  l'état  légal.  11  est  visible,  en  effet,  que  cette  multitude  d'af- 
franchissements sans  cesse  renouvelés  pendant  douze  générations  d'hommes 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  la  classe  des  ingénus.  Il  nous  paraît  que, 
dans  l'état  économique  de  celte  société,  quiconque  n'était  pas  propriétaire 
du  sol,  en  un  temps  surtout  où  les  corporations  industrielles  tombaient  en 
ruine,  ne  trouvait  rien  de  mieux  ni  de  plus  sûr  que  la  condition  d'affranchi 
ou  de  client  :  ces  deux  termes  étaient  à  peu  près  synonymes. 

s  Varron,  De  re  rustica,  1, 11-23.  —  Columèle,  ï,  4  et  6  ;  XII,  2. 

16 
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nom  au  moyen  âge.  Les  constructions  qui  s'y  élevaient 
se  composaient  ordinairement  de  trois  parties  bien  dis* 
tinctes.  L'une  était  la  maison  où  habitaient  le  maître,  sa 
famille  et  les  gens  attachés  à  sa  personne.  L'autre  était 
la  demeure  des  esclaves  employés  à  l'exploitation  du  sol f. 
La  troisième  comprenait  les  dépendances,  les  granges, 
les  greniers,  les  étables.  Alentour  s'étendaient  les  champs, 
qui  étaient  d'un  seul  tenant  et  que  limitait  une  ligne  de 
termes  ou  bornes  sacrées. 

Tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exploitation  du  do- 
maine était  compris  sous  la  dénomination  de  garniture 
du  fonds  (instrumentum  fundi),  et  par  cette  expression 
l'on  entendait  trois  catégories  d'êtres  ou  d'objets,  1°  les 
esclaves,  2°  les  animaux,  5°  les  outils*. 

Une  troupe  d'esclaves  était  donc  une  partie  indispen- 
sable des  moyens  de  culture.  De  nombreux  renseigne- 
ments nous  font  voir  leur  condition  :  ils  étaient  traités 
en  hommes,  sans  aucun  doute,  mais  en  hommes  qui  de- 
vaient produire  beaucoup  et  coûter  peu.  On  les  nour- 
rissait en  proportion  du  travail  qu'on  espérait  d'eux.  La 
villa  renfermait  ordinairement  une  prison  souterraine  où 
ils  étaient  enfermés  en  punition  de  leurs  fautes.  Les  plus 
mauvais  travaillaient  avec  des  entraves  aux  pieds  pour 

1  On  peut  remarquer  que  la  demeure  du  maître  s'appelait  pars  urbana, 
les  autres  constructions  pars  rustica;  les  esclaves  attachés  à  la  personne 
étaient  désignés  par  le  mot  urbani;  ceux  qui  étaient  attachés  au  travail  des 
champs  s'appelaient  servi  rustici.  Code  Théodosien,  IX,  42,  7  :  Inprœdio 
mancipia  urbana  et  rustica.  Ces  mêmes  distinctions,  exprimées  dans  les 
mêmes  termes,  se  retrouvent  encore  dans  des  actes  écrits  en  Gaule  au 
huitième  siècle. 

*  Varron,  De  re  rustica,  I,  17  :  Très  partes  instrumenta  genus  vocale 
et  semivocale  et  mutum;  vocale  in  quo  sunt  servi. 
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que  la  fuite  leur  fût  impossible1.  Ils  avaient  parmi  eux 
des  chefs  choisis  par  le  maitre  :  c'était  le  villicus,  qui 
commandait  les  travaux  ;  le  cellariw,  qui  avait  le  soin 
des  provisions;  Yactor  ou  le  procurator,  qui  faisait  les 
comptes,  s'occupait  des  achats  et  des  ventes,  passait  mar- 
ché au  nom  du  maître  et  au  besoin  le  représentait  en 
justice. 

Tous  ces  éléments  essentiels  de  la  grande  propriété 
rurale,  tels  que  nous  les  voyons  dans  les  écrivains  des 
premiers  temps  de  l'empire,  se  retrouveront  encore  dans 
les  siècles  du  moyen  âge. 

Les  esclaves  ruraux,  dans  la  société  romaine,  n'avaient 
pas  une  autre  condition  légale  que  les  esclaves  domes- 
tiques. Ils  étaient  complètement  à  la  disposition  du 
maître;  ils  pouvaient  être  déplacés  et  vendus.  Ce  qu'on  a 
appelé  depuis  le  servage  de  la  glèbe  n'existait  pas  encore. 
Ces  hommes  appartenaient  au  maître  plutôt  qu'au  sol. 
Toutefois   l'habitude  s'établit  naturellement  de  les 
considérer  comme  attachés  à  la  terre.  On  les  inscrivait 
sur  les  registres  du  cens  comme  étant  une  partie  inté- 
grante du  domaine,  et  dès  lors  ils  pouvaient  difficile- 
ment être  séparés  du  sol.  On  les  vendait  avec  lui  et  on 
ne  les  vendait  guère  sans  lui*.  Les  jurisconsultes  du 
troisième  siècle  professent  que  lorsqu'on  a  vendu  un 
c  domaine  garni,  »  cette  formule  signifie  que  les  escla- 
ves sont  compris  dans  la  vente5. 

1  Columèle,  I,  6;  I,  8;  XI,  1*  —  Juvénal,  Sot.  14. 

*  Une  lettre  de  Pline  (III,  19)  montre  combien  un  domaine  perdait  de 
sa  valeur  lorsqu'on  le  vendait  sans  les  esclaves. 

»  Pauli  Sent,  III,  6,§  42  à  58.  —  Digeste,  XXXIII, 7,  27  :  Fundum 
TitiO)  ita  ut  est  instruclu*,  cum  omnibuê  rébus  et  mancipiis  dari  volo. 
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Ce  qui  n'était  d'abord  prescrit  que  par  la  coutume, 
le  fut  ensuite  par  la  loi.  À  partir  du  quatrième  siècle, 
les  empereurs  défendirent  formellement  de  vendre  les 
esclaves  ruraux  sans  la  terre  ou  la  terre  sans  eux l. 

Il  arriva  ainsi  peu  à  peu  que  l'esclave  appartint  plus 
au  sol  qu'à  la  personne  du  maître  ;  on  put  l'appeler  serf 
de  la  glèbe.  Il  est  difficile  d'apprécier  si  ce  changement 
adoucit  ou  aggrava  son  sort.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il 
n'était  plus  soumis  en  toutes  choses  à  la  volonté  capri- 
cieuse d'un  homme.  Fixé  au  sol,  il  eut  une  demeure 
assurée,  une  terre  à  laquelle  il  s'accoutuma  et  qu'il  put 
aimer  comme  sienne.  Il  eut  surtout  une  famille,  il  con- 
nut son  père  et  ses  fils;  avec  l'hérédité  du  sang  et  des 
affections,  il  fallut  insensiblement  lui  donner  celle  des 
biens.  Toutes  les  conditions  matérielles  et  morales  de  son 
existence  se  trouvèrent  ainsi  changées 

4°  LES   COLONS*. 

Il  y  a  au  code  Théodosien  une  loi  qui  indique  com- 
ment on  doit  faire  la  description  cadastrale  d'un  do- 

*  Loi  de  Valentinien  et  Gratien,  au  code  de  Justinien,  XI,  47,  7  :  Rus- 
ticos  censitosque  servos  absque  terra  vendi  non  licébit...  tanti  serti  trans- 
eant  quanti  apud  superiores  dominos  manserunt. 

*  Sur  le  colonal  de  l'empire  romain  ou  peut  consulter  :  Guérard,  Pofyp- 
tyque  oVIrminon,  prolégomènes,  pages  225-232;  Ch  Giraud,  Histoire  du 
droit  français,  ch.  III,  art.  5  ;  Laboulaye,  Histoire  du  droit  de  propriété 
foncière,  li? .  II,  ch  XVIII  et  XIX;  Wallon,  Histoire  de  V esclavage,  t.  1H  ; 
Révillout,  Étude  sur  l'histoire  du  colonat,  dans  la  Revue  historique  du 
droit  français  et  étranger,  1856  et  1857  ;  Savigny,  Ober  den  roemischen 
colonat;  Zumpt,  Uber  die  entstehung  des  colonaU;  J.  Lefort,  Hist.  des 
contrats  de  location  perpétuelle,  1875. 
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maine.  c  On  devra  compter,  dit  le  législateur,  d'une 
part,  le  nombre  des  esclaves,  de  l'autre,  le  nombre  des 
paysans  domiciliés  et  celui  des  colons l.  »  Cette  loi  nous 
montre  que  les  grands  propriétaires  du  quatrième  siècle 
avaient  ordinairement  fait  deux  parts  de  leurs  terres  :  ils 
exploitaient  l'une  directement  par  le  travail  de  leurs  es- 
claves; ils  avaient  divisé  l'autre  en  petits  lots  sur  chacun 
desquels  vivait  une  famille  de  paysans  ayant  une  habita- 
tion particulière  (ca*a)  et  une  culture  à  soi  (colonia). 
Cette  nouvelle  classe  de  population  rurale  mérite  d'être 
examinée  de  près  ;  car,  telle  elle  était  au  temps  de  l'em- 
pire romain,  telle  elle  sera  dans  la  plus  grande  partie 
du  moyen  Age. 

Cette  classe,  qui  n'apparaît  dans  les  textes  de  lois 
qu'aux  derniers  siècles  de  l'empire,  mais  qui  était  peut- 
être  beaucoup  plus  ancienne,  comprenait  des  éléments 
très-divers.  On  y  distinguait  : 

1°  Les  hommes  que  les  lois  romaines  appelaient  cen- 
titi  et  adscriptitii.  Ils  étaient  encore  très-rapprochés  de 
la  condition  servile  et  n'étaient  même  légalement  que 
des  esclaves;  seulement  leur  inscription  sur  les  régis* 
très  du  cens  comme  faisant  partie  du  domaine,  les  ren- 
dait désormais  inséparables  de  la  terre  ;  ils  y  vivaient  de 
père  en  fils s. 

2°  Les  affranchis;  c'étaient  d'anciens  esclaves  qui,  en 
vertu  de  l'acte  même  d'affranchissement,  avaient  le  droit 

*  Code  Théodosien,  IX,  42,  7  :  Descriptio  comprehendat....  quot  tint 
mancipia  in  prœdiis...  quot  tint  catarii  vel  coloni.  —  D'autres  lois  mar- 
quent encore  cette  distinction  :  Servos  vel  tributarios  vel  inquilinos.  (Code 
de  Justinien,  XI,  47, 12.) 

•  Code  de  Justinien,  XI,  47,  7.  Cf.  ibia.,  18  et  21. 
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et  le  devoir  de  cultiver  un  lot  de  terre  dont  ils  parta- 
geaient les  profits  avec  l'ancien  maître.  À  leur  mort, 
s'ils  laissaient  des  enfants,  il  était  naturel  et  presque 
inévitable  que  ceux-ci  vécussent  sur  la  même  terre  et 
qu'ils  en  eussent  la  jouissance  aux  mêmes  conditions. 
Ainsi,  de  génération  en  génération,  les  fils  se  succédaient 
sur  ce  champ,  le  labouraient,  récoltaient  les  fruits,  et 
payaient  une  redevance  aux  fils  de  l'ancien  maître  vis-à- 
vis  desquels  ils  étaient  héréditairement  dans  la  situation 
d'affranchis. 

3°  Les  inquilini;  c'étaient  des  hommes  qui  n'avaient 
jamais  été  esclaves,  mais  qui,  ne  possédant  pas  de  terre, 
étaient  venus  s'établir  sur  le  domaine  d'autrui  et  y  avaient 
obtenu  une  sorte  de  location  pour  laquelle  ils  devaient 
payer  une  redevance  annuelle. 

4°  Les  anciens  coloni;  ce  terme  avait  désigné,  à  l'ori- 
gine, des  fermiers  libres.  Il  était  souvent  arrivé  que  le 
fermage  passât  du  père  au  fils  et  restât  dans  la  même 
famille  pendant  une  suite  de  générations.  Les  anciens 
professaient  que  les  meilleurs  fermiers  étaient  ceux  qui 
étaient  nés  sur  le  domaine  et  qui  y  étaient  comme  incor- 
porés1. L'intérêt  égal  du  fermier  et  du  propriétaire  les 
tenait  unis  ;  aussi  vit-on  prévaloir  l'usage  des  baux  indé- 
finis et  perpétuels  ou  de  l'emphytéose.  Un  trait  carac- 
téristique de  cette  époque  est  que  l'usage  du  bail  tempo- 
raire alla  peu  à  peu  disparaissant.  Les  mœurs  d'abord, 
les  lois  ensuite  le  réprouvèrent.  On  jugea  sans  doute, 
ainsi  que  le  dit  le  législateur,  que  l'état  de  colon  perpé- 

*  Columèle,  I,  7  :  Felicimmus  fundus  qui  colonos  indigenas  habet. 
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tuel  était  conforme  en  même  temps  à  l'intérêt  du  pro- 
priétaire et  à  celui  du  cultivateur1. 

5°  Il  y  avait  encore  une  catégorie  de  colons  qui  avaient 
été  autrefois  propriétaires  de  leur  petit  champ  et  qui 
l'avaient  vendu  au  grand  propriétaire,  leur  voisin,  pour 
un  prix  très-faible,  mais  à  la  condition  d'en  être  tou- 
jours de  père  en  fils  les  fermiers1. 

6°  Il  y  avait  enfin  des  barbares  de  naissance.  Pendant 
des  guerres  qui  durèrent  quatre  siècles,  il  est  avéré  que 
l'empire  fit  plus  de  captifs  en  Germanie  que  les  Germains 
n'en  firent  dans  l'empire.  Ces  captifs,  qu'on  amenait 
quelquefois  par  tribus  entières,  étaient  répartis  dans  les 
provinces  qui  avaient  besoin  de  bras;  on  les  distribuait 
aux  propriétaires  du  sol,  non  à  titre  d'esclaves,  mais  à 
titre  de  colons.  Chacun  d'eux  était  assigné  à  un  champ, 
et  il  était  inscrit  sur  les  registres  de  l'État  comme  atta- 
ché à  ce  champ  pour  toujours'. 

Quelque  diverse  que  fût  l'origine  de  tous  ces  hommes, 
dont  nous  venons  de  distinguer  les  catégories,  leur  situa- 
tion légale  était  à  peu  près  la  même.  Nous  pouvons, 
laissant  de  côté  les  différences  légères  qui  les  séparaient, 
les  ranger  dans  une  même  classe  et  les  appeler  tous  du 
même  nom  de  colons4. 

1  Code  de  Justinien,  XI,  47,  18  :  Tempore  annorum  triginta  coloni 
fiunt...  et  coguntur  terrant  colère.  Hoc  et  domino  et  agricoli*  utilius  est. 
—  Une  loi  de  Gordien,  de  Tannée  239,  signale  l'usage  de  la  conductio 
perpétua  quœ  ad  heredes  transmittitur. 

*  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  liv.  V,  ch.  8  et  9. 

*  Jules  Capitolin,  ifarci»,  15-22;  Fert»,  8.TrebeUiusPoIlion,C/atuZnis. 
Dion  Cassius,  LXXI,  11.  Ammien  Marcellin,  XXIII,  5,  6,  24;  XXXI,  9.  Eu- 
trope,  VIII,  6;  IX,  15.  Eumène,  Panegyr.  Constant.,  1,  8,  9,  21. 

4  Code  de  Justinien,  XI,  47,  13  :  Inter  inquilinos  colonosve,  quorum 
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Ils  différaient  absolument  des  esclaves  ;  la  loi  ne  les 
confondait  jamais  avec  eux.  Elle  les  appelait  formelle- 
ment des  hommes  libres,  ingenui1.  La  qualification  de 
serfs  de  la  glèbe  ne  leur  fut  jamais  donnée  et  elle  ne 
leur  convenait  en  aucune  façon*.  Ils  jouissaient  des 
droits  civils;  leur  mariage  était  légalement  reconnu; 
ils  héritaient  de  leur  père  et  leurs  fils  héritaient  d'eux. 
Ils  pouvaient  paraître  en  justice  et  intenter  un  procès5. 

Ce  qui  caractérise  véritablement  leur  situation,  c'est 
que  le  sol  qu'ils  cultivaient  ne  leur  appartenait  pas.  Ils 
n'avaient  donc  aucun  des  droits  qui  sont  inhérents  à  la 
propriété.  Ils  ne  pouvaient  ni  vendre  leur  champ  ni  le 
léguer4.  Us  en  payaient  une  redevance  annuelle,  soit  en 
fruits,  soit  en  argent.  La  redevance  s'appelait  ordi- 
nairement tributum,  et  Ton  donnait  le  nom  de  tribu- 
taire* '  à  ceux  qui  la  payaient.  Ce  nom  figure  dans  les 


indiscrète  eademque  pœne  videtur  esse  conditio,  licet  sit  discrimen  in 
nomine.  La  différence  était  plus  sensible  entre  les  ascripiitii  et  les  coloni  : 
les  premiers  n'avaient  qu'un  pécule  à  la  discrétion  du  maître  ;  les  seconds 
pouvaient  avoir  du  bien  en  propre.  (Code  Àe  Justinien,  XI,  47,  18.) 

1  Salva  ingenuitate,  Novelles  de  Valentinien,  30,édit.  H&nel.  —  On  les 
confondait  si  peu  avec  les  esclaves  que,  pour  certains  crimes,  leur  peine 
était  d'être  mis  en  servitude.  (Code  Théodosien,  V,  9,  1.) 

*  C'est  par  une  expression  métaphorique  qu'un  empereur  déclare  c  qu'on 
pourrait  les  regarder  comme  serfs  de  la  terre,  t  Servi  terrœ  ipshu  eœisti- 
rnentur.  (Gode  de  Justinien,  XI,  51 .)  —  Aucun  texte  de  loi  ne  les  appelle 
formellement  servi,  ni  mancipia;  ils  sont  même  souvent  opposés  aux 
servi* 

1  Code  Théodosien,  IV,  23  ;  V,  10, 1  ;  XII,  19,  2.  Code  de  Justinien,  III, 
38,  11  ;  XI,  47,  13, 20,  22,  24.  Novelles  de  Valentinien,  IX. 

*  Code  Théodosien,  II,  30,  2  ;  V,  10.  Code  de  Justinien,  XI,  49,  2. 

*  Tributarios  vel  inquilinos.  (Code  de  Just.,  XI,  47,  42.) —  Voyez  une 
lettre  de  Sidoine  Apollinaire  (V,  19),  où  l'homme  qui  est  in  originali  inqui- 
UnatUy  est  appelé  en  même  temps  colonus  et  Uributarius. 
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lois  romaines  du  quatrième  siècle  et  dans  les  lois 
germaniques  du  sixième  pour  désigner  la  même  classe 
d'hommes. 

Les  colons  avaient  donc  quelque  ressemblance  avec  les 
fermiers  des  sociétés  modernes  ;  mais  ils  en  différaient 
en  deux  points.  On  ne  pouvait  jamais  les  chasser  de  la 
terre  qu'ils  occupaient,  et  ils  n'avaient  pas  non  plus  le 
droit  de  la  quitter  \  Ils  étaient  attachés  pour  toute  la 
vie  au  champ  sur  lequel  ils  étaient  nés.  Ni  leur  volonté 
ni  celle  du  propriétaire  ne  pouvait  les  en  séparer.  Le 
propriétaire  vendait-il  son  champ,  il  vendait  en  même 
temps  les  colons  ;  s'il  vendait  ses  colons,  c'est  qu'il  ven- 
dait en  même  temps  sa  terre*.  Les  fils  prenaient  sur  ce 
champ  la  place  du  père  mort,  héritant  à  la  fois  de  la 
jouissance  du  sol  et  de  l'obligation  de  le  cultiver3.  La 
redevance,  d'ailleurs,  était  fixée  pour  toujours  et  ne 
pouvait  pas  être  augmentée4. 

Il  est  difficile  d'apprécier  si,  dans  cette  singulière  si- 
tuation, les  avantages  l'emportaient  sur  les  inconvé- 
nients. Les  lois  impériales  assuraient  au  colon,  contre 
le  propriétaire,  la  jouissance  perpétuelle  du  sol  et  l'in- 

1  Gode  de  Justinien,  XI,  50. 

*  Gode  de  Justin ien,  XI,  47,  2  :  Si  quis  prœdium  vendere  voluerit  vel 
dmutre,  retineresibicolonos  privata  partions  nonpossit.  —  Digeste,  XXX, 
1, 112  :  Si  quis  inquilinos  sineprœdiis  quibus  adhœrent  legaverit,  inutile 
est  legatum.  —  Cf.  code  Théodosien,  XQI,  10,  3. 

3  Semper  terrœ  inhœreant  quant  setnel  colendam  paires  eorum  susce- 
perunt.  (Gode  de  Justinicn,  XI,  47,  23.) 

4  Gode  deJustinien,  XI,  47,  23  :  Caveanl  possessionum  domini  aliquam 
innovationem  vel  violentiam  colonie  inferre.  Ibid.,  XI,  49  :  Quisquis  colo- 
nus  plus  a  domino  exigitur  quant  anle  consveverat,  adeat  judicem  et  faci- 
nus  comprobet. . .  Veterem  contuetudinem  m  reditibusprœsiandis  observare. 
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variabilité  de  la  redevance1.  Gomme  compensation,  elles 
assuraient  au  propriétaire  la  présence  perpétuelle  du 
colon.  Elles  unissaient  cet  homme  au  sol  par  un  lien 
indissoluble.  Elles  lui  interdisaient  de  s'éloigner  un  seul 
moment.  S'il  fuyait,  elles  permettaient  au  propriétaire 
de  le  poursuivre  et  de  lui  infliger  comme  châtiment  la 
servitude  \  S'il  réussissait  à  s'échapper  et  mourait  sans 
avoir  été  repris,  ses  fils  étaient  ramenés  comme  colons 
et  restitués  au  sol  que  leur  père  avait  déserté.  Ainsi  le 
colon,  sans  être  esclave,  manquait  pourtant  de  la  pre- 
mière des  libertés,  celle  de  se  déplacer,  celle  de  choisir 
son  domicile,  son  travail  et  ses  moyens  d'existence. 

11  faut  toutefois  remarquer  que  tant  d'obligations 
étaient  balancées  par  ce  droit  de  jouissance  perpétuelle 
que  leur  état  de  colon  leur  assurait.  Il  faut  ajouter  en- 
core que,  pour  la  plupart  des  catégories  de  colons,  cette 
condition  était  ou  l'adoucissement  manifeste  d'une  an* 
cienne  servitude,  ou  le  résultat  d'un  contrat  volontaire- 
ment conclu.  Les  seuls  colons  dont  on  puisse  dire  qu'ils 
le  fussent  malgré  eux,  étaient  les  captifs  qui  avaient 
été  amenés  de  la  Germanie.  Plusieurs  historiens  moder- 
nes ont  pensé  que  l'introduction  de  ces  Germains  avait 
été  l'origine  du  colonat.  Il  a  des  sources  bien  plus  an- 
ciennes; mais  on  est  forcé  de  reconnaître  que  c'est  après 
l'introduction  des  Germains  que  nous  voyons  les  lois  im- 
périales se  montrer  si  rigoureuses  à  l'égard  des  colons. 
Jusqu'alors  le  colonat  avait  été  un  état  contre  lequel  il 

1  Ut  soboles  in  fïmdo  naia  remaneat  in  possessions  sub  eisdem  condi- 
tionibus  sub  quibus  et  genitores  ejus.  (Code  de  Juslinien,  XI,  49.) 
*  Code  de  Justinieu,  XI,  47  ;  XI,  50.  Gode  Théodosien,  Y,  9, 1 . 
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n'avait  pas  été  nécessaire  de  s'armer  des  sévérités  lé- 
gales. 

Il  y  avait  encore  un  point  par  lequel  le  colon  différait 
de  l'homme  libre  :  il  était  personnellement  subordonné 
an  propriétaire  du  sol.  Les  lois  répètent  fréquemment 
que  ce  colon  a  un  maître  (dominai*)  ',  qu'il  lui  doit  l'o- 
béissance, qu'il  ne  peut  rien  faire  sans  son  autorisation. 
Elles  ne  disent  pas  formellement  que  ce  propriétaire 
exerce  sur  lui  un  droit  de  justice;  mais  ce  qui  n'était 
pas  encore  dans  les  lois  était  déjà  dans  les  mœurs*.  Pour 
nous  expliquer  ces  usages,  il  faut  songer  que  la  plupart 
des  colons  étaient  des  affranchis  ;  or,  le  droit  romain 
laissait  toujours  l'affranchi  dans  la  dépendance  et  la 
sujétion  du  patron. 

Les  colons  étaient  donc,  presque  autant  que  les  es- 
claves, les  hommes  du  maître.  Cet  emploi  du  mot  homme 
pour  exprimer  la  sujétion  personnelle  s'est  prolongé  du- 
rant tout  le  moyen  âge  ;  il  a  commencé  au  temps  de 
l'empire  romain.  Les  lois  elles-mêmes  disent,  en  s'a- 
dressant  aux  propriétaires  :  vos  hommes,  vos  paysans, 
«  vestri  hommes,  vestri  rustkani*»,  et,  par  cette  expres- 

1  Colonos  domino  suo  esse  reddendos.  (Code  de  Justinien,  Xi,  48, 1 1.) 

—  Tributarios  vel  inquilinos  apud  dominos  suo*  r émaner e.  (Ibid.,  12.) 

—  Si  dominas  colonos  Iranstulerit.  (Ibid.,  13.)  —  Sunt  in  polestate  do- 
mini.  (Ibid  ,  XT,  5i.)  —  Cf.  Isidore  de  Séville,  Origines,  IX,  4  :  Coloni 
sunt  sub  dominio  possessoris,  pro  eo  quod  locatus  est  fundus. 

*  Les  lois  elles-mêmes  le  laissent  voir.  Le  code  Théodosien,  XVI,  5,  52 
et  54,  §  6,  montre  que  le  colon  est  soumis  en  certains  cas  à  la  juridiction 
du  propriétaire,  qui  en  retour  est  responsable  de  ses  délits. 

5  Code  Théodosien,  XIII,  1,3:  Homines  vestri  ac  rusticani...  Rusti- 
canos  colonosque  vestros.  —  Code  de  Justinien,  XII,  1,4:  Senaiorum 
substantiœ  et  homines  eorum.  Code  Théodosien,  XVI,  5,  52  :  Homines 
domus  nostrœ.  —  Sulpice  Sévère,  dans  une  lettre  écrite  à  la  6n  du  qua- 
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sion,  elles  désignent,  non  les  esclaves  proprement  dits, 
mais  tous  ceux  qu'on  appelait  affranchis,  tributaires  ou 
colons. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  les  armées  de  ce  temps- 
là  étaient  composées.  Les  propriétaires  devaient  fournir 
un  nombre  de  conscrits  proportionné  à  l'étendue  de 
leurs  propriétés.  Les  lois  indiquent,  d'une  part,  que  ces 
conscrits  n'étaient  pas  des  esclaves,  et,  d'autre  part,  que 
ces  hommes  étaient  pourtant  donnés  et  fournis  par  un 
maître1.  Ils  étaient  donc  pris  dans  une  classe  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et  la  liberté,  c'est-à-dire 
parmi  ces  colons  ou  ces  affranchis  dont  nous  venons  de 
montrer  la  condition.  Le  grand  propriétaire  gallo-ro- 
main donnait  une  partie  de  ses  hommes  pour  la  défense 
de  l'État,  de  même  que,  naguère  encore,  le  grand  pro- 
priétaire russe  livrait  au  czar,  pour  le  service  militaire, 
une  partie  de  ses  paysans. 


CHAPITRE  XIV 
Les  classes  moyennes. 


Toutes  les  classes  que  nous  avons  énumérées  plus  haut 
touchaient  de  quelque  façon  à  la  servitude,  et  les  hommes 

trième  siècle,  parle  de  ses  colons  ou  paysans,  qu'il  appelle  homines  meit 
rustici  met.  (EpUt.  ad  Salvium,  dans  la  Patrologie  latine,  tome  XX.) 

1  Code  Théodosien,  VU,  13,  5  et  7  :  Dominm  t ironie,  Uronem  ex  agro 
est  oblaiurus. 
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y  dépendaient  d'un  maître  au  lieu  de  dépendre  de  l'É- 
tat. Plus  haut  s'élevaient  les  vrais  hommes  libres,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  étaient  exempts  de  toute  sujétion  per- 
sonnelle et  n'avaient  à  obéir  qu'aux  lois  et  au  prince.  A 
eux  seuls  convenait  le  nom  de  citoyens,  cives,  nom  qui 
resta  fort  usité  et  fort  honorable  durant  cette  période, 
et  qui  signifiait  que  l'homme  n'était  soumis  qu'à  l'au- 
torité publique. 

Ces  citoyens  se  partageaient  en  plusieurs  classes  fort 
distinctes.  Il  s'en  faut,  en  effet,  beaucoup  que  la  société 
romaine  fût  démocratique.  À  aucune  époque  de  son  his- 
toire, Rome  n'aima  l'égalité.  Jamais  ville,  au  contraire, 
ne  porta  plus  loin  le  goût  des  distinctions  sociales. 

Dans  la  république  romaine,  les  rangs  étaient  déter- 
minés par  la  richesse.  Le  point  capital  de  la  constitution 
politique  était  le  cens.  Chaque  citoyen  y  faisait  la  décla- 
ration minutieuse  de  sa  fortune  en  présence  du  magis- 
trat, sous  le  sceau  du  serment  et  au  milieu  des  cérémo- 
nies les  plus  redoutables  de  la  religion1.  Puis,  d'après 
cette  déclaration,  le  magistrat  lui  assignait  son  rang 
dans  la  société.  La  pauvreté  et  la  richesse  établissaient 
des  différences  légales  entre  les  hommes. 

Une  première  ligne  de  démarcation  était  tracée  entre 
ceux  qui  ne  possédaient  pas  le  sol  et  ceux  qui  le  possé- 
daient. Les  premiers  étaient  appelés,  dans  la  langue  of- 
ficielle, du  nom  de  prolétaires;  les  seconds  étaient  dési- 
gnés par  le  mot  assidui;  c'étaient  les  hommes  établis, 
fixés,  ayant  racine  dans  le  sol.  Ceux-là  étaient  égaux 

1  Tite-Live,  I,  42,  43;  XXIX,  37.  Deoys  d'Halicarnasse,  IV,  15  el  16. 
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dans  leur  pauvreté;  ceux-ci  avaient  une  richesse  inégale  : 
aussi  les  partageait-on. en  cinq  classes,  suivant  les  divers 
chiffres  de  fortune  '. 

Entre  ces  diverses  catégories  d'hommes,  rien  n'était 
égal,  ni  les  impôts,  ni  le  service  militaire,  ni  les  droits 
politiques.  Ils  ne  se  mêlaient  entre  eux  ni  à  l'armée  ni 
dans  les  comices.  Les  prolétaires,  exempts  d'impôt  et 
dispensés  d'être  soldats,  ne  votaient  pas  non  plus  dans 
les  assemblées  \  Entre  les  cinq  classes  supérieures,  les 
impôts,  le  service  militaire  et  l'importance  réelle  dans 
les  comices  étaient  proportionnels  à  la  fortune'. 

Il  ne  faut  pas  se  représenter  le  peuple  romain,  au 
temps  de  la  république,  comme  une  foule  confuse.  II 
est  au  contraire  partagé  en  un  nombre  infini  de  petits 
cadres,  que  l'on  appelle  des  curies,  des  centuries,  des 
tribus,  des  collegia,  des  corporations,  des  confréries 
(sodalitates)  \  Les  hommes  y  sont  répartis  suivant  leur 
richesse,  leur  naissance,  leur  rang,  leur  profession.  Le 
riche  ne  coudoie  le  pauvre  nulle  part  ;  le  petit  laboureur 
ne  se  rencontre  jamais  avec  l'artisan  ;  le  forgeron  n'a 
rien  de  commun  avec  le  potier. 


1  Tite-Live,  I,  43.  Cicéron,  De  republica,  II,  22.  Aulu-Gelle,  VU,  13. 
—  M.  Belot,  dans  son  Histoire  des  chevaliers  romains,  a  jeté  une  vive 
lumière  sur  ces  distinctions  sociales  de  la  république  romaine. 

*  Même  dans  les  assemblées  par  tribus,  les  prolétaires  et  les  libertini 
n'avaient  pas  la  même  valeur  que  les  ingenui  et  les  propriétaires. 

*  Ex  quo  belli  pacifique  munia,  non  viritim,  seipro  habitu  pecunia- 
que  fièrent.  (Tite-Live,  I,  42.  Cf.  XXIX,  57.) 

*  Populus  romanus  relattis  in  censum,  digestus  in  classes,  curiis  atque 
collegiis  distributus...  Ita  est  ordinata  respublica  ut  omnia patrimonn, 
dignitatis,  artium  offieiorumque  discrimina  referrentur.  (Florus,  1,6*)  — 
Cf.  PluUrque,  Vie  de  Numa,  17. 
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Ces  usages  et  ces  institutions  passèrent  de  Rome  dans 
les  provinces.  Là  aussi  le  cens  fut  établi  ;  il  eut  les 
mêmes  effets  qu'à  Rome  et  il  détermina  les  rangs  d'une 
hiérarchie  sociale1. 

La  dernière  classe  pour  l'importance  était  celle  que 
l'on  appelait,  ainsi  qu'à  Rome,  du  nom  de  plèbe.  On  y 
distinguait  plusieurs  éléments.  Au  degré  inférieur  étaient 
les  hommes  absolument  pauvres  qui ,  la  plupart  du 
temps,  ne  vivaient  que  des  secours  publics;  le  blé  leur 
était  distribué  gratuitement  ou  à  bas  prix;  les  magis- 
trats municipaux  leur  devaient  des  repas  à  certains  jours 
de  fête  ;  le  pain  et  les  jeux,  ainsi  qu'à  Rome,  leur  étaient 
prodigués,  et  c'étaient  les  classes  élevées  qui  faisaient  les 
frais  de  ces  largesses.  Tout  porte  à  croire  que  cette  par- 
tie de  la  population  était  peu  estimée  et  s'estimait  peu 
elle-même. 

À  un  rang  supérieur  se  plaçait  la  population  labo- 
rieuse. Légalement,  elle  faisait  encore  partie  de  la  plèbe; 
mais  elle  se  distinguait  d'elle  par  le  travail,  par  la  con- 
sidération, par  l'exercice  de  quelques  droits.  Elle  s'était 
organisée,  comme  à  Rome,  en  corporations.  La  liberté 
dans  la  pauvreté  eût  été  trop  précaire  ;  on  s'associa  pour 
se  soutenir  et  s'aider  réciproquement.  Les  artisans,  dans 
chaque  métier,  formèrent  une  corporation  semblable  à 
celles  qu'il  y  avait  à  Rome*.  Ces  associations,  que  le  gou- 

1  Tite-Live,  Epitome,  134.  Tacile,  Annales,  I,  31,  33  ;  II,  6  ;  XIV,  46. 
Dion  Cassius,  liv.  XLIV.  Frontin,  De  coloniis,  édit.  Goez,  p.  109.  —  Les 
inscriptions  de  la  Gaule  mentionnent  fréquemment  les  censitores.  L.  Rénier, 
Mélanges  (Tépigraphie,  p.  71-72.  —  La  profession  qui  est  si  souvent 
indiquée  dans  les  codes,  rappelle  l'ancien  census* 

*  ÏUm  collecta  Romœ  cerla  swit,  velul  pistorum  el  quorumdam  alto* 
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vernement  protégeait  et  surveillait  en  même  temps1,  as- 
suraient à  leurs  membres  l'indépendance  vis-à-vis  des 
classes  plus  élevées,  la  sécurité  dans  le  travail  et  quelque 
dignité  dans  l'existence.  Chacune  d'elles  avait,  de  l'a- 
veu même  du  gouvernement,  ses  réunions,  ses  fêtes,  ses 
banquets  sacrés  \  sa  bannière  qu'on  portait  avecfi  erié 
aux  jours  de  cérémonie8.  Chacune  avait  son  trésor  com- 
mun qu'alimentaient  les  cotisations  ou  les  legs;  elle 
possédait  des  biens  en  terres  ou  en  rentes*.  Chacune 
d'elles  avait  aussi  ses  chefs  ;  elle  les  choisissait  elle- 
même  en  pleine  liberté;  elle  les  prenait  quelquefois 
dans  son  sein,  plus  souvent  au-dessus  d'elle,  afin 
qu'ils  fussent  plus  capables  de  défendre  ses  intérêts  ou 
de  maintenir  l'harmonie  entre  ses  membres5.  Ces 
associations  étaient  comme  autant  de  petits  États  libres 
qui,  sans  faire  jamais  aucune  opposition  au  gou- 
vernement, administraient  eux-mêmes  leurs  propres 
affaires. 

Comme  il  y  avait  des  corporations  d'artisans,  il  y  en 

mm  et  navicxdariorum,  quœ  et  in  provinciis  insunt.  (Gaius,  au  Digeste, 
III,  4,  1.)  —  Adrianus  fabros,  perpendiculaire*,  architectes,  genusque 
cuncium  exstruendorum  mœnium  seu  decorandorum  in  cohortes  centu- 
riaverat.  (Aurelius  Victor,  Epit.,  14.)  —  Corpora  omnium  constituât  t*- 
nariorum,  lupinariorum,  caligariorum,  et  omnino  omnium  artinm.  (Lam- 
pride,  Alexander  Severus,  55.)  —  Cf.  Code  Théodosien,  XIV,  8,  1. 

1  Digeste,  III,  4;  XL  Vil,  22, 1.  Les  inscriptions  mentionnent  les  Collecta 
licite  coeuntia,  quibus  est  coite  ex  senatusconsultopermissum. 

«  Code  Théodos.,  XVI,  10, 20.  Orelli,  n'  2417. 

5  Les  Vexilla  collegiorum  sont  signalés  par  Trébellius  Pollion,  GaUieni, 
8  ;  Vopiscus,  Aurelianus,  34  ;  Eumène,  Grat.  actào,  8. 

*  Digeste,  XXXI V,  5,  20.  Code  Théodos.,  XVI,  10,  20.  Orelli,  n"  4068, 
4135.  —  Voy.  E.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  L  I. 

»  Lampride,  Severus,  55.  Orelli,  n-  3761,  4054,  4083,  7180. 
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avait  aussi  de  marchands.  Celles-ci  jouissaient  d'une  con- 
sidération proportionnée  à  leur  importance  et  à  leur  ri- 
chesse. Le  gouvernement,  qui  sentait  qu'une  société  ne 
pouvait  pas  se  passer  d'elles,  leur  accorda  des  privi- 
lèges. Plusieurs  d'entre  elles,  comme  celle  des  Naute* 
parisiens,  ont  duré  plus  longtemps  que  l'empire.  On 
peut  dire  môme  qu'en  général  ce  système  des  corpo- 
rations, bienfait  de  la  domination  romaine,  a  survécu  à 
cette  domination. 

Au-dessus  de  toutes  ces  classes,  qui  n'étaient  que  les 
divers  échelons  de  la  plèbe,  s'élevaient  les  propriétaires 
fonciers.  Il  était  dans  les  habitudes  de  l'esprit  romain 
de  considérer  la  possession  du  sol  comme  le  bien  su- 
prême de  l'homme  ;  on  y  voyait  la  meilleure  satisfaction 
de  ses  besoins  naturels  et  de  ses  intérêts,  le  gage  de  sa 
moralité,  l'assurance  de  sa  liberté  ;  on  faisait  de  cette 
possession  la  mesure  des  devoirs  politiques  de  l'homme 
et  de  ses  droits.  Le  plus  petit  propriétaire  fut  toujours" 
plus  estimé  que  le  riche  négociant l. 

Les  codes,  les  inscriptions,  tous  les  documents  qui 
marquent  l'état  social,  nous  montrent  la  population  des 
provinces  partagée  toujours  en  deux  catégories;  la  pre- 
mière s'appelle  la  classe  des  propriétaires  (po$se$$ore$)y 

1  On  ne  connaît  pas  le  détail  de  l'opération  du  cens.  Plusieurs  faits 
donnent  à  penser  que  tous  les  biens  indistinctement  n'y  étaient  pas  com- 
pris, ou  n'y  figuraient  pas  pour  leur  valeur  réelle.  Les  biens  meubles  y 
étaient  comptés  pour  peu  de  chose.  Plusieurs  motifs  pouvaient  faire  exclure 
telle  classe  d'hommes  ou  telle  nature  de  biens.  On  sait,  par  exemple,  que 
la  fortune  d'un  libertinus  n'était  inscrite  qu'à  partir  d'un  certain  chiffre. 
Tite-Live,  XLV,  15.  Dion  Cassius,  LV,  13.  —  Les  motifs  qui  faisaient 
refuser  à  un  homme  l'inscription  au  cens  sont  indiqués  dans  un  discours 
de  Dion  Chrysostome,  XXXI V. 

17 


258  L'EMPIRE  ROMAIN. 

la  seconde  s'appelle  la  plèbe  (plebeii) 4.  Il  y  eut  durant 
tout  l'empire  une  distinction  essentielle  et  radicale  entre 
ceux  qui  avaient  la  terre  et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas. 
Ce  trait  de  mœurs  de  la  société  de  l'empire  romain, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  a  exercé  une  puis- 
sante action  sur  l'état  social  de  ces  temps-là  et  même 
des  siècles  suivants. 

Il  est  encore  un  trait  caractéristique  de  cette  époque 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Ce  qu'on  appelait  alors  une 
cité  (civitas)  n'était  pas  seulement  une  ville  ;  c'était  en 
même  temps  un  territoire.  Ce  territoire  pouvait  être  fort 
étendu,  être  plus  vaste  qu'un  de  nos  départements,  com- 
prendre plusieurs  villes  et  un  grand  nombre  de  villages  ; 
il  n'en  était  pas  moins  une  unité  municipale  ;  il  avait 
son  chef-lieu,  son  administration,  ses  magistrats.  Comme 
cette  cité  comprenait  à  la  fois  ville  et  campagne,  ceux 
qui  la  composaient  étaient  aussi  bien  des  hommes  de 
la  campagne  que  des  hommes  de  la  ville.  Les  premiers 
avaient  même  une  grande  supériorité  sur  les  seconds. 
Ils  étaient  seuls  considérés  comme  véritables  membres 
du  corps  municipal,  véritables  curiales.  Pour  entrer 
dans  cet  ordre  il  fallait  posséder  au  moins  25  arpents 
de  terre.  La  bourgeoisie  de  ce  temps-là  ne  ressemblait 
donc  pas  à  celle  de  nos  jours  ;  c'était  surtout  une  classe 
de  propriétaires  ruraux.  Peu  importait  qu'ils  eussent 
leur  domicile  habituel  à  la  ville  ou  à  la  campagne  ;  mais 

*  Ulpien,  au  Digeste,  L,  9#  4  :  Permission  est  ordini  et  possessoribus 
cujusque  civitatis.i.  -—  Dans  le  code  Théodosien  (XI,  15,  2),  la  classe  des 
potiores  id  est  possessores  est  opposée  à  celle  des  inferiores  vel  plebeii* 
De  même  dans  une  inscription  (Henzen,  5171)  Yordo  possessorius  est  placé 
avant  le  populus.  CL  Orelli,  5754;  Herzog,  574. 
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il  était  nécessaire  qu'ils  possédassent  une  partie  du  sol 
de  la  cité.  A  cette  condition,  ils  exerçaient  tous  les  droits 
de  citoyen  ;  ils  prenaient  part  aux  assemblées,  concou- 
raient à  la  gestion  comme  à  la  jouissance  des  propriétés 
communales,  et  élisaient  les  magistrats. 

Au-dessus  des  petits  propriétaires  qui  pouvaient  n'a- 
voir que  vingt-cinq  arpents,  il  y  avait  Tordre  des  décu- 
rions ;  pour  y  être  admis,  il  fallait  posséder  un  chiffre 
de  fortune  assez  élevé  ;  le  minimum  paraît  avoir  été,  d'a- 
près un  texte  de  Pline,  de  100000  sesterces  en  biens 
inscrits  au  cens.  Au-dessus  des  simples  décurions  s'é- 
levaient encore  ceux  qu'on  appelait  les  Principaux.  On 
ne  sait  pas  quel  chiffre  de  propriété  était  exigé  pour 
faire  partie  de  cette  classe.  Il  est  hors  de  doute  qu'un 
homme  de  peu  de  fortune  n'avait  aucun  moyen  de  s'y 
faire  admettre  ;  s'il  eût  réussi  à  s'y  glisser,  les  fortes 
dépenses  qui  étaient  imposées  à  cette  classe  l'eussent 
empêché  d'y  figurer  longtemps.  Tous  les  degrés  sociaux 
étaient  marqués  par  les  chiffres  du  cens,  et  à  tous  ces 
degrés  les  devoirs  et  les  droits  étaient  proportionnés  à  la 
richesse. 


CHAPITRE  XV 
La  ndblesle  dan*  l'empire  romaifl. 

Avant  la  domination  romaine,  il  y  avait  eilGstuléUng 
caste  noble.  César  l'appelle  l'ordre  des  chevaliers;  elle 
avait  sur  la  foule  la  triple  supériorité  de  la  naissance, 
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de  la  richesse,  et  de  la  force  des  armes  ;  elle  était  sur- 
tout une  noblesse  militaire.  À  côté  d'elle  et  lui  dispu- 
tant le  rang  suprême,  se  plaçait  la  classe  sacerdotale  des 
druides.  Toutes  les  deux  régnaient  d'une  façon  presque 
despotique  sur  la  société  gauloise,  en  dépit  de  quelques 
efforts  que  pouvaient  faire  les  classes  inférieures  pour 
échapper  à  leur  empire. 

La  domination  romaine  eut  pour  résultat  de  faire  dis- 
paraître à  la  fois  ces  deux  sortes  de  noblesse.  Tant  que 
l'empire  fut  debout,  la  Gaule  ne  revit  ni  une  aristocra- 
tie sacerdotale  ni  une  aristocratie  militaire. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  régime  ait  tout  nivelé. 
Rome  ne  connut  jamais  l'esprit  démocratique.  Il  n'y  a 
pas  une  seule  époque  dans  sa  longue  histoire  où  elle 
n'ait  eu  une  noblesse. 

Le  patriciatdes  premiers  âges  n'a  aucun  rapport  avec 
notre  sujet  :  nous  n'en  parlerons  pas.  Si  l'on  se  trans- 
porte au  dernier  siècle  de  la  république,  vers  le  temps 
de  Marius  ou  de  Cicéron,  on  y  trouve  une  aristocratie 
aussi  fortement  constituée  que  l'ancien  patriciat  et  dont 
nous  devons  essayer  de  compter  les  divers  échelons. 

Au  dessus  des  simples  citoyens  s'élevait,  en  premier 
lieu,  l'ordre  équestre.  Il  était  partagé  lui-même  en  deux 
classes  fort  inégales.  Tous  ceux  qui  possédaient  une  for- 
tune évaluée  sur  les  registres  du  cens  à  400  000  ses- 
terces, pouvaient  se  dire  chevaliers  romains;  ils  Té- 
taient par  la  seule  vertu  de  leur  patrimoine  et  on  les 
appelait  équités  equo  privato*.  À  un  rang  plus  élevé 

1  Quibuscensus  equestercrat.  (Tite-Live,  V,  7.)  —  Cf.  Horace,  Êpitres, 
l,  1.  Mine,  Uttres,  I, 19. 
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étaient  ceux  qui,  possédant  une  fortune  plus  considé- 
rable ou  recommandés  par  d'autres  titres,  étaient  inscrits 
par  les  censeurs  sur  la  liste  officielle  de  Tordre.  Gomme 
ils  étaient  chevaliers  par  décret  de  l'autorité  publique, 
on  les  appelait  équités  equo  publico1.  Ils  étaient  réputés 
fort  supérieurs  aux  précédents. 

Dans  ce  corps  lui-même  il  y  avait  des  inégalités.  On 
distinguait  douze  centuries  de  second  rang  et  six  de 
premier  rang;  celles-ci  étaient  composées  d'hommes  de 
plus  haute  naissance.  Il  y  avait  aussi  des  chevaliers  qui 
avaient  le  droit  d'ajouter  à  ce  titre  l'épithète  officielle  de 
splendide  ou  d'illustre*. 

Venait  ensuite  l'ordre  sénatorial.  Pour  en  faire  par- 
tie, la  première  condition  était  de  posséder  une  grande 

1  Les  mots  equus  publiai*  ne  signifient  pas  cheval  donné  par  l'État. 
Nous  avons  affaire  ici  à  une  de  ces  vieilles  expressions  de  la  langue  offi- 
cielle qui  n'ont  plus  leur  sens  littéral.  Equus  désigne  non  pas  un  cheval, 
mais  le  rang  équestre.  Equus  privatus  est  le  rang  équestre  attaché  an 
patrimoine  ;  equus  publiais,  le  rang  équestre  assigné  par  l'État.  La  langue 
officielle  conservait,  comme  il  arrive  presque  toujours,  les  vieilles  formes 
de  langage  ;  pour  dire  :  donner  ou  enlever  le  rang  équestre,  on  disait  assi- 
gnare  equum,  equum  adimere.  Deux  textes  marquent  la  différence  qu'il  y 
avait  entre  les  deux  catégories  de  chevaliers  ;  l'un  est  du  temps  de  la  répu- 
blique, l'autre  du  temps  d'Adrien.  Tite-Live  (Y.  7)  parle  d'une  classe 
d'hommes  qui  ne  sont  pas  pedestris  ordinis  (cette  dernière  classe  est  si- 
gnalée plus  loin  et  bien  distincte),  qui  sont  par  conséquent  des  équités, 
qui  le  sont  au  moins  par  le  cens,  quibus  eral  census  equester,  mais  à  qui 
le  rang  de  chevalier  public  n'avait  pas  été  assigné,  equus  publiais  non  erat 
assigna  tus.  Une  sentence  de  l'empereur  Adrien,  rapportée  par  Dosithée, 
montre  que  l'on  pouvait  posséder  (aculiatém  equeslris  dignitatis,  c'est-à- 
dire  le  chiffre  de  fortune  requis  pour  être  chevalier,  et  avoir  encore  besoin 
de  solliciter  equum  publiaim,  c'est-à-dire  l'inscription  sur  la  liste  des 
chevaliers  d'État.  (Dosithée,  Sentences  d'Adrien,  dans  Boecking,  Corpus 
juris  antejustiniani,  p.  205.) 

*  Cicéron,  De  finib.,  II,  18;  in  Verr.,  II,  28.  Tite-Live,  XXX,  18.  Ta- 
cite, Annales,  II,  59  ;  IV,  58  ;  XI,  4,  35;  XV,  28.  Orelli,  n-  140  et  3051 . 
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fortune  ;  la  seconde  était  d'être  inscrit  sur  la  liste  par 
les  censeurs.  On  était  d'ailleurs  désigné  à  leur  choix, 
soit  par  la  naissance,  soit  par  l'exercice  des  hautes  ma- 
gistratures. La  dignité  de  sénateur  était  à  peu  près 
héréditaire,  non  en  vertu  des  lois,  mais  en  vertu  des 
mœurs. 

Enfin,  dans  le  sein  même  du  sénat,  mais  au-dessus 
des  simples  sénateurs,  se  plaçaient  des  hommes  que  l'on 
appelait  nobles.  C'étaient  ceux  qui  pouvaient  dire  que  la 
dignité  sénatoriale  était  ancienne  dans  leur  famille,  qui 
avaient  des  ancêtres  ayant  été  magistrats,  et  qui  avaient 
le  droit  de  montrer  leurs  images  et  de  les  faire  porter 
en  procession  sur  les  chars  sacrés,  dans  les  cérémonies 
funéraires  ou  dans  les  pompes  triomphales1.  On  calcu- 
lait le  degré  de  noblesse  d'après  le  nombre  de  ces  ima- 
ges. On  distinguait  aussi  ceux  qui  n'avaient  parmi  leurs 
ancêtres  que  des  préteurs,  et  ceux  qui  comptaient  des 
consuls  et  des  censeurs.  Ces  inégalités  étaient  marquées 
dans  les  séances  et  les  délibérations  du  Sénat,  comme 
elles  l'étaient  dans  la  vie  privée. 

Telle  était  l'échelle  sociale  au  temps  de  la  république. 

1  Sur  le  droit  d'image  et  l'extrême  importance  qui  s'y  attachait,  on  peut 
voir  :  Cicéron,  pro  Rabirio  Postumo,  7  ;  in  Verrem,  V,  14;  in  Rullttm^ 
II,  1  ;  Polybe,  VI,  53  ;  Pline,  Hitt.  nat.,  XXXV,  2  ;  Vitrine,  VI,  3,  6.  Ce* 
images  étaient  des  objets  sacrés  et  comme  des  idoles  auxquelles  on  offrait 
des  sacrifices.  (Dion  Cassius,  LVIÏÏ,  4  et  7;  LIX,  27;  LX,  5.)—  On  comp- 
tait les  images  à  Rome  à  peu  près  comme  dans  h  noblesse  moderne  on 
comptait  les  quartiers,  avec  cette  différence  que  les  membres  de  la  famille 
qui  n'avaient  été  revêtus  d'aucune  dignité  ne  figuraient  pas  dans  la  série. 
Cet  usage  de  calculer  les  images  des  ancêtres  explique  l'expression  de  Tite- 
Live  :  Ancum  nobilem  una  imagine  Numm,  et  celle  de  Suétone  :  Balbu* 
multis  in  familia  êenatoriis  imaginibus.  (Suét.,  Auguste,  4.) 
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On  peut  voir  dans  les  discours  et  dans  les  lettres  de  Ci- 
céron  quel  sentiment  de  dédain  chacune  de  ces  classes 
professait  pour  Éelle  qui  lui  était  immédiatement  infé- 
rieure1. On  y  peut  voir  aussi  quel  mélange  de  respect  et 
d'envie  chaque  classe  avait  dans  le  cœur  à  l'égard  de 
celle  qui  était  immédiatement  au-dessus  d'elle. 

On  doit  encore  faire  cette  remarque  que  dans  toute 
l'histoire  de  Rome  il  n'y  eut  jamais  aucun  effort  sérieux 
pour  détruire  cette  hiérarchie.  C'est  se  faire  une  idée  fort 
inexacte  des  tribuns  du  peuple  que  de  les  regarder  comme 
des  démocrates.  Us  combattirent  le  patriciat,  mais  ce  fut 
pour  élever  à  sa  place  cette  aristocratie  que  nous  venons 
de  décrire,  et  ils  ne  cessèrent  jamais  d'en  être  les  sou- 
tiens. La  plupart  des  tribuns  appartenaient  à  la  noblesse 
ou  aspiraient  à  en  faire  partie*. 

1  L'adversaire  de  Gélius  lui  reprochait  en  plein  tribunal  de  n'être  que  le 
fils  d'un  chevalier  romain  :  Equitis  romani  esse  fUium  criminis  loco  poni; 
objectus  estpater  quodparum  splendidus.  (Cicéron,  pro  Cœlio,  2.)  —  De 
même  l'adversaire  de  Muréna  lui  reprochait  son  peu  de  naissance  et  vantait 
sa  propre  race  :  Coniempsisti  Murenœ  genus,  exttdisH  tuum;  Cicéron  dé- 
fend son  client  en  prouvant  qu'il  est  d'une  famille  prétorienne.  (Cicéron, 
pro  Murena,  7.)  —  Le  tribun  Hullus  se  vantait  devant  le  peuple  d'être  un 
noble,  et  Cicéron,  pour  lui  enlever  les  suffrages  populaires,  insinuait  que 
cette  noblesse  était  fausse  :  Tentavit  patientiam  vestramquum  se  nobilem 
esse  diceret.  (In  Rullum,  II,  7.)  —  Ce  trait  des  mœurs  romaines  est  mar- 
qué en  beaucoup  d'autres  passages  de  Cicéron  ;  on  le  retrouve  dans  Tite- 
Live,  Horace,  Ovide.  Voyez  le  discours  de  Marc-Antoine  au  peuple  après  la 
mort  de  César;  il  commence  par  un  éloge  de  la  noblesse  du  dictateur. 
(Dion  Cassius,  XLIV,  37.) 

*  Les  plus  ardents  adversaires  des  Gracques  furent  des  tribuns.  Les 
Gracques  eux-mêmes  étaient  des  nobles.  Cicéron  parle  d'un  tribun  de  son 
temps,  qu'il  qualifie  de  très-noble,  Cn.  Domitium,  tribunum  plebis,  virum 
nobilissimum  (In  Rullum,  II,  7),  et  qui  appartenait,  en  effet,  à  une  famille 
consulaire.  Rullus,  auteur  d'une  loi  agraire  qui  n'avait  rien  de  démocra- 
tique, appartenait  à  la  noblesse  ;  il  était  un  Servilius. 
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Le  principe  de  l'inégalité  était  la  richesse  plus  que  la 
naissance.  C'étaient,  avant  tout,  les  chiffres  du  cens  qui 
déterminaient  les  rangs1.  L'esprit  romain  ne  compre- 
nait ni  qu'un  homme  pauvre  pût  appartenir  à  l'aristo- 
cratie, ni  qu'un  homme  riche  n'en  fît  pas  partie.  Ce- 
pendant la  naissance  ne  laissait  pas  d'être  fort  appréciée. 
Pour  que  la  richesse  eût  tout  son  prestige  aux  yeux  d'un 
Romain,  il  fallait  qu'on  la  tînt  d'héritage.  Elle  était 
d'autant  plus  respectable  qu'on  la  voyait  attachée  à  une 
famille  depuis  un  plus  grand  nombre  de  générations. 
Cette  société,  qui  avait  le  culte  de  la  richesse,  tenait  pour- 
tant en  mépris  les  parvenus.  La  règle  était  que  les  hom- 
mes s'élevassent  les  uns  au-dessus  des  autres  en  propor- 
tion de  l'ancienneté  de  leur  fortune.  Il  est  donc  vrai  que 
cette  aristocratie  était  accessible  à  tous,  mais  il  faut 
ajouter  qu'on  y  parvenait  lentement.  L'avancement  était 
réglé  par  des  lois  sévères;  il  fallait  monter  de  degré  en 
degré,  sans  qu'il  fût  permis  d'en  franchir  plus  d'un. 
L'ambition  et  le  travail  de  toute  une  existence  s'em- 
ployaient à  élever  sa  famille  d'un  échelon. 

Les  lois  de  cette  république  romaine  étaient  démocra- 
tiques ;  mais  Rome  était  gouvernée  par  ses  mœurs  et  non 
pas  par  ses  lois.  Or  les  mœurs  étaient  aristocratiques. 
Le  peuple  avait  autant  de  respect  pour  les  nobles  que  les 
nobles  avaient  d'orgueil  vis-à-vis  du  peuple.  Dans  les  co- 
mices, les  suffrages  étaient  en  la  possession  des  riches, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  étaient  nobles  ou  en  chemin  de 

*  Senator  censu  legi>judex  fieri  censu.  (Pline,  Hisl.  nat.,  XIV,  1.)  — 
Distinctes  senatus  et  equifum  censu* ,  ut  locis,  ortlinibut,  dignaiionibut 
antisient.  (Tacite,  Ann.,  II,  55.) 
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le  devenir1-  Pour  obtenir  les  magistratures,  il  fallait 
d'abord  être  riche,  parce  qu'elles  coûtaient  fort  cher;  il 
était  même  presque  indispensable  d'être  noble.  Ne 
croyons  pas  que  les  candidats  eussent  l'habitude  de  flat- 
ter le  peuple  en  lui  parlant  un  langage  démocratique. 
Ils  lui  plaisaient  bien  davantage  en  lui  rappelant  leurs 
ancêtres  et  en  déroulant  leur  généalogie.  On  faisait  as- 
saut de  noblesse  sous  ses  yeux.  Le  meilleur  titre  qu'on 
pût  invoquer  pour  être  consul  était  qu'on  avait  un  père 
qui  l'avait  été*.  En  vain  se  trouva-t-il  quelques  tribuns 
de  loin  en  loin  qui  soutinrent  qu'il  fallait  préférer  le  mé- 
rite à  la  naissance.  La  vénération  du  peuple  pour  les 
grandes  familles  était  plus  forte  que  leurs  discours,  et  il 
consentait  rarement  à  donner  ses  suffrages  à  celui  qu'on 
appelait  un  homme  nouveau. 

Vint  ensuite  l'empire  ;  l'inégalité  disparut  en  politi- 
que ;  elle  subsista  tout  entière  dans  les  mœurs.  La  so- 
ciété continua  à  se  partager  en  classes  superposées  l'une 
à  l'autre.  Les  historiens  parlent  sans  cesse  de  la  noblesse, 
de  l'ordre  équestre,  de  la  plèbe5.  Au  théâtre  et  dans  les 
jeux  du  cirque,  chaque  homme  avait  sa  place  marquée 
suivant  son  rang  ;  les  chevaliers  n'avaient  pas  plus  le 

1  II  cal  assez  connu  que,  dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  république 
romaine,  les  suffrages  s'achetaient.  Voy.  Cicéron,  Pro  Cluentio,  27  ;  pro 
Plancio,  19;  ad  AU.,  IV,  15  ;  Tite-Live,  Epit.,  69. 

*  Voyez  le  pro  Murena,  le  pro  Plancio,  les  lettres  de  Cicéron. 

5  Nobilitas.  (Pline,  Panégyr.,  ch.  9.)  —  Nobilitas,  eques,  vulgus. 
(Tacite,  HisL,  1,  88-89.)  —  Honores  cuicumque  nobili  debitos.  (Tacite, 
Ann.,  IU,  5.)  —  Nobilis  femina.  (Ibid.,  XI,  12.)  —  Maximinus  obhumi- 
litatem  generis  a  nobiliiale  contemnebatur.  (Jules  Capitol  in,  Maximinus, 
8.)  —  Balbinus,  familiœ  vetustissimœ,  nobilissimus.  (Ibid.,  2  et  7.)  — 
Ot  w^ftviîç,  ci  iùiçàrpiâoti.  (ïlérodien,  I,  8;  in,  5.) 
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droit  de  se  mêler  aux  sénateurs  que  les  plébéiens  aux 
chevaliers.  Regardez  la  population  romaine  assistant  à 
une  cérémonie  ou  à  une  pompe  funéraire  ;  ce  n'est  jamais 
une  foule  ;  en  tête  marchent  les  sénateurs,  puis  vient 
l'ordre  équestre,  et  la  plèbe  suit  rangée  par  classes l. 

Les  familles  romaines  avaient  leurs  tableaux  généalo- 
giques*. Ju vénal  nous  montre  les  nobles  de  Rome  fiers 
du  vieux  sang  qui  coule  dans  leurs  veines  et  étalant,  aux 
jours  de  procession,  sur  les  chars  sacrés,  les  images  de 
leurs  ancêtres,  images  d'autant  plus  vénérées  qu'elles 
sont  plus  antiques  et  plus  mutilées  par  le  temps.  Tacite, 
qui  appartient  à  l'aristocratie  et  qui  écrit  pour  elle,  parle 
avec  un  singulier  dédain  de  tout  ce  qui  n'est  pas  noble3. 
C'est  basse  naissance  à  ses  yeux  d'être  seulement  un 
chevalier.  Quand  il  nous  présente  un  personnage,  il  ou- 
blie rarement  de  nous  dire  le  rang  qu'avaient  son  père 
et  son  aïeul  \  Le  passage  d'un  homme  du  rang  équestre 
au  rang  sénatorial  lui  paraît  un  événement  digne  de 
remarque,  et  il  signale  comme  un  scandale  l'élévation 

*  Voyez  la  dédicace  du  Capitole,  dans  Tacite,  Hist.,  IV,  53;  les  funé- 
railles de  Pertinax,  dans  Dion  Cassius,  LXXIV,  4  et  5;  le  triomphe  de  Gai- 
lien,  dans  Trébellius  Pollion,  ch.  8. 

*  Plena  imaginibus  domta  Scribonia.  (Tacite,  Annales,  II,  27.) 
'  Tacite,  Annales,  VI,  39;  ni,  29  ;  IV,  21. 

4  Piso  nobilis  utrinque  (Hist.,  I,  14)  ;  Galbœ  vêtus  nobilitat  (Ibid.,  I, 
49);  Claritas  nalalium  (Ibid.);  Patrctn  ex  censoria  familia  (Ibid.,  I, 
52)  ;  Volusio  vêtus  familia,  neque  tamen  prœturam  egressa  ;  ipse  consu- 
latum  intulit  (Ànn.,  III,  30).  —  Vinicius,  pâtre  atque  avo  consularibus, 
cœtera  equestri  familia.  c  Vinicius  n'avait  que  deux  degrés  de  noblesse 
sénatoriale,  son  arrière-grand-père  n'était  qu'un  chevalier.»  (Ann.,  VI,  15.) 
—  Virginius  equestri  familia.  «  Virginius  n'était  que  d'une  famille 
équestre.  »  (Hist.,  1,  52.)  —  Cassius  Severus  sordidœ  originis.  (Ann.,  IV, 
21.)  —  Gapito,  avo  centurion*,  pâtre  prœtorio.  (Ibid.,  111,  75.) 
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d'un  liberlinus  au  rang  équestre.  Son  livre  est  plutôt 
l'histoire  des  familles  que  celle  de  la  société.  Sa  langue 
même  est  aristocratique  et  hautaine,  et  le  mot  honnêtes 
gens  a  sous  sa  plume  le  même  sens  que  sous  celle  du  duc 
de  Saint-Simon. 

Les  distinctions  sociales  étaient  marquées  par  des  si- 
gnes extérieurs.  Un  sénateur  se  reconnaissait  à  la  large 
bande  de  pourpre  brodée  sur  sa  toge,  un  chevalier  à 
son  anneau  d'or.  A  chaque  classe  appartenait  un  titre  par- 
ticulier ;  les  sénateurs  avaient  droit  à  celui  de  clarimmm  ; 
les  chevaliers  à  celui  d'egregius  ou  à  celui  à'illwtrù1. 
Ne  pensons  pas  que  ces  titres  n'aient  pris  naissance  que 
dans  le  Bas-Empire  ;  très-employés  au  temps  de  Trajan 
et  de  Marc-Àurèle,  ils  étaient  déjà  en  usage  au  temps  de 
Cicéron. 

Les  rangs  et  les  titres  étaient  héréditaires.  Sous  la 
république,  il  avait  été  presque  impossible  que  le  (ils 
d'un  sénateur  ne  succédât  pas  à  son  père.  Il  en  fut  de 
même  sous  l'empire.  Auguste  voulut  que  les  fils  de  séna- 
teurs assistassent,  dès  leur  première  jeunesse,  aux  séan- 
ces du  sénat  et  fissent  ainsi  l'apprentissage  des  fonctions 
qu'ils  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  à  remplir  un  jour*. 
Nous  avons  des  lois  du  temps  des  Àntonins  qui  montrent 
clairement  que    la  dignité  sénatoriale  se  transmettait 

1  Orelli,  n"  784,  5413,  3764,  4040.  Henien,  5315,  6909.  L.  Rénier, 
lnscr.  de  r Algérie,  77,  85,  1815.  —  Tacite,  An».,  IV,  58;  XI,  4,  35; 
XV,  '28.  —  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  12  :  Usque  ad  illustrée  viros.  —  En 
s'adressant  à  un  consul  ou  à  un  préteur,  on  disait  :  Vir  clarissime  (Pline, 
Lettres,  VU,  33.  Àulu-Gelle,  XV,  5  ;  I,  2;  II,  2).  —  Cf.  Digeste,  XXVII,  9; 
VI,  1,  52;  VI,  21,  4;  L,  16,  100  :  Chrissimas  personne. 

*  Suétone,  Auguste,  38. 


208  L'EMPIRE  ROMAIN. 

avec  Je  sang1.  La  noblesse  se  communiquait  même  aux 
femmes.  La  femme  d'un  sénateur  était  clarissimaet  celle 
d'un  chevalier  de  premier  rang  était  illustris  ou  splert- 
dida*.  Le  titre  restait  aux  veuves.  Il  passait  aux  fils  dès 
leur  naissance3,  et  les  filles  le  gardaient  à  la  condition 
de  ne  pas  déroger  en  épousant  un  homme  d'une  classe 
inférieure4.  Les  lois,  aussi  bien  que  les  mœurs,  interdi- 
saient les  mésalliances5.  Tout  ce  qui  touchait  à  la  pré- 
séance était  jugé  fort  important;  le  jurisconsulte  Ulpien 
a  dû  examiner  si  la  femme  d'un  consulaire  avait  le  pas 
sur  un  préfet  du  prétoire6. 

L'esprit  aristocratique  était  trop  puissant  dans  cette 
société  pour  qu'il  fût  possible  aux  empereurs  de  se  mon- 
trer aussi  démocrates  que  quelques-uns  d'entre  eux  au- 
raient voulu  l'être.  Les  mêmes  conditions  d'avancement 

1  Paul,  au  Digeste,  I,  9,  6  :  Senatoris  fiihu  is  est  et  ù  quern  in  adop- 
lionem  accepit.  A  tenatore  autem  in  adopfionem  filins  dalus  ei  qui  infé- 
rions dignitatis  est,  quasi  senatoris  filius  videtur,  quia  non  amitiiiur 
senatoria  dignitas  adoptione.  —  Cf.  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  5  et  7.  — 
Code  de  Justinien,  XII,  I,  11  :  Quum  paternos  honores  invidere  filiis  non 
oporieal,  a  senatore  vel  clarissimo  susceplum  in  clarissimatus  sciendum 
est  dignitate  mansurum. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  8  :  Feminœ  nuptœ  clarissimis  personis  cla- 
rissimarum  personarum  appellatione  continentur.  —  lbid.,  L,  16,  100  : 
Clarissimas  personas  utriusque  sexus.  —  Suétone,  Oihon,  I  :  Alba  Te- 
rentia,  splendida  femina.  —  Tacite,  Ann.,  XI,  13  :  Feminœ  illustres.  — 
Senalores  utriusque  sexus.  (Saint  Augustin,  De  moribus  Ecoles,  cath.) 

3  On  a  des  inscriptions  lumulaires  où  Ton  voit  que  des  enfants  portaient 
le  litre  de  clarissimus puer,  clarissima  puella,  puella  equestris  metnoriœ. 
(L.  Rénier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  214  et  289.  Orelli,  nM  5053,  3764. 
Hcnzen,  5315,  6410,  6909,  7121 .) 

4  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9,  8  :  Feminis  dignitatem  clarissimam  parentes 
tribuunt,  donec  plebeii  nuptiis  fuerint  copulatœ. 

*  Digeste,  XXIII,  2,  lois  16,  23,  27,  32,  44. 
6  Ulpien,  au  Digeste,  I,  9, 1. 
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qui  avaient  été  établies  sous  la  république,  furent  ob- 
servées, à  peu  de  différence  près,  sous  l'empire.  Le 
prince  désignait  les  magistrats,  mais  il  était  à  peu  près 
obligé  de  les  choisir  dans  les  hautes  classes1.  Les  hon- 
neurs étaient  aussi  recherchés  à  cette  époque  qu'ils  l'a- 
vaient été  sous  la  république.  Ils  ne  donnaient  plus  le 
pouvoir,  mais  ils  donnaient  le  rang,  qui,  aux  yeux  de  la 
plupart  des  hommes,  a  plus  de  prix  que  le  pouvoir.  Être 
édile,  préteur,  consul,  était  encore  la  plus  haute  ambi- 
tion des  hommes*.  Ces  magistratures  étaient  à  peu  près 
héréditaires;  les  empereurs,  sauf  quelques  exceptions 
qui  faisaient  scandale,  n'osaient  pas  les  conférer  à  leurs 
courtisans  ou  à  leurs  serviteurs  intimes,  et  ils  les  réser- 
vaient aux  hommes  des  grandes  familles.  «  Il  est  naturel 
que  le  fils  d'un  consul  soit  consul  à  son  tour  ;  cela  lui 
est  dû  ;  cette  dignité,  il  Ta  déjà  méritée  par  le  seul  éclat 
de  sa  naissance.  »  C'est  un  contemporain  de  Trajan  qui 
parle  ainsi  dans  un  discours  ofliciel  \  Les  contemporains 

1  Mandabat  honores  nobilitatemmajorum  spectando.  (Tacite,  Ânn.>  IV, 
16.)  Il  fallait  être  fils  de  sénateur  pour  obtenir  les  magistratures  inférieures 
du  vigintivirat,  par  lesquelles  on  passait  pour  arriver  aux  plus  hautes. 

1  Cela  ressort  des  nombreuses  inscriptions  qui  relatent  le  cursus  hono- 
rum.  —  Voyez  aussi  Pline,  Panégyr„  69;  Àusone,  Grat.  actio,  et  les 
Panegyrici  veteres,  passim.  —  Ab  œtate  puerili  ad  hanc  usque  canitiem 
consulatus  amore  flagravi,  dit  Hamertin,  dans  son  Remerciaient  à  Julien, 
c.  17.  Ces  mêmes  sentiments  sont  attestés  par  Ausone,  par  Rulilius,  par 
Sidoine  Apollinaire.  Les  empereurs  ne  cessèrent  de  déclarer  que  le  con- 
sulat était  la  première  de  toutes  les  dignités  :  Diversa  culmina  dignitatum 
consulatui  cedere  decernimus  ;  consulatus  prœponendus  est  omnibus  fasti- 
g*w  dignitatum.  (Code  Théodos.,  VI,  6,  1.)  —  Les  consulaires  curent  tou- 
jours le  pas  sur  les  préfets  du  prétoire.  (Digeste,  I,  9,  1.) 

*  Non  debitumhoc Mi?  Non  sola  generis  claritate promerilumf  (Pline, 
Panégyr. ,  c.  58.)  —  Juvenibus  clarissimœ  gentis  debilum  generi  Itonorem 
obtulisli.  (lbid.,c.  69.) 
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de  Marc-Àurèle  furent  surpris  qu'il  eût  donné  le  consulat 
à  Pertinax  ;  ce  n'était  pas  que  cet  homme  manquât  de 
mérite,  mais  il  manquait  de  naissance1. 

Les  empereurs  employaient,  à  la  vérité,  des  hommes 
de  bas  étage  dans  les  bureaux  de  leur  administration 
centrale  ou  pour  la  gestion  de  leurs  affaires  personnelles. 
C'est  que  tous  ces  emplois  étaient  réputés  peu  honora- 
bles et  qu'il  n'y  fallait  que  des  serviteurs.  Ils  se  gar- 
daient, en  général,  de  confier  à  cette  sorte  d'hommes 
les  hautes  fonctions  administratives  et  le  gouvernement 
des  provinces.  Tout  cela  était  réservé  à  la  noblesse,  au 
sénat,  pour  le  moins  à  l'ordre  équestre  ;  même  dans  les 
armées,  les  grades  furent,  durant  les  deux  premiers 
siècles  de  l'empire,  l'apanage  presque  exclusif  des  hautes 
classes.  Aux  chevaliers  appartenaient  de  plein  droit  les 
commandements  d'escadron  et  de  cohorte  ;  aussi  les  ob- 
tenaient-ils dès  l'âge  de  dix-huit  ans*.  Pour  comman- 
der une  légion,  il  fallait  être  sénateur*.  Pour  être  chef 
d'armée,  il  était  presque  indispensable  d'être  de  rang 
consulaire*. 

On  est  souvent  tenté  de  croire  que  le  sénat  de  l'empire 

*  Dion  Cassius,  LXXI,  22. 

*  Orelli,  n"  62,  1340,  3040,  5050,  3052.  L.  Renier,  Inscript,  de  TAU 
gèrie,  n"  1825  et  1826  ;  Mélangée  éTépigraphie,  p.  232. 

5  Le  commandement  d'une  légion  n'était  confié  qu'à  d'anciens  préteurs 
(Lé  Rénier,  ibid.,  p.  78);  or  les  préteurs  étaient  membres  du  sénat. 

*  Suétone,  Auguste,  38;  Claude,  25;  Othon,  10.  —  Velleius,  n,  76, 
101 ,  111 .  —  Voy.  L.  Rénier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  78.  —  On  repro- 
chait à  Commode  d'avoir,  le  premier,  enlevé  le  commandement  des  armées 
aux  sénateurs  pour  le  donner  a  des  hommes  qui  n'avaient  que  le  rang 
équestre.  (Lampride,  Gommode,  c.  6.)  —  Plus  tard,  quelques  empereurs 
voulurent  écarter  les  sénateurs  de  l'armée  ;  mais  il  y  a  beaucoup  d'exemples 
qui  montrent  que  cette  exclusion  fut  loin  d'être  absolue. 
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n'avait  ai  importance  ni  considération.  Les  écrivains  de 
ce  temps-là  le  présentent,  au  contraire,  comme  un  corps 
toujours  honoré  et  souvent  puissant.  Tacite  dit  en  propres 
termes  qu'une  partie  du  gouvernement  reposait  sur  lui  '  ; 
on  l'appelait  le  conseil  public  de  l'empire;  les  juriscon- 
sultes ne  cessèrent  jamais  de  le  regarder  comme  la  vraie 
source  de  la  loi.  C'est  qu'il  était  la  réunion  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  riche  et  de  plus  brillant  dans  l'em- 
pire. Il  était  l'aristocratie  même,  en  un  temps  où  les 
mœurs  étaient  aristocratiques.  Aussi  les  respects  des 
hommes  ne  lui  manquèrent-ils  à  aucune  époque  ;  sous 
Théodose  comme  sous  Auguste,  il  était  l'objet  de  la  vé- 
nération publique1. 

Les  empereurs  eurent  une  double  politique  à  son 
égard  ;  les  uns  lui  prodiguèrent  les  marques  de  déférence, 
les  autres  le  poursuivirent  de  leur  haine.  Les  premiers 
assistaient  exactement  à  ses  séances,  siégeaient  au  milieu 
de  lui,  non  comme  présidents,  mais  comme  simples 
membres,  faisaient  leurs  propositions  et  laissaient  sou- 
vent la  décision  au  sénat  ;  ainsi  firent  Auguste,  Tibère, 
Claude,  Yespasien,  Trajan,  les  Ântonins  et  beaucoup 
d'autres5.  Les  seconds,  comme  Néron,  Domitien,  Com- 

1  Senatus  cuialiqua  pars  et  cura  reipublicœ.  (Tacite,  RisL,  I,  60»)  — 
Un  préfet  du  prétoire  était  au-dessous  du  rang  d'un  sénateur.  (Lamprido, 
Commode,  4.)  —  Cf.  Digeste,  I,  9, 1. 

*  Voyez  le  début  du  code  Théodosien. 

s  Jules  Capitolin  dit  de  Marc-Àurèle  :  Semper  interfuit  senatui,  nec 
unquam  recessit  de  curia  nui  consul  dixisset  :  Nihil  vos  moramur,  Patres 
conscripti.  Tacite  et  Dion  Cassius  donnent  à  entendre  la  même  chose  de 
b  plupart  des  empereurs.  On  voit  souvent  les  princes  (aire  des  propositions, 
prononcer  des  discours,  comme  simples  membres  du  sénat.  (Voyez  un 
exemple  au  Digeste,  XXIV,  1 ,  32.)  Ils  s'honoraient  d'être  sénateurs  comme 
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mode,  Caracalla  lui  firent  la  guerre;  ils  voulurent  l'af- 
faiblir et  l'humilier;  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour 
briser  ce  corps  aristocratique.  Ils  le  décimèrent  par  des 
supplices,  mais  ils  ne  purent  rien  de  plus.  Leur  haine  se 
heurta  contre  une  force  invincible,  celle  des  mœurs.  Les 
règles  de  la  hiérarchie  sociale  se  trouvèrent  au-dessus  de 
leur  pouvoir.  Ils  purent  enrichir  sans  mesure  leurs  ser- 
viteurs ;  ils  ne  purent  pas  en  faire  des  nobles.  Si  loin 
qu'allât  la  docilité  de  l'aristocratie,  elle  n'alla  jamais 
jusqu'à  admettre  dans  son  sein  les  affranchis  des  Césars. 
Si  l'on  observe  la  politique  impériale  dans  son  en- 
semble et  sans  tenir  compte  de  quelques  exceptions,  on 
verra  qu'elle  ne  tendit  pas  à  faire  disparaître  l'inégalité. 
Elle  s'attacha,  au  contraire,  à  maintenir  les  distinctions 
sociales.  Les  lois  d'Auguste  et  de  Tibère,  celles  des  Àn- 
tonins,  celles  des  princes  chrétiens  du  quatrième  siècle, 
veillèrent  également  à  ce  que  les  rangs  ne  fussent  jamais 
confondus.  Jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire,  nous 
voyons  la  législation  marquer  les  limites  entre  les  clas- 
ses; il  y  a  des  lois  qui  interdisent  aux  commerçants  d'as- 
pirer aux  dignités  qui  doivent  être  le  partage  de  la  no- 
blesse l.  Le  législateur  ne  cesse  de  rappeler  aux  hommes 
la  règle  d'hérédité  qui  attache  chacun  à  sa  classe  et  qui 
ne  permet  de  s'élever  à  la  classe  supérieure  que  sous  des 
conditions  rigoureusement  déterminées.  L'esprit  aristo- 

plus  tard  les  rois  de  France  s'honorèrent  d'être  gentilshommes;  Nostri  or- 
dintSy  dit  Claude  dans  son  discours  au  sénat.  Honorius  dit  de  même  : 
Cœlum  amplissimum  cujus  consortio  gratulamur.  (Code  Théodos.,  XII,  1, 
180.)  Jus  senatorum  et  auctoritatem  ejus  or  (Unis,  in  quo  nos  ipsos  nume- 
ramus,  dit  l'empereur  Julien.  (Code  de  Justinien,  XII,  1,  8.) 
1  Code  de  Justinien,  XII,  1,  6. 
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cratique,  qui  régnait  déjà  au  milieu  des  institutions  ré- 
publicaines, ne  s'est  pas  affaibli  sous  l'empire. 

Loin  que  les  princes  aient  mêlé  les  rangs,  ils  établi- 
rent quelques  distinctions  de  plus  ;  aux  anciens  titres  de 
noblesse  ils  en  ajoutèrent  de  nouveaux,  tels  que  celui  de 
perfectissimus,  d'i7/usfrts,  de  spectabilis.  Ils  créèrent  le 
titre  d'ami  du  prince,  amiciu  Âugusti,  qui  désigna,  dès 
le  temps  d'Auguste,  une  sorte  de  noblesse  de  cour1.  Ils 
instituèrent  aussi  les  comtes,  comités  Canaris;  ce  nom 
de  comte,  qui  devait  avoir  de  si  longues  et  si  grandes 
destinées,  fut  d'abord  un  titre  d'honneur  que  les  em- 
pereurs décernèrent  à  quelques  hommes  de  leur  entou- 
rage *,  et  par  lequel  ils  récompensèrent  les  services  ren- 
dus'. Au  quatrième  siècle,  il  s'associa  assez  généra- 
lement aux  fonctions  administratives  et  militaires; 
plusieurs  ministres  eurent  le  titre  de  comte4;  il  fut 

*  Tache,  An*.,  VI,  9;  XI,  31;  Juvénal,  IV,  112;  Spartien,  Hadrianus, 
15  et  18;  Pline,  Hist.  nat,  XII,  6;  XXXIII,  3,  41;  Ulpicn,  au  Digesle, 
XUX,  I,  1 ,  5.  Ce  titre  à'amictu  parait  avoir  été  attaché  a  quelques  hautes 
fonctions,  par  eieuiple  à  celles  de  prœfectus  urbi.  (Digeste,  I,  15,  4  ;  code 
deJust.,  VIII,  38, 4.) 

*  Jufénal,  IV,  84-86;  Suétone,  Tibère,  46,  et  Yexcurttu  (PErnestisur  ce 
passage;  id.,  Titus,  7.  —  Lampride,  Alex.  Sévère,  32.  Papinien,  au  Di- 
geste, XXIX,  1,  43.  Àinmien  Marcellin,  XIX,  13;  XXI,  3;  Sénèque,  De  bé- 
néficia, VI,  33, 34  ;  De  clem.,  1, 10.  Dans  beaucoup  d'inscriptions,  au  mi- 
lieu de  rénumération  des  titres  d'un  personnage,  se  trouve  celui  do  cornes 
augusli,comes  hnperatoris  (Henzen,  5478,  6051  ;  0relli,934,  2285, 5130, 
5652,  3764;  Herzog,  664).  Voy.  Friedlander,  Darstellungen  atuden  Sit- 
tengeschichte  Roms,  et  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Romains* 

*  Ce  titre  de  comte  pouvait  être  conféré  à  des  médecins,  à  dos  profes- 
seurs, à  des  architectes,  aussi  bien  qu'à  des  gouverneurs  de  provinces. 
(Code  Théod.,  VI,  16  ;  VI,  19;  VI,  20  ;  VI,  21.)  Il  y  avait,  à  la  Gn  de  l'em- 
pire, trois  ordres  de  comtes;  une  inscription  (Orelli,  3184)  mentionne  un 
cornes  primi  ordinis  qui  avait  été  auparavant  cornes  secundi  ordinis* 

*  Cornes  sacrarum  largitionum,  Cornes  sacri  cubiculi. 

18 
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donné  à  des  gouverneurs  de  province  et  à  des  chefs 
d'armée1. 

Ces  mœurs,  que  la  société  romaine  a  conservées  sous 
tous  les  régimes  politiques  et  qui  se  sont  continuées  sous 
des  formes  différentes  au  moyen  âge,  forment  un  des 
traits  les  plus  saillants  de  l'histoire  du  monde.  Elles  ont 
eu  une  action  incalculable  sur  les  âges  suivants.  L'his- 
torien doit  en  tenir  compte;  les  négliger,  ce  serait  briser 
un  des  anneaux  qui  unissent  les  générations  du  moyen 
âge  à  celles  de  l'antiquité,  et  ce  serait  se  mettre  dans 
l'impossibilité  de  comprendre  le  lien  des  institutions. 

La  constitution  sociale  de  Home  devint,  en  effet,  celle 
de  tous  les  peuples  soumis  à  sa  domination.  Ses  moeurs 
aristocratiques  s'étendirent  de  proche  en  proche,  et 
l'on  vit  la  noblesse  romaine,  avec  ses  titres,  ses  dis- 
tinctions, ses  privilèges,  se  propager  dans  les  pro- 
vinces. Il  y  eut  partout  un  ordre  équestre  et  un  ordre 
sénatorial. 

Ce  qui  est  remarquable  ici,  c'est  que  cette  noblesse  de 
province  n'avait  nulle  part  un  caractère  provincial.  Elle 
n'était  ni -gauloise,  ni  espagnole,  ni  grecque;  elle  était 
purement  romaine.  Les  nobles  pouvaient  être  de  sang 
gaulois  ou  espagnol  ;  mais  ils  appartenaient  à  la  noblesse 
de  Rome.  Aucun  d'eux  ne  songeait  à  se  vanter  d'ancê- 
tres antérieurs  à  la  conquête.  Ils  ne  pensaient  pas  da- 
vantage à  former  entre  eux  des  castes  nationales.  L'am- 
bition des  provinciaux  était  de  faire  partie  de  la  noblesse 
même  de  Rome. 

1  On  trouve  dans  A  iranien  Marcellin  un  cornes  Mgypti,  un  cornes  Africœ, 
un  cornes  Orientk,  des  comités  rei  caslrensis*  Voir  la  NoliUa  Diynitatum. 
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Beaucoup  de  Gaulois  étaient  chevaliers  romains.  Les 
deux  sortes  de  chevaliers  qu'il  y  avait  à  Rome  se  retrou- 
vaient en  Gaule.  On  était  chevalier  privé  (eques  equo 
privato)  dès  qu'on  possédait  une  fortune  de  400  000  ses- 
terces en  biens  inscrits  au  cens1.  On  devenait  chevalier 
d'État  (eques  equo  publico)  si  l'on  était  admis  par  le 
prince  sur  la  liste  officielle,  et  le  Gaulois  pouvait  alors 
figurer  dans  la  fête  sacrée  qui  avait  lieu  à  Rome  pour 
l'ordre  équestre1. 

Beaucoup  de  Gaulois  étaient  même  sénateurs  romains. 
Peu  à  peu  ce  titre  se  donna  à  des  provinciaux  qui  n'é- 
taient pas  contraints  de  résider  à  Rome'.  Aussi  arriva- 
t-il  insensiblement,  dès  le  troisième  et  surtout  au  qua- 
trième siècle,  qu'il  se  forma  un  ordre  sénatorial  répandu 

1  Equités  romani  a  plèbe  (Inscription  de  Narbonne,  Orelli,  2489).  A 
Orange,  les  chevaliers  devaient  être  assez  nombreux  ;  car,  au  théâtre,  trois 
rangées  de  bancs  leur  étaient  réservées  (Herzog,  Gallia  narb.,  p.  186). 
C'est  ainsi  qu'il  y  avait  500  chevaliers  romains  dans  la  seule  ville  de  Gadés 
en  Espagne  (Strabon,  III,  5, 3). 

*  Cela  ressort  des  inscriptions.  Herzog,  n*  124  :  Sollio  equum  publicum 
habenli;  106  :  Q.  Solonio,  equo  publico;  613  :  Equo  publico  honorato 
ab  imperatoribus  Antonino  et  Vero.  —  Orelli,  n*  313  :  Equo  publico  ho- 
noratus;  1229  :  honoratus  equo  publico  ab  imp.  Antonino  Augusto  Pio; 
3040  :  donatus  equo  publico  ab  imp.  Cœsare  Trajano  Hadriano  Augusto; 
3052  :  Equo  publico  transvectus  est.  Cf.  n«804, 2176, 2251,  3053,  3744, 
5750,  3890;  Henzen,  6149,  6956,  7169.  —  Ulpien,  VII,  1  :  Concessum 
est  mulieri  in  hoc  dore  viro  suout  is  ab  imperatore  lato  clavo  vel  equo 
publico  honoretur. 

1  Paul,  au  Digeste,  L,  1 ,  22  :  Senaiores  qui  liberum  commeatum,  id 
est,  ubi  velint  morandi  arbilrium  impetraverunt.  Cette  autorisation,  rare 
aux  premiers  siècles,  fut  prodiguée  plus  tard.  Cela  ressort  des  textes  du 
Digeste  (L,  1 ,  22  et  23),  qui  décident  que  les  hommes  des  municipes,  de- 
venus sénateurs,  continueront  d'exercer  les  charges  municipales.  —  A  la 
fin  de  l'empire,  saint  Augustin  {Cité  de  Dieu,  XV),  parle  de  sénateurs  rou- 
mains qui  n'ont  jamais  vu  Rome. 
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dans  tout  l'empire',  et  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  quatre  ou  cinq  cents  personnages  qui  siégeaient  réel- 
lement dans  la  curie.  Ces  sénateurs  provinciaux  avaient 
le  rang  sans  les  fonctions1.  On  leur  donnait  le  titre  de 
clarissime  et  ils  portaient  le  laticlave.  Leur  dignité  se 
communiquait  à  leurs  femmes  et  se  transmettait  à  leurs 

1  Senatori  in  qualibet  provincia  constituto  (code  de  Justinien,  XII,  1, 
14).  —  Nemo  ex  clarissimis  qui  in  provinciis  degunt  ad  prœturam  de- 
voceturj  sed  maneat  unusquisque  domi  suœ  tutus  et  sua  dignitate  laHetur 
(ibid.j  XII,  2, 1).  Ces  deux  lois  sont  du  quatrième  siècle.  Cf.  I,  39,  2. 

*  Cet  usage  de  donner  le  titre  sans  les  fonctions  apparaît  d'assez  bonne 
heure;  on  en  trouve  un  exemple  curieux  dans  une  inscription  de  Vienne;  il 
y  est  question  d'un  personnage  qui  ne  semble  pas  avoir  jamais  quitté  sa 
ville  :  huic  Divus  Hadrianus  laium  clavum  cura  quœstura  obtulit  urbana, 
et  detentis  ornamenlis  excusationem  accepit  (Herzog,  n°  512;  Wilmans, 
n°  2244).  Ainsi,  dès  le  temps  d'Hadrien,  la  dignité  de  sénateur  et  la  ques- 
ture sont  allées  chercher  un  provincial  qui  n'en  a  accepté  que  les  insignes 
et  le  rang.  Deux  autres  inscriptions  (Henzen,  5970  et  5317)  montrent 
deux  personnages  qui  ont  été  lato  clavo  exornati  par  Nerva  et  par  Septime 
Sévère,  sans  qu'aucun  d'eux  paraisse  avoir  exercé  aucune  magistrature  à 
Rome.  Cette  admission  fictive  dans  le  sénat  s'exprimait  par  le  mot  alleclio. 
Henzen,  6005  :  Marco  Salonio  a  Ti.  Claudio  Cœsare  Aug.  censore 
alleeto  in  senatum  et  inter  tribunitios  relato.  Orelli,  3659  :  Allecto 
inter  prœtorios  a  Divis  Vespasiano  et  Tito  censoribus.  Orelli,  3719  : 
Clarissimo  viro  allecto  inter  tribunitios  ab  imp.  Aurelio  Commodo. 
Cf.  Orelli,  922,  1170.  Une  inscription  (Henzen,  6929)  montre  un  enfant 
de  quatre  ans  qui,  apparemment  pour  récompenser  les  services  du  père, 
fut  allectus  in  amplissimum  ordinem,  par  Àntonin  le  Pieux.  —  Les  histo- 
riens mentionnent  ces  allectiones  ;  Capitolin,  Marcus,  10  :  Multos  ex 
amicis  in  senatum  allegit  cum  œdilitiis  aut  prœtoriis  dignitatibus.  Capi- 
tolin, Pertinax,  6  :  Cum  Commodus  allectionibus  innumeris  prœtorios 
miscuisset,  Pertinax  jussit  eos  qui  prœturas  non  gessissent  sed  allectione 
aceepissent,  post  eos  esse  quiprœtores  vere  fuissent.  —  Enfin,  l'usage  de 
conférer  le  laticlave,  comme  simple  marque  d'honneur,  est  marqué  chez  les 
jurisconsultes;  Gaius,  au  Digeste,  XXIV,  1,  42  :  Ex  indulgenlia  principis 
Antonini  recepta  est  alia  causa  donationis,  ut  si  uxor  viro  lati  clavi  pe- 
tendi  gratin  donet;  Ulpien,  VII,  2  :  ut  is  ab  imperatore  lato  clavo  hono- 
retur. 
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enfants1.  Ce  sénat  n'était  pas,  à  vrai  dire,  un  corps  po- 
litique :  il  était  une  classe  d'hommes,  un  ordre  de  no- 
blesse. 

Deux  conditions  étaient  exigées  pour  en  faire  partie, 
et  elles  étaient  les  mêmes  pour  les  provinciaux  que  pour 
les  Romains,  les  mêmes  sous  l'empire  que  sous  la  répu- 
blique. L'une  était  qu'on  fût  fort  riche;  l'autre  était 
qu'on  fût  inscrit  sur  la  liste  par  le  magistrat  chargé  de 
faire  le  cens,  c'est-à-dire  par  l'empereur. 

lia  classe  sénatoriale  alla  sans  cesse  en  grandissant  en 
nombre  ;  il  arriva  au  contraire  que  l'ordre  équestre  di- 
minua et  s'affaiblit  insensiblement.  La  seule  raison  de 
ce  double  fait  est  que,  par  le  développement  des  fortunes, 
les  chevaliers  s'étaient  élevés  peu  à  peu  au  rang  de  séna- 
teurs. Au  quatrième  siècle,  l'ordre  équestre  avait  pres- 
que disparu  et  il  n'y  avait  plus  qu'une  seule  noblesse, 
la  noblesse  sénatoriale. 

La  société  du  quatrième  siècle  se  partageait  donc  de 
la  manière  suivante  :  en  bas  était  la  plèbe,  qui  compre- 
nait les  corporations  d'artisans  et  de  marchands;  au  mi- 
lieu était  la  classe  des  petits  propriétaires,  qui  se  distin- 
guaient en  simples  curiales  et  en  principaux;  en  haut 
étaient  tous  ceux  qui  avaient  le  titre  de  sénateurs  romains1. 

Ces  classes  étaient  nettement  séparées  :  c  II  n'y  a  rien 
de  commun,  dit  la  loi,  entre  les  curiales  et  les  sénateurs, 

1  Si  qui*  senaiorium  fastigium  generis  feliciiate  tortitus.  (Code  Théodo- 
sicn,  VI,  2,  8.)—  Senaiorii  teminis  homo.  (Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  I, 
6.)  Ce  n'est  pas  que  l'hérédité  ait  jamais  été  proclamée  par  la  loi;  elle 
s'établit  par  l'effet  des  moeurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

*  Senator  populi  Romani  était  l'expression  consacrée.  Voyez  les  In- 
terpretamenta  de  Pollux,  dans  les  Notices   et  extraits  des  manuscrits, 
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entre  les  plébéiens  et  les  curiales1.  *  Elles  payaient 
toutes  des  impôts;  mais  elles  ne  payaient  pas  les  mêmes 
impôts.  Les  simples  plébéiens,  ceux  du  moins  qui  appar- 
tenaient aux  corporations,  payaient  des  contributions 
spéciales  à  l'État,  mais  ne  supportaient  pas  les  charges 
municipales.  Les  curiales,  au  contraire,  portaient  à  la 
fois  le  fardeau  des  charges  publiques  et  de  celles  de  la 
cité.  Les  sénateurs  étaient  soumis  à  des  impôts  excessifs 
au  profit  de  l'empire,  mais  ils  étaient  affranchis  des 
contributions  municipales*.  Les  impôts  de  ces  trois  clas- 
ses n'étaient  pas  payés  dans  les  mains  des  mêmes  per- 
cepteurs; chacune  avait  les  siens.  Chacune  aussi  avait 
ses  chefs  :  les  corporations  avaient  leurs  syndics,  les 
curiales  leurs  duumvirs  ou  leur  défenseur  :  les  sénateurs 
eux-mêmes  avaient  des  chefs  dans  chaque  province,  que 
l'on  appelait  Défenseurs  du  sénat.  Ils  avaient  aussi  une 
juridiction  particulière;  car  il  était  de  règle  dans  l'em- 
pire romain  que  nul  ne  fût  jugé  par  des  hommes  d'une 
condition  inférieure  à  la  sienne,  et  ce  principe  a  sub- 
sisté pendant  tout  le  moyen  fige s. 

t.  XXIII,  2*  partie.  —  Spartien  parle  d'un  Espagnol,  nommé  Maryllinus, 
qui  primus  ex  tua  familia  scnalor  populi  Romani  fuit  (Vie  d'Adrien,  I.) 
—  1)  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  classe  les  sénateurs  des  villes,  qui 
n'étaient  que  des  décurions  ou  des  principales.  Sur  les  sénateurs  romains, 
hommes  clarissimes,  voyez  l'inscription  de  Canusium.  (Orelli,  na  3721.) 

*  Senatoriœ  functionis  curiœque  sit  nulla  conjundio.  (Code  Théodos., 
VI,  5,  S  et  3.)  —  Municeps  este  desinit  senatoriam  adeptus  dignilaiexn. 
(Hermogénîen,  au  Digeste,  L,  1 ,  23.)  —  Senatore*  et  eorum  filii  fUiœque 
origini  exbnuntur.  (Paul,  au  Digeste,  L,  1,  22,  §  5.) 

1  Baudi  di  Vesme,  trad.  Laboulaye,  p.  28  et  29.  —  Zosime,If,  32.  Sjm- 
maque,  Lettres,  IV,  61;  X,  33,  50,  66  et  67.  Gode  Théodosien,  VI,  2; 
VI,  4;  VI,  26;  XII,  1,  58  et  155.  Digesle,  L,  1,  22  et  23. 

8  Forum  ex  persona  conttituimut.  (Code  Justinien,  XII,  1,  15.  Code 
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Les  lois  criminelles  et  pénales  variaient  suivant  les 
classes.  Le  sénateur  était  exempt  de  la  prison  préven- 
tive et  de  la  torture;  le  curiale  Tétait  de  la  torture 
seule.  Un  même  crime  était  puni  de  mort,  si  le  cou- 
pable était  un  plébéien;  de  l'exil  et  de  la  confiscation, 
s'il  était  un  sénateur*.  Les  amendes  s'élevaient,  au  con- 
traire, en  proportion  du  rang  des  coupables  ;  nous  pou- 
vons même  mesurer  d'après  le  taux  des  peines  pécu- 
niaires la  distance  qui  séparait  légalement  les  classes  ; 
pour  une  même  faute,  le  sénateur  avait  à  payer 
100  livres  d'argent,  le  principalis  50,  le  simple  cu- 
riale 10  \ 

Toutes  ces  distinctions  sociales  étaient  héréditaires. 
Chaque  homme  avait  de  plein  droit  le  rang  dans  lequel 
la  naissance  l'avait  placé.  Toutefois  on  devait  déchoir 
si  l'on  devenait  pauvre,  et  l'on  pouvait  aussi  s'élever 
par  degrés  à  mesure  qu'on  devenait  riche.  Monter  les 
échelons  de  cette  hiérarchie  était  l'ambition  de  tout  ce 
qui  était  actif  et  énergique.  Le  gouvernement  impérial 
ne  s'opposa  pas  a  cette  sorte  d'ascension  continuelle  vers 
laquelle  tous  les  efforts  tendaient.  Il  veilla  seulement  à 
ce  qu'elle  ne  fût  pas  trop  rapide;  il  fixa  les  conditions 
et  les  règles  suivant  lesquelles  elle  était  permise.  Il  prit 
soin  surtout  d'empêcher,  autant  qu'il  était  possible, 
qu'une  famille  ne  franchît  deux  degrés  dans  une  seule 
vie  d'homme.  L'esclave  pouvait,  par  l'affranchissement 

Théodosien,  I,  6,  11;  IX,  1,  73;  IX,  40,  10.)  —  Adrianus  équités  ro- 
manot  de  $enatoribus  judicare  non  permisit.  (Spartien,  Adrianus,  8.)  — 
Cf.  Pline,  Letlret,  II,  11;  IX,  13. 

*  Digeste,  IV,  3;  XXII,  5;  XLVII1,  8.  Code  Théodosien,  IX,  21. 

»  Code  Théodosien,  XVI,  5,  54.  —  Cf.  iWd.,  XVI,  5,  52. 
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complet,  s'élever  à  la  plèbe;  mais  il  lui  était  défendu 
de  monter  au  rang  des  curiales.  Le  plébéien  devenait 
curiale  à  la  .condition  de  posséder  vingt-cinq  arpents  de 
terre  et  de  supporter  sa  part  des  charges  municipales1. 
Le  curiale,  à  son  tour,  pouvait  passer  au  rang  des  prin- 
cipaux s'il  avait  une  fortune  qui  lui  permît  de  faire  les 
frais  des  hautes  magistratures  et  si  ses  concitoyens  les  lui 
conféraient;  mais  le  gouvernement  impérial  exigeait  que 
Ton  remplît  toutes  les  fonctions  inférieures  avant  d'ar- 
river aux  plus  élevées,  ce  qui  était  un  premier  obstacle 
et  tout  au  moins  un  long  retard  pour  les  parvenus1. 

Quand  la  carrière  municipale  avait  été  parcourue  tout 
entière,  alors  seulement  une  famille  pouvait  aspirer  au 
titre  de  sénateur  romain.  Ici  la  richesse  était  encore 
nécessaire,  mais  elle  ne  suffisait  plus.  La  règle  était 
qu'il  fallût  obtenir  du  prince  une  magistrature  romaine  ; 
ne  fût-on  qu'édile  ou  tribun  pendant  quelques  mois,  on 
prenait  place  de  plein  droit  dans  le  sénat.  On  y  entrait 
aussi  par  l'exercice  des  hautes  fonctions  administra- 
tives ;  l'homme  qui  avait  gouverné  une  province  et  qui 
avait  eu  dans  les  mains  le  droit  de  glaive,  devenait  en 
quittant  ses  fonctions  un  sénateur.  Plus  tard,  il  suffit 
d'avoir  rempli  les  hauts  emplois  du  palais  ou  de  l'admi- 
nistration centrale*. 


1  Plebeii  quo$  ad  decurionum  subeunda  munera  splendidior  fortuna 
evexit.  (Gode  Théodosien,  XII,  1,  53.)  —  H  n'est  pas  besoin  de  dire  que, 
l'intérêt  et  la  vanité  pouvant  se  trouver  en  désaccord,  il  y  avait  des  hommes 
qui  souhaitaient  de  rester  plébéiens;  mais  la  loi  les  contraignait  a  monter 
au  rang  de  curiales.  (Code  Théodosien,  XII,  1,  133.) 

*  Code  Théodosien,  XII,  1,  77. 

5  Code  Théodosien,  XII,  1,  41,  74, 100.  —  Ibid.,  VI,  2,  8  et  14. 
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Une  fois  le  titre  acquis,  il  restait  dans  la  famille.  Une 
sorte  d'obligation  morale  engageait  les  fils  et  les  petits- 
fils  à  suivre  la  même  carrière  des  honneurs  (cursus  ho- 
n&tum)9  mais  ils  les  obtenaient  sjms  peine  et  comme 
par  droit  d'hérédité.  Au  lieu  de  conquérir  péniblement 
chacun  d'eux  pour  s'élever  jusqu'au  sénat,  ils  n'avaient 
qu'à  les  -traverser  en  courant  parce  qu'ils  étaient  déjà  de 
famille  sénatoriale. 

On  comprend,  d'après  cela,  que  le  nombre  des  séna- 
teurs dût  s'augmenter  à  chaque  génération.  Gomme 
ce  sénat  était  une  classe  et  non  une  assemblée,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  le  nombre  de  ses  membres 
fût  limité,  et  les  empereurs  ne  craignaient  pas  de  l'ac- 
croître. Ils  prirent  l'habitude  d'accorder  le  titre  de  séna- 
teur à  tous  ceux  qui  se  recommandaient  soit  par  un 
mérite  particulier,  soit  par  une  richesse  considérable, 
soit  enfin  par  une  grande  notoriété  dans  leur  province l. 
De  même  qu'ils  donnaient  les  insignes  du  consulat,  de 
la  préture,  du  tribunat  à  des  hommes  qui  n'étaient  en 
réalité  ni  consuls,  ni  préteurs,  ni  tribuns1,  de  même  ils 

1  Les  inscriptions  signalent  fréquemment  ce  fait  :  Àllectus  in  amplissi- 
mum  ordinem  ab  imp.  Cœsare  Adriano  Aug.  (Orelli,  2258.)  —  Lato 
clavo  exornatus  a  D.  Aug.  Nerva.  (Henzen,  5970.)  —  Lato  clavo  exor- 
natus  ab  imp.  Septimio  Severo.  (Henzen,  5317.) 

*  L'usage  de  donner  les  insignes  ou  le  diplôme  d'une  magistrature  sans 
donner  la  magistrature  elle-même  est  déjà  signalé  par  Pline,  Hist.  nai.y 
XXXV,  58, 204  et  par  Tacite,  Ann.,  XVI,  4 7. 11  s'étendit  de  plus  en  plus  dans 
la  suite;  le  code  Théodosien  (VI,  22,  5  et  XII,  1,  41)  montre  l'abus  qui 
se  faisait  des  codictlli  et  des  insignia.  —  Celui  qui  avait  obtenu  le  diplôme 
d'une  magistrature  devenait  aussi  bien  sénateur  que  s'il  eût  obtenu  la  ma- 
gistrature elle-même  :  Hi  quibuê  detulimus  magislratus,  quosque  eiiam 
ornavimus  ornamentis  dignitatum,  ad  splendidmimum  ordinem  senato- 
rium  cooptentur.  (7Wd.,  XII,  1,  422.) 
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donnèrent  les  insignes  de  sénateur  à  des  hommes  qui 
n'en  devaient  jamais  exercer  les  fonctions.  Plus  le  titre 
était  prodigué,  plus  il  y  eut  de  solliciteurs  ;  tout  ce  qui 
était  riche  et  ambitieux  l'obtint1. 

C'est  ainsi  qu'il  se  forma,  à  la  longue,  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire,  un  grand  corps  aristocratique. 
On  l'appelait  indifféremment  le  sénat  ou  la  noblesse. 
Dans  les  écrivains  du  cinquième  et  du  sixième  siècle,  le 
mot  sénateur  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  de  noble  ;  il 
en  fut  de  ce  titre  comme  de  ceux  de  duc,  comte  ou  mar- 
quis, qui  perdirent  peu  à  peu  leur  signification  origi- 
nelle par  le  seul  effet  de  l'hérédité. 

L'existence  de  cette  classe  noble  est  signalée,  pour 
ainsi  dire,  à  chacune  des  pages  des  codes  impériaux.  Les 
historiens  de  cette  époque  confirment  les  indications  des 
lois.  Ammien  Marcellin  mentionne  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  des  personnages  qu'il  appelle  nobles 
et  qui  le  sont  par  droit  d'hérédité1.  Zosime  distingue  la 
plèbe,  les  commerçants,  les  propriétaires,  les  c/arô- 
simes.  lies  panégyristes,  dans  leurs  harangues  officielles, 
signalent  fréquemment  la  noblesse.  Un  orateur  veut-il 
montrer  les  habitants  d'une  ville  sortant  de  leurs  murs 
pour  aller  au-devant  de  l'empereur,  il  ne  manque  pas 

1  Codicillos  senalorios,  clarissimœ  infulas  dignitatis.  (Code  Théodos., 
XII,  1,  42  et  74.)  —  Si  qui  inter  illustres  viros  locum  occupaverint,  non 
laborioso  administrationis  actu,  sed  honorario  iitulo  dignitatis,  senatui 
respondeant.  (Ibid.,  187.)  —  Ulpien  parle  déjà  de  ceux  qui  ue  sont  séna- 
teurs que  parce  qu'ils  ont  reçu  les  insignes  et  le  diplôme  de  cette  dignité, 
qui  senatoriis  ornamentis  utuntur.  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  16,  100.)  — 
Cette  habitude  paraît  avoir  commencé  sous  Caligula  (Dion  Cassius,  IiX, 
9)  ;  Pline  en  cite  un  exemple  sous  Vespasien  (Lettres,  1, 14). 

*  Ammien,  XIV,  1  et  7  ;  XXIX,  1  et  2;  Zosime,  U,  38. 
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de  dire  que  les  sénateurs  en  robe  blanche  marchent  en 
tête1.  De  même,  Grégoire  de  Tours,  rappelant  des  récits 
et  des  légendes  de  cette  époque,  montre  la  population 
de  Glermont  se  rendant  au-devant  d'un  saint  évêque  : 
c  Les  sénateurs  du  pays  d'Auvergne,  qui  brillaient  de 
tout  l'éclat  de  la  noblesse  romaine,  s'avançaient  sur  des 
chevaux  ou  sur  des  chars*.  » 

Cette  noblesse  fut  pour  le  moins  aussi  nombreuse  et 
aussi  brillante  dans  la  Gaule  que  dans  aucune  autre 
province.  Ni  la  richesse,  ni  l'ambition,  ni  les  talents  ne 
manquèrent  aux  Gaulois  durant  toute  la  période  impé- 
riale. Us  s'élevèrent  aux  fonctions  administratives,  aux 
magistratures,  aux  honneurs,  à  tout  ce  qui  conférait  la 
noblesse,  à  tout  ce  qui  donnait  le  droit  de  s'appeler 
sénateur  du  peuple  romain. 

Saint  Paulin,  qui  naquit  en  Aquitaine,  au  milieu  du 
quatrième  siècle,  et  qui  devint  évêque  de  Noie,  était 
c  par  sa  naissance  sénateur  clarissime  de  la  ville  de 
Rome*.  »  Un  autre  Aquitain,  Sulpice  Sévère,  apparte- 
nait aussi  à  la  noblesse  et  avait  épousé  «  une  femme 
d'une  famille  consulaire.  »  Les  Syagrius*,  les  Grégo- 
rius,  les  Ferréolus,  les  Sidonius  Apollinaris,  les  Avitus 
étaient  sénateurs  et  nobles  de  père  en  fils. 

1  Quid  referam  pro  tnœnibui  suU  fettum  nobilitatit  occursum,  con- 
tpicuos  veste  nivea  senatorei.  (Latini  Pacati  Paneg.  ad  Theodotium, 
c.  37.) 

1  Grégoire  de  Tours,  De  gloria  confettorum,  c.  5  :  Senatorei  qui  in 
iUo  loco  nobilitalu  romance  stemmate  fulgebant. 

*  Paulinui,  génère  Aquitanus,  dignitate  generû  urbis  Romœ  eenator 
clarisrimui.  (Patrologie  latine,  l.  XX,  p.  94.)  —  Cf*  saint  Ambroise, 
epist.  30. 

4  Syagria,  e  senatu  ramano  nobili  pro$apia.  (Vita  S.  Boniti.) 
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.  Ces  grandes  familles  gauloises  avaient  adopté  les 
mœurs  aristocratiques  de  l'ancienne  Rome.  Elles  avaient 
dans  leur  maison  un  portique,  où  se  dressaient  les  ima- 
ges des  ancêtres,  non  plus  en  cire,  mais  en  argent  massif, 
et  habillées  de  tissus  de  soie1.  Rangées  dans  V atrium, 
et  exposées  aux  yeux  dans  les  jours  solennels,  elles  étaient 
les  titres  de  noblesse  de  la  famille. 

Sidoine  Apollinaire  appartenait  par  sa  naissance  à 
la  noblesse  et  à  Tordre  sénatorial f;  on  peut  voir  dans 
ses  lettres  et  dans  ses  vers  les  sentiments,  les  idées,  les 
habitudes  de  cette  classe5.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Vies 
des  saints  qui,  écrites  à  cette  époque  ou  d'après  des  tra- 
ditions qui  en  venaient,  ne  nous  présentent  tous  les 
traits  d'une  société  aristocratique.  Le  récit  des  vertus 
des  saints  commence  presque  toujours  par  l'éloge  de 
leur  naissance.  Saint  Maximin  de  Poitiers  appartenait  à 
une  famille  sénatoriale  et  ses  parents  étaient  claris- 
simes*.  Saint  Calminius  était  de  noblesse  romaine  et 
sénateur.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Rémi8  ne  manque 
pas  de  nous  apprendre  qu'il  était  noble  en  ligne  pater- 
nelle et  en  ligne  maternelle.  Un  chroniqueur  raconte  le 
martyre  d'une  jeune  fille,  et  il  nous  dit  d'abord  qu'elle 

1  Àusone,  Epig.,  26  :  Hos  Me  Sérum  veste  contexi  jubet  >  Hos  cœlal 
argenio  gravi,  Ceris  inurens  januarum  limina  Et  atriorum  pegmata. 

1  Grégoire  de  Tours,  Hist.  eccl.  Francorum,  II,  24  :  Sidonius  vir  no- 
bilissimus  et  de  primis  Galliarum  senatoribus. 

5  Voyez  surtout  Epist.  I,  3;  II,  1;  II,  4;  carmina,  XXII. 

4  Maximinus,  urbis  Piciavorum  indigena,  clarissimis  est  ortus  paren- 
tibus,  anliquam  prosapiam  a  majoribus  senatorii  ordinis  deducens.  (Vita 
Maximini,  auct.  Lupo.)  —  Processit  et  Romance  lux  claritaiis  ex  senalo- 
rio  ordine  trahens  nobiiitatis  originem.  (Vita  S.  Calminîi.) 

8  Yila  S.  Remigii  ab  Hincmaro,  c.  5. 
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brillait  de  tout  l'éclat  de  la  noblesse  sénatoriale1.  Le 
poète  Fortunatus,  faisant  l'éloge  de  deux  évoques,  évêque 
lui-même,  n'oublie  pas  de  rappeler  leur  haute  nais- 
sance; c  mais  ils  échangèrent,  ajoute-t-il,  cette  no- 
blesse terrestre  contre  le  sénat  du  ciel1.  »  Il  semble 
croire  que,  même  dans  le  ciel,  la  société  soit  aristo- 
cratique. Ailleurs,  il  parle  d'un  enfant  mort  en  bas 
âge  et  il  vante  sa  naissance  sénatoriale.  Plusieurs  des 
témoins  qui  signent  le  testament  de  saint  Rémi  se  qua- 
lifient hommes  clarissimes  *.  Saint  Honorât,  évêque 
d'Arles,  a  était  d'une  famille  sénatoriale  et  consu- 
laire4. » 

Grégoire  de  Tours  écrit  dans  un  temps  où  les  Francs 
sont  déjà  les  maîtres;  mais  il  appartient  par  son  sang 
et  par  toute  son  âme  à  la  société  gauloise  et  il  en  dé- 
crit avec  vérité  les  sentiments  et  les  usages.  Or  il  ne 
manque  jamais,  chaque  fois  qu'il  nous  présente  un  per- 
sonnage nouveau,  de  nous  faire  connaître  sa  famille  et 
son  rang*.  Leucadius,  dit-il,  était  un  des  principaux 
sénateurs  des  Gaules;  Grégorius,  évêque  de  Langres, 
était  un  des  principaux  sénateurs  du  pays,  et  «  sa  femme 


1  Nobililate  senaioria  florens.  (Grégoire  de  Tours,  Eisl.  Franc.,  H,  2.) 
*  Felice*  qui  sic  de  nobililate  fugaci  Mercati  in  cœlit  jura  senatus 
habenl.  (Fortunatus,  Car  mina,  IV,  15.)  —  Cf.  Ibid.,  IV,  17. 

3  Diplomate,  charlœ,  édil.  Pardessus,  n°  119, 1. 1,  p.  91. 

4  Senaioria  et  consulari  familia.  (Vila  S.  Honorati  Arelatensis  cp.) 

»  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  V,  46  :  Genus  senalorium.  —  II,  2  : 
Nobiliuu  senaioria.  —  II,  11  :  Avitus,  unus  ex  senatoribus.  —  VI,  39  : 
Sulpicius,  vir  valde  nobilis,  de  primis  senatoribus  Galliarum.  —  I,  29  : 
Leocadius  senator.  —  I,  59  :  Vrbicus  ex  senatoribus.  —  Vitœ  Palrum, 
c.  6  :  Gallus  de  primoribus  senatoribus;  —  c.  7  :  Grégorius  ex  senato- 
ribus, conjugem  de  génère  senatorio  habens. 
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Àrmentaria  était  aussi  de  naissance  sénatoriale  ;  »  Sim- 
plicius,  qui  fut  évéque  d'Âutun,  était  de  race  noble,  et 
il  avait  épousé  une  femme  «  d'une  naissance  égale  à  la 
sienne  ;  »  Paulin  de  Bordeaux  était  noble  aussi  et  possé- 
dait d'immenses  richesses1;  les  évoques  Urbicus,  Vene- 
randus,  Yolnsianus  appartenaient  à  la  classe  des  séna- 
teurs, tandis  que  l'évêque  Injuriosus  ce  n'était  que  de 
la  classe  des  citoyens;  »  un  autre  était  «  de  naissance 
ingénue,  à  la  vérité,  mais  non  sénatoriale*.  » 


CHAPITRE  XVI 

De  la  prépondérance  de  l'aristocratie  foncière 
dans  l'empire  romain. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  l'histoire  des  der- 
niers siècles  de  l'empire  est  que  la  classe  aristocratique 
fut  toujours  en  progrès  et  devint  à  la  fin  toute-puissante, 
tandis  que  les  classes  moyennes  tombèrent  peu  à  peu 
dans  la  pauvreté  et  dans  la  servitude. 

Cela  ne  fut  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  l'effet 
du  despotisme,  de  l'excès  des  impôts,  des  privilèges.  La 
prépondérance  de  l'aristocratie  foncière  et  l'effacement 
des  classes  moyennes  sont  deux  faits  liés  entre  eux,  qui 
s'expliquent  l'un  l'autre,  et  qui  sont  la  conséquence  na- 
turelle des  mœurs  et  des  habitudes  sociales  que  nous 
avons  observées  dans  le  chapitre  précédent. 

1  Grégoire  de  Tours,  De  glor.  conf.,  76  et  110. 

*  /cf.,  Vite  Patrum,  20  :  Génère  non  quidem  senatorio,  ingenuo  tamen. 
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Nous  avons  vu  que  les  hommes  les  plus  riches  dans 
tout  l'empire  composaient  Tordre  sénatorial  ;  les  petits 
propriétaires  formaient  les  curiales,  et  ceux  qui  ne  pos- 
sédaient rien  étaient  la  plèbe.  On  pouvait  s'élever  de  la 
plèbe  à  la  curie,  de  la  curie  à  la  classe  des  sénateurs.  Le 
grand  objet  de  l'ambition  des  hommes  était  de  monter 
de  Tune  à  l'autre.  Les  curiales  étaient,  à  l'égard  de  ce 
qui  était  au-dessus  d'eux,  une  classe  inférieure  et  dédai- 
gnée ;  l'ordre  sénatorial,  au  contraire,  avait  des  privi- 
lèges honorifiques,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  pré- 
cieux pour  la  plupart  des  hommes.  Il  arriva  donc  que,  de 
même  que  tout  plébéien  devenu  propriétaire  passait  dans 
la  curie,  de  même  tout  curiale  qui  devenait  riche  aspirait 
à  sortir  de  la  curie  pour  entrer  dans  l'ordre  des  sénateurs l . 

Le  gouvernement  impérial  se  prêta  d'abord  à  cette 
ardente  ambition  des  hommes.  Il  se  contenta  d'augmen- 
ter les  impôts  que  les  sénateurs  de  tout  l'empire  avaient 
à  payer,  et  crut  que  leur  grand  nombre  importait  à  l'in- 
térêt de  ses  finances*;  mais  le  danger  de  cette  politique 

1  Code  Théodosiea ,  XII ,  1 ,  58  :  Qui  curiali  ortus  familia  senator 
foetus  est.  —  65  :  Omnes  curiales  qui  ad  altiorem  gradum  properave- 
rint.  —  69  :  Qui  prœmatura  cupiditate  senatorios  cœtus  honoribu*  pa* 
triœ  prœiulerint.  —  74  :  Qui  ex  curiis'ad  senatus  consortia  pervene- 
runt.  —  14  :  Si  qui$  decurio  fugiens  curiam  ad  senatum  Urbis  inclylum 
pervenerit.  —  90  :  Universos  qui  ex  génère  curiali  ad  senatoriam  digni- 
tatem  aspirasse  constitent.  —  93  :  Cuncti  qui  ex  decurionibui  senalo- 
rum  se  splendori  et  collegio  miscuerunt. 

*  Zosime,  II,  38,  trad.  :  Constantinus  habebai  descripta  Virorum  Cla- 
rissimorum  palrimonia  quibus  tributum  imposuit  quod  follem  nuncu- 
paviï.  S'il  faut  en  croire  le  même  historien,  beaucoup  d'hommes  reçurent 
le  diplôme  de  préteur,  à  charge  de  payer  les  frais  de  fonctions  qu'ils  ne 
devaient  pas  exercer  ;  ce  titre  de  préteur  conférait  le  rang  sénatorial  ; 
c'était  donc  une  sorte  de  vente  de  titres  de  noblesse. 
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apparut  bientôt.  Déjà  en  326,  Constantin  se  plaignait 
que  les  curies  fussent  abandonnées  ;  Constance  II,  en 
338  et  339,  reconnaissait  que  dans  les  provinces  les 
plus  florissantes  de  l'empire  il  ne  restait  presque  plus 
decuriales1. 

On  se  trompe  quand  on  attribue  cette  diminution  des 
curies  à  l'appauvrissement  général  de  la  population.  Les 
textes  ne  disent  pas  cela.  Ils  montrent  au  contraire  que 
si  beaucoup  d'hommes  s'efforçaient  de  quitter  les  curies, 
c'est  parce  qu'ils  voulaient  s'élever  plus  haut.  Ils  aspi- 
raient aux  emplois  civils  ou  aux  grades  de  l'armée,  qui 
conduisaient  peu  à  peu  au  rang  sénatorial f.  Ils  entraient 
dans  les  fonctions  publiques,  surtout  dans  celles  du  pa- 
lais, qui  procuraient  le  plus  sûr  moyen  de  s'élever*.  Un 
abus  qui  paraît  avoir  été  général,  consistait  à  acheter  à 
prix  d'argent  les  titres  ou  diplômes  qui  conféraient  la 
dignité  de  sénateur*.  Si  les  curies  étaient  désertes,  cela 

»  Code  Théodosien,  XII,  1, 13,  25,  27. 

*  Code  Théod.  XII,  1,  13  :  Curias  desolari  cognovimus,  his  qui  per 
originem  obnoxii  sunt,  militiam  sibi  per  supplicationem  posceniibus  et 
ad  legione*  vel  diverse  officia  currentibus.  On  sait  qu'au  quatrième  siècle 
le  mot  militia  se  disait  aussi  bien  des  emplois  civils  que  du  service  mili- 
taire. 

3  Gode  Théod., XII,  1,  38  :  Quoniam  nonnulli,  curiis  deietictis,  Dôme*- 
licorum  seu  Protectorum  consortio  se  copulaverunt,  Scholarii  etiam  nornen 
dederunt  militiœ,  aut  palatinis  officiis  sunt  aggregati....  Qui  palatini  no- 
minis  prœferuni  dignitatem.  —  Ibidem,  40  :  Curiales  plerique  ad  inane 
vocabulum  militiœ  cucurrerunt,  nec  muniis  militaribus  obsequuniur.... 
Vniversi,  nulîa  prœrogativa  de  vocabulo  dignitatis  in  miliiia  conquisUœ 
suffragartte,  reslituanlur  civitatibus. 

*  Code  Théod.,  XII,  1,  5  :  Sidecurio,  suffragio  comparaio,  perfecUs- 
simatus  vel  egregiatus  meruerit  digniiaiem,  declinare  sua  m  curiam  cu- 
piens,  codicillis  amissis  suœ  conditioni  reddalur.  Le  mot  suffragiwn  dans 
la  langue  des  codes  désigne  la  somme  d'argent  par  laquelle  un  solliciteur 
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tenait,  ainsi  que  le  dit  le  législateur  lui-même,  à  ce  que 
leurs  membres  les  plus  riches  avaient  acheté  les  insi- 
gnes et  les  titres  des  rangs  supérieurs1.  Elles  étaient 
réduites  à  rien,  dit  un  écrivain  du  temps,  parce  que  les 
uns  les  quittaient  pour  s'élever  aux  grades  de  l'armée, 
les  autres  pour  entrer  dans  «  le  grand  sénat  de  Rome  >f. 
Les  curies  s'efforçaient  de  retenir  leurs  membres. 
Elles  adressaient  des  réclamations  au  gouvernement 
impérial,  et  celui-ci  y  répondait  en  les  autorisant  à  res- 
saisir ces  hommes  qui  les  dédaignaient  et  les  déser- 
taient5. Elles  ne  se  faisaient  pas  faute  de  les  poursuivre  ; 
elles  allaient  les  chercher  jusque  dans  les  fonctions  pu- 
bliques et  dans  les  hauts  emplois.  C'était  la  matière 
de  nombreux  procès  dont  parle  un  historien  du  qua- 
trième siècle.  Un  grand  personnage  se  trouvait  tout  à 
coup  saisi  par  les  curiales  de  sa  ville  natale  et  traîné  en 
justice  devant  le  tribunal  de  l'empereur.  En  vain  pré- 
sentait-il le  diplôme  qui  lui  avait  conféré  son  privilège  ; 
en  vain  alléguait-il  qu'il  avait  rempli  des  fonctions  pen- 
dant le   nombre  d'années  fixé  par  les  règlements,  il 

achetait  une  faveur  ou  un  emploi.  Code  Théod.,  VI,  22,  2  :  Ab  konoribus 
mercandis  per  suffragia  certa  muleta  prohibuit;  cui  addimus  ut  quicum- 
que  fugienles  obsequia  curiarum,  umbras  et  nomina  affectaverint  digni- 
tatum,  tricenas  libras  argenti  inferre  coganlur.  —  Ibidem,  44  :  Quicum- 
que  inlra  palalium  perfectissimus  aut  cornes  proveclus  suffi-agio  est, 
spolietur  honoris  indebiti  dignilate. 

1  Cod.  Théod.,  XII,  1,  25  :  Quoniam  emptœ  dignitatis  obtentu  curias 
vacuefacias  esse  non  dubium  est.  —  Ibidem,  27  :  Exiguos  admodum  resi- 
dere  curiales,  dum  universi  indebitœ  dignitatis  infuias  mercantur. 

*  Tùv  pugv  ei;  rà  orpanuTcûv,  tûv  8i  il;  tô  pti-ya  ouv*^picv.  Liban i us,  In 
Juliani  necem,  éd.  Morell.,  p.  296. 

•  Vojez  au  code  Théod.,  XII,  1,  les  lois  13,  29,  41,  42,  96,  et  bieu 
d'autres  qui  sont  adressées  aux  curies  ou  qui  répondent  à  leurs  réclamations. 

19 
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avait  beaucoup  de  peine  à  gagner  sa  cause.  Le  plus  sûr 
était,  dit  l'historien,  de  s'entendre  avec  les  curiales  et 
de  transiger  à  prix  d'argent1.  Il  arrivait  donc  assez  sou- 
vent qu'on  payât  la  curie  pour  avoir  le  droit  de  s'éloi- 
gner d'elle,  tant  il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  toujours 
par  pauvreté  qu'on  en  sortait. 

Gela  même  n'aurait  pas  ruiné  les  curies,  si  elles  avaient 
pu  regagner  du  côté  de  la  plèbe  ce  que  les  rangs  supé- 
rieurs de  la  société  leur  enlevaient.  Représentons-nous, 
en  effet,  cetle  ascension  lente,  mais  continue,  de  classe 
en  classe,  qui  fut  la  grande  règle  sociale  de  tout  l'em- 
pire. Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  été  un  stimulant 
puissant  pour  le  travail  et  une  cause  de  prospérité  du- 
rant trois  siècles.  Tant  que  les  plébéiens  purent  s'élever 
à  la  curie  comme  les  curiales  s'élevaient  au  rang  de 
sénateur,  il  y  eut  progrès  incessant  et  régulier  de  toutes 
les  classes.  Il  n'en  fut  plus  ainsi  au  quatrième  siècle.  Le 
travail  se  ralentit  dans  tout  l'empire  ;  les  corporations 
industrielles  et  commerçantes  tombèrent  dans  la  pau- 
vreté, et  le  progrès  de  la  plèbe  s'arrêta.  Ce  fut  là  le  mal 
qui  insensiblement  atteignit  et  rongea  les  curies.  Comme 
ces  curies  possédaient  le  sol,  elles  ne  sentirent  pas  tout 
d'abord  la  misère  des  rangs  inférieurs  et  s'y  montrèrent 
indifférentes  ;  ces  propriétaires  ruraux  purent  continuer 
quelque  temps  à  s'enrichir  ;  ils  purent  même  continuer 
à  aspirer  au  sénat.  Mais  il  arriva  alors  que  les  curies, 

1  Àinmien  Marcellin,  XXII,  9  :  lllud  amarum  et  notabile  fuit  quod  œgre 
ëub  eo  (sous  l'empereur  Julien)  a  curialibus  quisquam  appetitus*  licet  pri* 
vilegiis,  et  siipendiorum  numéro  (Cf.  Quos  inlra  viginli  stipendia  in  offi- 
dis  deprehenderint,  C.  Ths ,  XII*  1 , 1 3)  communilus,  obtinebat  œquissimum  : 
adeo  ut  plérique  territi  emercartntur  moleslias  pretiis  clanàestinis. 
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qui  voyaient  leurs  principaux  membres  les  quitter  l'un 
après  l'autre  pour  s'élever  à  un  rang  plus  haut,  ne  ré- 
parèrent plus  leurs  pertes  par  une  adjonction  propor- 
tionnelle de  plébéiens.  Le  vide  se  fit  peu  à  peu  en  elles. 
Elles  devinrent  à  chaque  génération  moins  nombreuses 
et  surtout  plus  pauvres;  car  c'étaient  leurs  membres 
les  plus  riches  qui  les  abandonnaient,  et  il  ne  se  créait 
pas  de  richesse  nouvelle.  Elles  s'épuisaient  par  en  haut, 
et  ne  se  renouvelaient  pas  par  en  bas. 

L'équilibre  entre  les  classes  fut  alors  rompu.  Comme 
c'étaient  les  curies  qui  devaient  supporter  seules  le  poids 
des  charges  municipales,  elles  furent  de  jour  en  jour 
moins  capables  de  soutenir  ce  fardeau,  et  ainsi  l'un  des 
organes  les  plus  nécessaires  à  la  vie  sociale  se  trouva 
frappé  de  langueur  et  de  mort. 

Le  gouvernement  impérial  paraît  avoir  bien  compris 
le  danger.  Autant  les  curiales  faisaient  d'efforts  pour 
passer  dans  la  classe  aristocratique,  autant  il  en  fit  pour 
les  retenir  dans  la  curie.  Il  semble  avoir  regretté  la  fa- 
cilité avec  laquelle  il  avait  accordé,  par  simple  diplôme, 
le  rang  sénatorial,  t  Nous  ne  voulons  plus,  dit  Constan- 
tin, que  le  décurion  aspire  au  sénat.  »  Le  même  prince  se 
plaignit  que  beaucoup  n'eussent  obtenu  ce  rang  que 
par  la  brigue,  par  les  sollicitations,  quelquefois  même 
par  l'argent.  Tous  les  empereurs  qui  suivirent  s'atta- 
chèrent à  ralentir  le  mouvement  de  la  classe  moyenne 
vers  l'aristocratie.  Ils  interdirent  aux  curiales,  autant 
qu'il  fut  possible,  l'exercice  des  fonctions  publiques1. 

*  Code  Théodosien,  XII,  1,  lois  14,  18,  25,  27,  147, 154, 159. 
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Ils  rappelèrent  sans  cesse  aux  hommes  l'observation 
des  anciennes  règles  qui  prescrivaient  qu'on  ne  s'éle- 
vât que  par  degrés,  t  Que  nul  ne  songe  à  devenir  sé- 
nateur, dirent-ils,  avant  d'avoir  parcouru  toute  la  série 
des  fonctions  municipales1.  »  Ils  allèrent  jusqu'à  exiger 
«  qu'on  fût  resté  durant  quinze  années  au  rang  des  Princi- 
paux avant  de  prétendre  à  être  sénateur*.  »  Ils  ajoutèrent 
d'ailleurs  que  cette  dignité  serait  acquise  de  plein  droit 
au  terme  de  ces  quinze  ann&s  de  fonctions  munici- 
pales*. Car  ils  n'interdirent  jamais  d'une  manière  abso- 
lue aux  curiales  de  s'élever  à  une  condition  plus  haute; 
ils  s'appliquèrent  seulement  à  modérer  et  à  régler  ce 
mouvement  général  qui  emportait  les  hommes  vers  l'a- 
ristocratie. 

Il  arriva  pourtant,  en  dépit  de  leurs  efforts,  que  les 
anciennes  proportions  entre  les  classes  furent  profondé- 
ment altérées  et  que  l'aristocratie  grandit  toujours,  tan- 
dis que  les  classes  moyennes  et  inférieures  ne  cessèrent 
de  glisser  vers  la  ruine.  L'ambition  et  la  vanité  des  ri- 
ches n'étaient  pas  les  seules  causes  du  mal  ;  il  avait  sa 
principale  source  dans  le  système  économique  au  milieu 
duquel  vivait  cette  société.  Il  en  faut  dire  quelques  mots. 

1  Code  Théodosien,  XII,  1,  57  :  Nemo  ad  ordinem  senatorium  anie 
funclionem  omnium  munerum  municipalium  accédât.  —  58  :  Qui  cw- 
riali  ortus  famiîia  anie  compléta  munera  patriœ  senator  factus  est, 
fructu  careat.  —  182  :  Nemo,  munerum  ordine  transcurso,  ad  al- 
lions curiœ  honores  audeat  pervenire,  sed  prius  universis  functionibus 
propriœ  civilhtis  expletis ,  ium  ad  competentem  honorem  singuli  ve- 
niant. 

*  Ibid.,  171  :  Principales  viros  e  curia  in  Galliis  non  anie  discedere 
quam  quindecennium  in  ordinis  sui  administrations  compleverinl. 

*  lbid.  :  Expletis  omnibus,  splendoris  et  honoris  ornamenia  succedunt. 
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Rome  avait  toujours  eu  en  grande  considération  la  ri- 
chesse foncière  et  en  grand  mépris  la  richesse  purement 
mobilière.  L'industrie  avait  été  réputée  œuvre  servile, 
même  quand  elle  était  exercée  par  des  mains  libres;  au 
temps  de  la  république,  le  citoyen  qui  s'était  livré  au 
travail  manuel  avait  été  à  peu  près  privé  des  droits  poli 
tiques.  Le  petit  commerce  était  aussi  dédaigné  que  l'in- 
dustrie ;  le  grand  commerce  lui-même  paraissait  indigne 
des  classes  élevées;  aussi  l'interdisait-on  aux  sénateurs. 
Les  chiffres  du  cens,  sur  lesquels  se  réglaient  les  rangs, 
la  considération  et  les  droits,  ne  comprenaient  ordinai- 
rement que  les  biens  fonciers.  Le  sol  fut  toujoui>, 
dans  cette  société  romaine,  la  source  principale  et  sur- 
tout la  mesure  unique  de  la  richesse.  Les  grands  de  Rome 
ne  laissaient  pas  d'avoir  des  capitaux  et  de  les  faire  va- 
loir ;  mais  l'élément  principal  de  leur  fortune  et  surtout 
la  base  de  leur  situation  sociale  fut  toujours  la  terre. 
Il  y  eut  un  temps  où  l'on  spécula  beaucoup  à  Rome, 
mais  le  principal  objet  de  cette  spéculation  était  le  sol 
lui-même.  Le  domaine  public  fut,  sous  ce  rapport,  à 
peu  près  ce  que  la  dette  publique  est  de  nos  jours. 

Ce  trait  des  mœurs  romaines  se  continua  sous  l'em- 
pire ;  les  empereurs  même  veillèrent  à  ce  qu'il  ne  s'ef- 
façât pas.  Une  loi  de  Tibère  obligea  les  capitalistes  à 
placer  au  moins  les  deux  tiers  de  leur  fortune  en  fonds 
de  terre1.  Trajan  exigea  de  ceux  qui  aspiraient  aux  di- 
gnités, non-seulement  qu'ils  fussent  riches,  mais  qu'au 
moins  le  tiers  de  leur  fortune  fût  placé  en  biens-fonds 

1  Suétone,  Tibère,  48.  —  Tacite,  Annales,  Vf,  17. 
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situés  en  Italie,  le  reste  pouvant  être  situé  dans  les  pro- 
vinces1. La  classe  sénatoriale,  jusqu'aux  derniers  temps 
de  l'empire,  fut  en  même  temps  la  classe  des  grands 
propriétaires  fonciers. 

Cette  union  intime  entre  la  richesse  terrienne  et  l'a- 
ristocratie est  frappante.  11  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y 
eût  dans  cette  société  quelque  commerce  et  quelque  in- 
dustrie ;  il  existait  aussi  des  professions  à  la  fois  hono- 
rables et  lucratives,  comme  celles  des  médecins,  des  ju- 
ristes, des  professeurs;  mais  il  est  digne  de  remarque 
que  ni  le  commerce,  ni  l'industrie,  ni  les  carrières  libé- 
rales ne  donnèrent  naissance  à  une  classe  puissante 
comme  celle  que  nous  voyons  dans  les  États  modernes. 
Il  y  eut  des  banquiers,  des  négociants,  des  industriels; 
mais  ces  hommes  ne  formèrent  jamais  une  aristocratie. 
Ils  ne  constituèrent  jamais  un  groupe  d'intérêts  considé- 
rables et  un  faisceau  de  valeurs  avec  lequel  l'État  dût 
compter.  Que  l'on  compare  l'empire  romain  avec  les  so- 
ciétés d'aujourd'hui,  et  l'on  remarquera  cette  différence  : 
l'empire  romain,  après  trois  siècles  de  paix  et  de  tra- 
vail, n'avait  pas  plus  de  capitaux  qu'au  premier  jour. 
La  richesse  mobilière,  qui  double  et  triple  aujourd'hui 
la  puissance  des  nations,  n'existait  pas. 

Sans  chercher  les  causes  diverses  de  cette  absence  du 
capital  mobilier,  nous  en  dirons  seulement  les  consé- 
quences. Elles  furent  très-graves.  Si  l'on  songe  que  chez 
les  nations  modernes  le  développement  de  la  richesse 
mobilière  et  les  tendances  démocratiques  de  la  société 

«  Pline,  Lettre*,  VI,  19.  Cf.  Capitolin,  Marcus,  il. 
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marchent  ensemble,  on  ne  sera  pas  surpris  que,  dans 
l'empire  romain,  il  y  ait  eu  une  relation  entre  l'absence 
du  capital  et  les  progrès  de  l'aristocratie  foncière. 

Le  capital  est  en  effet  la  grande  ressource  des  prolé- 
taires. 11  est  le  sol  fécond  qui  les  nourrit.  C'est  par  lui 
qu'ils  travaillent;  c'est  par  son  aide  qu'ils  peuvent  sortir 
de  la  pauvreté  et  s'élever  à  la  richesse.  Avec  lui,  il  peut 
y  avoir  des  inégalités  sociales,  mais  l'énergie  de  l'homme 
en  triomphe.  Sans  lui,  le  pauvre  ne  peut  être  qu'es- 
clave; le  prolétaire  est  à  la  merci  du  propriétaire  du  sol. 

Il  se  produisit  dans  la  seconde  moitié  du  troisième 
siècle  quelques  événements  qui  jetèrent  le  trouble  dans 
les  provinces  ;  ce  furent  les  luttes  des  compétiteurs  à 
l'empire,  quelques  incursions  de  barbares,  et  quelques 
révoltes  de  paysans1.  Ces  faits,  dont  il  ne  faut  pas  exa- 

f  Quelques  historiens  modernes  ont  attribué  aux  révoltes  des  Bagaudes 
une  grande  importance.  Nous  ne  pensons  pas  que  l'étude  des  textes  justifie 
celte  opinion.  Il  faut  avant  tout  distinguer  avec  soin  les  Bagaudes  de  Tan 
270  de  ceux  du  cinquième  siècle.  Dans  l'anarchie  qui  précéda  le  règne  de 
Dioctétien,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  eu  une  certaine  fermentation  chez  la 
population  rurale  déjà  opprimée  par  le  régime  de  la  grande  propriété.  Eu- 
trope  (IX,  13)  parle  du  désordre  que  les  paysans  excitèrent,  tumullum 
rusticani  in  Gallia  concitarunt.  Une  troupe  de  paysans,  manus  agreêtium 
ac  latronum,  dit  Aurélius  Victor  (de  Cœsaribus,  39),  ravagea  les  campa- 
gnes et  essaya  de  prendre  les  villes,  urbet  tentavil.  Orose  (VU,  25)  parle 
aussi  d  une  troupe  de  paysans,  rusticanorum  manus,  qui,  sous  les  ordres 
d'iElianus  et  d'Amandus,  excitèrent  de  grands  troubles,  perniciosos  tumul- 
tus  excitarunt.  Mamertin  (Panegyriciu  Maximiano  dictuê,  c.  4)  mentionne 
ces  campagnards  ignorants  qui  se  firent  soldats,  miliiares  habitué  ignari 
agricoles  appetivei  unt,  et  pillèrent  leurs  propres  champs,  suorum  cultorum 
rusticus  vastator.  Peux  passages  d'Eumène  qui  s'éclairent  l'un  l'autre  (Pro 
restaur.  scholis.c.  14;  Gratiarumactio,  c.  4)  signalent  aussi  ces  Bagaudes 
comme  un  ramassis  de  brigands,  latrocinium  bagaudicœ  rébcllionis,  qui 
auraient  soutenu  le  compétiteur  à  l'empire  Tetricus  contre  Claude  U  et  Au- 
relie n  ;  la  ville  d'Autun,  qui  était  du  parti  de  Claude  U,  aurait  été  assiégée 
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gérer  la  gravité,  ne  mirent  pas  l'empire  en  péril;  les 
révoltes  furent  étouffées,  les  barbares  refoulés,  l'unité  et 
la  paix  rendues  à  l'État.  Ce  n'était  là  qu'une  de  ces 
crises  passagères  comme  nos  sociétés  en  traversent  si 
souvent  sans  y  périr;  mais  elle  causa  à  l'empire  romain 
un  mal  irréparable,  et  ce  qui  eût  à  peine  ralenti  la 
marche  progressive  d'une  nation  moderne  arrêta  pour 
toujours  celle  de  l'empire.  C'est  que,  durant  ces  trente 
années  de  troubles,  le  travail  industriel  fut  interrompu, 
et  comme  toute  réserve  du  capital  faisait  défaut,  la  po- 
pulation laborieuse  ne  put  jamais  se  relever.  A  partir  de 
ce  moment  la  classe  des  propriétaires  du  sol,  qui  n'a- 
vait jamais  cessé  d'être  prépondérante,  devint  tout  à  fait 
maîtresse  et  exerça  l'empire  sur  la  société. 

Les  conséquences  allèrent  encore  plus  loin.  L'absence 
de  richesse  mobilière  livrait  inévitablement  la  petite 
propriété  à  la  grande.  Ce  qui  fait  que  de  nos  jours  le 

par  eux  pendant  sept  mois  et  contrainte  d'ouvrir  ses  portes.  —  Nous  ne  possé- 
dons aucun  autre  renseignement  sur  les  Bagaudes.  Aucun  de  ces  textes  n'au- 
torise les  exagérations  qui  ont  été  faites  à  leur  sujet.  Le  mol  manu*  qui  leur 
est  appliqué  par  les  historiens  ne  saurait  signifier  une  révolte  de  toute  une 
population.  11  s'agit  de  rassemblements  armés  qui  ont  pu  être  assez  nom- 
breux et  qui,  dans  le  désordre  de  cette  époque,  ont  pu  produire  beaucoup 
de  mal;  mais  il  est  téméraire  d'y  voir  l'insurrection  de  (out  un  peuple  ou 
de  toute  une  classe.  Ces  mouvements  furent  réprimés  sans  aucune  peine, 
dès  que  Tordre  fut  rétabli  dans  l'empire  :  Maximianns  facile  agreslium 
hominum  imperitiam  et  confusam  manum  composuil  (Orose,  VU.  25). 
Levibus  prœliis  agrestes  domuit  (Eutrope,  IX,  13).  Maximianus,  fusis  hos- 
tibus  aut  acceptiêy  quieta  omnia  fecit  (Aur.  Yiclor,  39).  Mamerlin  lui-même 
ne  juge  pas  à  propos  de  louer  Maximien  d'une  telle  victoire  :  quod  ego 
cursim  prœtereo.  —  11  est  manifeste  que  ces  soulèvements  n'ont  rien  pro- 
duit; aucune  réforme  ne  naquit  de  là,  et  l'on  ne  sait  même  pas  si  ces 
hommes  demandaient  des  réformes.  On  n'a  plus  entendu  parler  de  Ba- 
gaudes pendant  cent  cinquante  ans. 
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plus  pauvre  paysan  peut  garder  le  coin  de  terre  qui  ne 
suffit  pas  toujours  à  le  nourrir,  c'est  qu'il  a  la  ressource 
d'un  autre  bénéfice  comme  ouvrier  ou  mercenaire.  Ce 
qui  fait  qu'il  peut  améliorer  son  sol  ou  réparer  les  pertes 
des  mauvaises  années,  c'est  qu'il  existe  du  crédit.  Rien 
de  tout  cela  dans  l'empire  romain.  Si  le  paysan  avait 
besoin  d'argent,  il  n'en  trouvait  pas  chez  le  capitaliste 
de  la  ville  ;  il  n'en  pouvait  obtenir  que  du  riche  pro- 
priétaire du  voisinage.  Celui-ci  mettait  hypothèque  sur 
le  petit  champ  de  son  débiteur.  Or  l'hypothèque  est  tout 
autre  chose  entre  les  mains  d'un  capitaliste  éloigné  ou 
dans  celles  du  propriétaire  voisin.  Il  était  presque  inévi- 
table que  la  terre  devînt  au  bout  de  peu  d'années  la  pro- 
priété du  créancier1. 

Nous  avons  dit  que  la  source  première  du  mal  était  la 
ruine  des  classes  industrielles.  Dès  que  le  prolétaire  ne 
pouvait  plus  s'enrichir,  il  ne  pouvait  plus  s'élever  au 
rang  de  propriétaire  du  sol  ;  l'achat  de  la  terre  lui  était 
impossible.  Cela  même  causa  la  ruine  des  petits  proprié- 
taires de  campagne.  Leurs  champs  perdaient  d'autant 
plus  de  valeur  qu'il  y  avait  moins  de  concurrents  pour 
les  rechercher.  Étaient-ils  forcés  de  vendre,  ils  ne  trou- 
vaient d'acheteur  que  le  grand  propriétaire,  et  celui-ci 
mettait  le  prix  qu'il  voulait. 

Les  petits  possesseurs  du  sol  se  trouvèrent  donc,  aussi 
J>ien  que  les  prolétaires,  à  la  merci  des  grands  proprié- 
taires fonciers.  On  vit  alors  se  produire  des  faits  étran- 
ges, dont  nos  sociétés  modernes  n'ont  pas  même  l'idée, 

1  Voyez  dans  les  codes  loul  ce  qui  se  rapporte  aux  prœdia  obligata. 
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et  qui  étaient  pourtant  inévitables  à  cette  époque.  Écou- 
tons le  législateur  :  *  Le  gouverneur  de  province  devra 
veiller  à  ce  que  les  puissants  ne  fassent  pas  tort  aux 
faibles;  il  empêchera  les  usurpations  de  propriété,  les 
ventes  arrachées  par  la  crainte  ou  les  ventes  simulées 
qui  ne  sont  suivies  d'aucun  payement  réel l.  »  On  voit  ici 
tout  ce  que  le  grand  propriétaire  pouvait  faire  souffrir 
au  petit  paysan.  Écoutons  maintenant  un  écrivain  du 
cinquième  siècle  :  *  Combien  y  a-t-il  de  pauvres  qui 
puissent  vivre  dans  le  voisinage  d'un  riche,  sans  qu'il 
mette  la  main  sur  ses  biens  et  sur  sa  personne?  Faibles 
qu'ils  sont  en  présence  des  envahissements  d'un  grand, 
ils  se  voient  enlever  leur  terre  et  par  surcroît  leur 
liberté  *.  »  Laissons  de  côté  ce  qu'il  peut  y  avoir  ici  de 
déclamatoire  ;  il  est  certain  que  dans  le  système  social 
et  économique  de  ce  temps-là  la  petite  propriété  avait 
une  peine  infinie  à  se  maintenir  et  ne  pouvait  manquer 
de  se  perdre  dans  la  grande.  Tantôt  le  paysan  vendait 
à  vil  prix  ;  tantôt  il  abandonnait  son  champ  faute  de 
trouver  un  acheteur  et  il  désertait  un  sol  qu'il  ne  pou- 
vait ni  cultiver  ni  vendre.  D'autres  fois  encore,  il  fai- 
sait donation  de  sa  terre,  par  acte  formel,  à  son  riche 
voisin,  sous  la  seule  condition  d'en  rester  le  fermier. 
Quelquefois  enfin  il  était  réduit  à  livrer  sa  personne  elle- 
même  et  à  se  faire  le  colon,  l'affranchi  ou  l'esclave  du 
riche 5. 


1  Digeste,  1, 18,  6. 

*  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  livre  IV. 

3  Code  Théodosien,  II,  22  :  Si  quis,  dignitate  romanœ  civitalis  amissa, 
latinus  fuerit  effectus,  omne  peculiiim  ejus  a  patrono  vindicelur.  Nous 
avons  vu  que  l'homme  qu'on  appelait  latin  était  un  affranchi.  Il  y  avait 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  petits  proprié- 
taires de  campagne  étaient  les  mêmes  hommes  que  l'on 
appelait  les  curiales.  La  décadence  des  curies,  qui  est 
attestée  par  les  lois,  coïncide  donc  avec  la  décadence  de 
la  petite  propriété  rurale.  Cette  classe  s'affaiblissait  de 
deux  manières  :  les  uns,  réussissant  à  échapper  à  la 
pauvreté  et  même  à  s'enrichir,  la  quittaient  pour  passer 
dans  l'ordre  sénatorial  ;  les  autres,  s'appauvrissant  d'an- 
née en  année,  la -quittaient  pour  passer  dans  la  plèbe. 
La  curie  perdait  ses  membres,  les  uns  par  leur  richesse, 
les  autres  par  leur  misère.  Comme  un  corps  en  disso- 
lution, elle  se  séparait  en  deux  éléments,  l'élément 
supérieur  qui  s'élevait  vers  les  hautes  régions  de  l'aris- 
tocratie, l'élément  inférieur  qui  tombait  de  chute  en 
chute  dans  le  col  on  a  t  et  dans  la  servitude. 

Telle  fut  la  révolution  sociale  qui,  malgré  les  efforts 
des  empereurs,  s'accomplit  au  quatrième  et  au  cinquième 
siècle.  Nous  avons  dû  l'observer  et  la  décrire,  parce  que 
sans  elle  on  ne  comprendrait  pas  combien  le  terrain 
était  préparé  pour  les  institutions  féodales  des  âges  sui- 
vants. 

Pour  que  les  hommes  perdent  leur  liberté  civile  et 
soient  soumis  à  des  seigneurs,  pour  qu'il  se  fonde  des 
institutions  de  servage,  de  sujétion  personnelle,  de  vas- 
salité, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  une  révolution 
violente,  une  conquête  étrangère,  un  changement  de 

donc  alors  (la  loi  esl  de  326)  des  hommes  libres  qui  tombaient  dans  cette 
classe.  Cela  est  expliqué  par  deux  passages  de  Salvien  (De  gubern.  Dei,  Y, 
et  Adv.  avariliam,  III,  7)  Une  novelle  de  Majorien  (edit.  Ilœnel,  p.  315) 
constate  que  beaucoup  de  curiales  se  faisaient  colons  et  même  esclaves. 
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race.  La  marche  naturelle  et  régulière  des  faits  sociaux 
et  économiques  peut  parfois  amener  un  déplacement  de 
la  richesse;  elle  peut  produire  le  développement  déme- 
suré d'une  classe  et  l'affaiblissement  excessif  de  toutes  les 
autres;  elle  peut  conduire  insensiblement  les  hommes 
à  un  tel  état  que  quelques-uns  soient  maîtres  et  le  plus 
grand  nombre  serviteurs.  La  société  se  transforme  ainsi, 
peu  à  peu,  à  son  insu,  en  dépit  même  de  ses  lois,  par  la 
force  invincible  de  ses  mœurs  et  par  la  puissance  des 
intérêts. 

C'est  ce  qui  arriva  à  la  société  de  l'empire  romain. 
On  la  dirait  immuable  durant  ces  cinq  siècles;  elle  alla, 
au  contraire,  se  modifiant  sans  cesse,  et  il  ne  doit  pas 
échapper  à  l'historien  que  dès  cette  époque  elle  entrait 
dans  la  voie  où  toutes  les  sociétés  de  l'Europe  devaient 
marcher  ensuite  pendant  huit  siècles,  c'est-à-dire  dans 
la  voie  des  institutions  aristocratiques  et  féodales. 

Si  nous  nous  plaçons  par  la  pensée  au  début  du  cin- 
quième siècle,  c'est-à-dire  à  la  veille  des  invasions  ger- 
maniques, voici  sous  quel  aspect  cette  société  se  présente 
à  nous.  Dans  les  villes  est  une  plèbe  libre,  mais  qui 
depuis  cinq  ou  six  générations  diminue  en  nombre  et 
s'appauvrit.  Dans  les  campagnes  vivent  deux  classes  très^ 
nombreuses,  celle  des  esclaves  ou  serfs  (servi)  et  celle  des 
colons  (tributarii,  coloni);  ceux-là  sont  absolument  assu- 
jettis au  maître;  ceux-ci  sont  réputés  libres,  mais  ils 
sont  attachés  à  une  terre  qu'ils  ne  possèdent  pas,  et  ils 
doivent  au  propriétaire  une  redevance  et  des  corvées. 
Ils  sont  d'ailleurs  soumis  à  son  égard  à  une  sujétion  per- 
sonnelle; ils  lui  doivent  le  respect  et  l'obéissance.  Au- 
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dessus  de  ces  foules  s'élève,  si  Ton  ne  tient  pas  compte 
du  peu  de  petits  cultivateurs  libres  qu'il  reste  encore, 
la  classe  riche  et  puissante  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  du  moins  en  Gaule,  de 
très-vastes  domaines,  de  latifundia.  Chaque  grande  for- 
tune est  composée,  en  général,  de  plusieurs  villx,  qui 
sont  souvent  fort  éloignées  les  unes  des  autres  *  :  ce  qui 
prouve  que  ces  grandes  fortunes  se  sont  formées  lente- 
ment, en  plusieurs  générations,  par  une  série  d'acqui- 
sitions et  de  mariages.  Chaque  villa  est  ordinairement 
une  grande  ferme,  entourée  de  ses  champs,  de  ses  prés, 
de  ses  vignes  et  de  ses  bois.  À  elle  est  attachée,  à  titre 
de  garniture  du  fonds  (instrumentum  fundi),  une 
troupe  d'esclaves  ou  serfs  de  la  terre.  Il  y  a  parmi  eux 
des  laboureurs,  des  bergers,  des  vignerons  ;  il  y  a  aussi 
le  boulanger,  le  charpentier,  le  maçon,  les  femmes  qui 
tissent  et  celles  qui  cousent  les  vêtements;  c'est  tout 
un  petit  peuple  auquel  le  maître  a  préposé  un  chef, 
que  Ton  appelle  intendant,  villicus,  ou  prévôt,  prxpo- 
situs  *. 

Autour  ou  à  côté  de  cette  partie  du  domaine  qui  est 
cultivée  par  des   esclaves  au   profit  du  maître,  une 

1  Cela  ressort  surtout  des  actes  de  testament  des  familles  gallo-romaines 
du  cinquième  et  du  sixième  siècle. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  XXXIII,  7,  8  :  In  instrumente  fundi  ea  esse  ..  ho- 
mmes qui  agrum  colunt,  et  qui  eos  exercent  prœpositioe,  quorum  in  nu- 
mero  sunt  villici.  —  Ibid.,  12  :  Etiam  pistorem  et  tonsorem  qui  familiœ 
rusticœ  causa  parati  sunt,  et  fabrum  qui  villœ  reficiendœ  causa  paratus 
sit,  et  mttlieres  quœ  panem  coquant,  et  lanificas.  Salvien  signale  ces 
chefs  de  la  domesticité  sous  les  noms  de  actorcs,  silentiarii,  procu- 
ratores. 
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autre  partie  du  même  domaine  est  divisée  en  tenures 
(colonix);  là  habitent  les  serfs  casés  (servi  catariï),  les 
colons,  les  tributaires,  les  affranchis  ;  chacun  d'eux  cul- 
tive sa  parcelle,  et,  après  qu'il  s'est  acquitté  de  ses  cor- 
vées et  redevances,  il  jouit  des  fruits. 

A  Tégard  des  colons  comme  des  esclaves,  le  proprié- 
taire du  sol  est  un  véritable  maître.  Us  sont  ses  hommes, 
homines  ejus,  dit  la  loi  romaine.  Il  a  sur  eur  un  droit 
de  justice  ;  nous  voyons  des  lois  qui  le  chargent  de  punir, 
non-seulement  les  fautes  qu'ils  ont  commises  contre  lui, 
mais  même  celles  qui  ne  l'atteignent  pas  et  qu'il  semble 
que  l'État  seul  devrait  châtier  \  11  exerce  sur  ses  paysans 
à  peu  près  les  mêmes  droits  que  l'autorité  publique 
exerce  sur  lui-même. 

Ce  grand  propriétaire  porte  presque  toujours  le  titre 
de  tenator,  titre  qui  a  été  acquis  par  sa  famille  dans  une 
des  générations  antérieures  et  qu'il  conserve  par  droit 
d'héritage.  Cette  qualification  est  devenue  tellement 
inhérente  à  l'état  de  grand  propriétaire  foncier,  que  nous 
la  trouvons  parfois  employée  par  les  écrivains  dans  des 
cas  où  ils  ne  songent  certainement  pas  au  rang  et  ne 
veulent  désigner  autre  chose  que  la  qualité  de  riche 
propriétaire  \ 

Sidoine  Apollinaire  nous  décrit  l'existence  intime  de 
ces  seigneurs,  au  milieu  desquels  il  a  vécu.  Pendant 
l'hiver,  ils  habitent  ordinairement  la  ville  ;  car  ils  sont 

*  Code  Théodosien,  XVI,  5,  5*2  et  54. 

•  Ainsi  un  chroniqueur  du  cinquième  siècle,  voulant  dire  que  \es  Bur- 
gondes  partagèrent  le  sol  avec  les  propriétaires,  dit  :  terras  cum  gallici* 
$enatoribu$  diviser  uni.  (Marius  d'Avenches,  ann.  456.) 
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assez  souvent  les  chefs  du  corps  municipal  ;  il  faut  qu'ils 
assistent  aux  assemblées,  aux  séances  des  tribunaux,  aux 
fêtes  publiques.  Pendant  l'été,  ils  vont  de  villa  en  villa, 
suivis  d'un  nombreux  cortège  de  clients,  d'affranchis, 
d'esclaves.  La  demeure  seigneuriale  *  est  vaste  ;  elle  ren- 
ferme plusieurs  appartements,  des  salles  de  réception, 
des  thermes,  et  le  portique,  où  l'on  étale,  non  les  ar- 
mures et  le  blason,  mais  les  images  des  ancêtres  avec 
les  insignes  des  hautes  fonctions  qu'ils  ont  remplies.  Une 
telle  demeure  ne  ressemble  assurément  pas  à  ce  que  sera 
plus  tard  la  forteresse  féodale  ;  et  pourtant,  dès  cette 
époque,  et  en  présence  des  incursions  des  barbares,  les 
grands  sentent  le  besoin  de  fortifier  leurs  habitations  ; 
ils  commencent  à  bâtir  sur  les  hauteurs,  à  s'entourer 
d'enceintes,  et  leurs  maisons  s'appellent  déjà  des  châ- 
teaux, castella*.  Ils  vivent  là,  partageant  leur  temps 
entre  les  soins  de  l'exploitation  rurale  et  les  plaisirs  de 
la  chasse  ou  de  la  littérature.  On  cause,  on  fait  des  vers, 
on  s'écrit,  on  s'informe  des  affaires  publiques.  La  vie 
est  large  et  opulente  ;  il  y  a  surtout  un  grand  luxe  de 
serviteurs  et  de  chevaux 3.  Plusieurs  font  un  magnifique 
emploi  d'une  immense  fortune,  comme  ce  Léontius  qui 
aime  les  grandes  constructions  et  les  tableaux  ;  comme 


1  II  est  digne  de  remarque  que,  dans  le  langage  des  derniers  temps  de 
l'empire,  la  demeure  du  maître,  qui  s'élève  au  milieu  de  la  villa,  s'appelle 
prœtorium.  Voyez  Palladius,  De  re  rustica,  chap.  8,  11,  22,  24. 

•  Sidoine,  Lettres,  V,  M  :  Montana  castella.  —  On  rencontre  aussi 
quelquefois  les  mots  turris  et  burgus.  —  Voy*  z  la  description  d'une  villa 
appelée  Burgus  en  Aquitaine,  dans  Sidoine,  Garmina  XXII. 

5  Voyez  les  vers  où  Paulin  de  Pella  décrit  sa  riche  maison  :  Instntcta 
obsequiis  et  turbis  fulta  clienlwn.  (Eitcharislicum,  v.  567-457.) 
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cet  Ecdicius  qui,  dans  une  famine,  est  assez  généreux  el 
assez  riche  pour  nourrir  quatre  mille  pauvres,  et  qui, 
plus  tard,  dans  une  incursion  des  Wisigoths,  lèvera  à 
ses  frais  et  sur  ses  terres  une  troupe  de  cavaliers  et  met- 
tra l'ennemi  en  fuite1. 

Tous  les  documents  qui  laissent  apercevoir  l'esprit 
d'une  époque  montrent  que  cette  noblesse  était  aussi 
honorée  par  le  gouvernement  que  respectée  par  les  po- 
pulations. 11  est  bien  vrai  que  les  lois  ne  lui  assuraient 
aucun  pouvoir,  et  que  la  constitution  de  l'empire  ne  lui 
donnait  pas  formellement  le  droit  de  s'occuper  des  af- 
faires de  l'État.  C'était  eHc,  pourtant,  qui  remplissait 
les  hautes  magistratures  des  cités  ;  c'était  elle  qui  four- 
nissait les  duumvirsou  le  defemor,  et  qui  formait  le  corps 
des  Principaux  ;  c'était  elle  qui  composait  les  assemblées 
provinciales  et  lesdéputations  par  lesquelles  les  peuples 
étaient  mis  en  rapport  avec  le  prince.  C'était  même  chez 
elle  que  le  gouvernement  impérial  choisissait  ordinaire- 
ment ses  hauts  fonctionnaires.  Il  n'allait  pas  les  chercher 
dans  les  classes  inférieures  ;  les  hauts  grades  de  son  ad- 
ministration n'étaient  pas  donnés,  par  voie  d'avance- 
ment, aux  employés  subalternes  ;  ils  appartenaient,  par 
une  sorte  de  droit  de  naissance,  aux  grandes  familles. 
L'empire  prenait  volontiers  ces  sénateurs  ou  ces  nobles 
gaulois  pour  en  faire  ses  préteurs  et  ses  consuls,  ses  gou- 
verneurs de  province,  ses  préfets  du  prétoire  et  ses  mi- 
nistres. Toutes  les  dignités,  excepté  celles  de  l'ordre 
militaire,  leur  étaient  réservées  et  étaient  presque  hérédi- 

1  Grégoire  de  Tours.  II,  24;  Sidoine,  Carm.,  22;  Ep.,  111,  5. 
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taires  dans  leurs  familles1.  Un  jeune  noble,  comme  le 
Gaulois  Protadius,  comme  Rutilius,  comme  Sidoine 
Apollinaire",  entrait  dans  les  hauts  emplois  au  sortir  de 
ses  études;  il  lui  suffisait  de  montrer  que  son  père,  son 
aïeul,  son  bisaïeul,  avaient  jadis  obtenu  les  honneurs  ;  il 
devenait  alors,  comme  de  plein  droit,  gouverneur  de 
province,  préfet  du  prétoire,  maître  des  offices,  consul; 
puis,  jeune  encore,  ayant  achevé  la  carrière  des  grands 
emplois  (curxw  honorum),  il  revenait  vivre  dans  ses  pro- 
priétés, opulent,  considéré,  influent  dans  les  assemblées, 
poussant  à  son  tour  les  plus  jeunes  dans  la  carrière,  cor- 
respondant avec  ceux  qui  étaient  encore  dans  les  char- 
ges, maniant  indirectement  les  affaires  de  sa  province, 
et,  s'il  était  chrétien,  terminant  sa  brillante  carrière 
dans  les  honneurs  de  l'épiscopat.  Telle  fut  l'existence 
de  Sidoine  Apollinaire  et  celle  de  la  plupart  de  ses 
amis. 

On  voit  que  cette  aristocratie  des  grands  propriétaires 
fonciers  ne  se  désintéressait  pas  des  affaires  publiques 
et  n'en  était  pas  non  plus  systématiquement  écartée.  Elle 
était  au  contraire  fort  puissante.  Quoique  le  gouverne- 

1  Sidoine,  Lettres,  I,  5  :  Adipiscendœ  dignitati  hereditariœ  incumbam, 
cui  pater,  avus,  proavus  prœfecturis  magisteriisque  micuerunt. 

*  Syminaque  (Lettre*,  IV,  23)  écrit  au  Gaulois  Protadius  :  Secundum 
natales  tuos  honomm  culmen  indeptus  es.  Ce  personnage  remplit,  en  effet, 
comme  ses  ancêtres,  toute  la  carrière  des  honneurs  et  finit  par  être  préfet 
de  Rome  (Rutilius,  Itiner.tv.  550);  il  avait  deux  frères  :  Minervius,  qui 
devint  cornes  rerumprivatarum,  et  Florentinus,  qui  fut  préfet  de  Rome.  — 
Rutilius,  autre  Gaulois,  était  d'une  famille  depuis  longtemps  dans  les  hautes 
fonctions  :  son  père  avait  été  gouverneur  d'Étrurie  et  cornes  largitionum  ; 
lui-même  fut  consul  et  magister  officiorum.  —  Le  grand-père  et  le  bis- 
aïeul de  Sidoine  Apollinaire  avaient  été  préfets  ;  son  père  et  lui-même  le 
furent  à  leur  tour. 

20 
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ment  fût»  en  principe,  une  monarchie  absolue  et  person- 
nelle, il  est  visible  que  cette  monarchie  n'administrait 
que  par  l'intermédiaire  de  l'aristocratie,  qui  se  trouvait 
ainsi  de  toutes  les  manières  la  classe  dirigeante  de  la 
société  \ 

La  différence  la  plus  frappante  qui  distingue  cette 
noblesse  romaine  de  celle  que  nous  verrons  se  constituer 
plus  tard,  c'est  qu'elle  n'était  pas  une  caste  militaire. 
Le  gouvernement  impérial  avait  pris  soin,  dès  le  troi- 
sième siècle,  d'interdire  aux  sénateurs  de  faire  partie  de 
l'armée.  Celte  règle,  qui  se  trouvait  d'accord  avec  l'es- 
prit public  et  les  mœurs,  empêcha  l'aristocratie  de 
réunir  tous  les  éléments  de  force.  Elle  avait  la  terre, 
elle  n'avait  pas  les  armes.  Nous  verrons  plus  loin  quelle 
suite  d'événements  a  mis  les  armes  et  la  terre  dans  les 
mêmes  mains  et  comment  l'aristocratie,  en  se  conti- 
nuant à  travers  les  âges,  a  transformé  ses  habitudes  et 
son  caractère. 


CHAPITRE  XYII 

Do  l'état  moral  dos  population*  do  la  Qonlo 
tous  l'ompiro  romain. 

Avant  de  quitter  cette  étude  sur  les  institutions  que 
Rome  a  données  à  la  Gaule,  une  question  se  pose  à  côte 

1  Les  lois  interdisaient  aux  simples  curhilcs  d'aspirer  aux  honneurs;  il 
fallait  donc  que  l'empire  prit  ses  fonctionnaires  dans  la  haute  classe. 
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de  laquelle  on  ne  peut  passer  sans  s'arrêter.  On  voudrait 
savoir  comment  l'homme  vivait  en  ce  temps-là,  quel 
était  le  tour  ordinaire  de  ses  pensées,  la  disposition 
habituelle  de  ses  mœurs.  On  se  demande,  au  milieu  de 
ces  institutions  publiques,  ce  que  valait  l'individu  hu- 
main. 

Une  chose  frappe  d'abord  les  yeux  ;  c'est  que,  durant 
cette  période  de  leur  histoire,  les  Gaulois  ont  beaucoup 
travaillé.  Leur  pays  est  encore  couvert,  après  quinze 
siècles,  des  preuves  visibles  de  ce  travail  ;  on  rencontre 
partout  des  restes  de  routes  presque  indestructibles; 
cette  œuvre  immense,  qui  eut  alors  presque  la  même 
valeur  que  les  chemins  de  fer  ont  de  nos  jours,  fut 
exécutée,  sous  l'empire  romain,  par  des  Gaulois,  aux 
frais  de  la  Gaule,  et  pour  le  profit  commun  de  la  Gaule 
et  de  l'empire.  A  cette  même  époque,  les  anciennes  bour- 
gades se  transformèrent  en  villes  ;  les  oppida  devinrent 
des  cités  populeuses.  Le  nombre  des  villes  qu'il  y  a  eu 
sous  l'empire  romain  égale  celui  qu'il  y  a  aujourd'hui; 
s'il  en  a  été  fondé  quelques-unes  depuis  lors,  elles  n'ont 
fait  que  remplacer  celles  que  le  temps  ou  quelques  acci- 
dents de  guerre  avaient  détruites.  Ces  villes  étaient  cou- 
vertes de  monuments  publics  ;  partout  s'élevaient  des 
temples,  des  palais,  des  basiliques,  des  théâtres,  des 
thermes,  des  aqueducs.  Ce  ne  sont  pas  des  Italiens  qui 
sont  venus  construire  tout  cela.  On  ne  voit  à  aucun 
indice  que  Rome  ait  envoyé  ses  architectes,  ses  ingé- 
nieurs ou  ses  ouvriers.  Tout  ce  grand  travail  a  été  ac- 
compli par  l'esprit  et  la  main  des  Gaulois. 

La  domination  romaine  n'a  ruiné  ni  appauvri  aucun 
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des  peuples  qui  lui  ont  clé  soumis.  La  raison  de  cela  se 
voit  sans  peine.  Le  fond  du  caractère  romain  n'était  pas 
l'amour  de  la  guerre,  c'était  l'amour  de  l'argent.  Rome 
ne  fit  pas  ses  conquêtes  par  un  vain-désir  de  gloire,  elle 
les  fit  pour  s'enrichir.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'énu- 
mérer  ici  tous  les  moyens  qu'elle  savait  employer  pour 
atteindre  ce  but;  il  suffit  de  dire  qu'à  mesure  qu'elle 
conquérait  un  pays,  elle  se  gardait  bien  d'y  rien  dé- 
truire et  d'y  tarir  les  sources  de  la  richesse.  On  a  beau- 
coup parlé  du  pillage  des  provinces  ;  il  ne  faut  ni  le  nier 
ni  l'exagérer  ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  l'esprit  romain 
était  trop  pratique  pour  ignorer  que  le  pillage  est  une 
maigre  ressource.  Rome  aimait  bien  mieux,  quand  elle 
était  maîtresse  d'un  pays  et  que  sa  domination  n'y  était 
plus  contestée,  y  développer  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie.  Elle  cherchait  en  cela  son  profit  ;  mais  il 
n'était  pas  possible  qu'elle  s'enrichît  sans  enrichir  en 
même  temps  les  peuples. 

Un  exemple  rendra  cette  vérité  plus  claire.  La  Gaule 
était  à  peine  soumise,  et  déjà  les  commerçants  romains 
étaient  accourus.  Ils  avaient  vu  d'un  coup  d'oeil  où  devait 
être  le  centre  des  opérations  commerciales  dans  le  pays, 
et  ils  s'étaient  établis,  vers  le  milieu  du  cours  de  la 
Loire,  à  Génabum.  Cet  établissement  fut  interrompu 
par  une  révolte  de  la  Gaule;  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  se  soit  ensuite  relevé  et  qu'il  n'en  ait  été  fondé 
de  semblables  à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Paris,  à  Trêves. 
Ueprcsentons-nous  ce  qui  dut  se  passer  alors  :  la  vie  la- 
borieuse dans  les  villes,  la  navigation  active  sur  les 
rivières,  les  transports  continuels  sur  les  routes,  les 
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échanges  plus  faciles  et  plus  nombreux,  les  laboureurs 
encouragés  à  semer  par  l'espoir  de  vendre  avanta- 
geusement leurs  grains,  des  ateliers  se  formant  partout 
pour  tisser  les  étoffes  ou  fabriquer  les  armes,  tout  un 
monde  enûn  de  commerçants,  de  bateliers,  d'agricul- 
teurs, d'industriels  surgissant  comme  par  enchantement. 
Rome  fut  partout  la  grande  inspiratrice  du  travail  ;  elle 
en  donna  au  monde  le  goût  et  presque  la  passion. 

Elle  propagea  en  même  temps  son  amour  pour  la 
richesse,  pour  le  bien-être,  pour  le  luxe  et  les  arts,  pour 
l'existence  confortable  et  somptueuse.  Par  elle,  les  habi- 
tudes de  travail  et  d'opulence  s'étendirent  à  tous  les 
peuples. 

c  Le  monde,  dit  Tertullien,  devient  chaque  jour  mieux 
cultivé  et  plus  riche;  partout  des  routes,  partout  le  com- 
merce ;  les  déserts  d'autrefois  sont  transformés  en  riants 
domaines  ;  on  laboure  où  il  n'y  avait  que  des  forêts,  on 
sème  où  il  y  avait  des  sables,  on  dessèche  les  marais  ;  il 
y  a  aujourd'hui  plus  de  villes  qu'il  n'y  avait  autrefois  de 
maisons1.   > 

Cette  existence  universellement  laborieuse  et  prospère 
dura  environ  trois  siècles;  c'est  l'époque  des  Césars,  des 
Flaviens,  des  Àntonins  et  des  Sévère.  Elle  fut  interrom- 
pue ensuite,  par  l'effet  des  troubles  intérieurs  et  des 
compétitions  des  princes,  et  peut-être  plus  encore  par  la 
lutte  acharnée  que  se  firent  les  deux  religions.  La  vie 
publique  et  la  vie  privée  furent  également  agitées.  Le 
travail  se  ralentit  et  la  richesse  cessa  de  croître. 

1  Tertullien ,  De  anima,  50. 
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Est-ce  à  dire  que  la  misère  se  soit  alors  abattue  sur  la 
Gauie?  On  est  fort  embarrassé  quand  on  lit  les  écri- 
vains des  derniers  temps  de  l'empire,  Ils  parlent  fré* 
quemment  de  la  pauvreté  des  populations  ;  mais  ils  par» 
lent  aussi  fréquemment  de  leur  prospérité.  Ils  disent 
que  les  villes  sont  en  ruine,  et  ils  disent  aussi  qu'elles 
sont  florissantes.  Ils  signalent  d'immenses  désastres  où 
il  semble  que  des  contrées  entières  devaient  s'abîmer  à 
jamais,  et  nous  voyons  pourtant  que  les  cités  demeurent 
populeuses  et  que  les  monuments  restent  debout.  Ici  ils 
se  plaignent  que  les  campagnes  soient  en  friche  ;  là  ils 
vantent  les  abondantes  moissons.  Dans  telle  page  de 
Salvien,  la  Gaule  est  réduite  à  l'extrême  indigence,  et 
dans  telle  autre  page  elle  se  livre  à  un  luxe,  à  des  plai- 
sirs, même  à  des  vices  qui  ne  sont  possibles  que  dans 
une  société  riche.  Au  milieu  de  ces  contradictions, 
il  faut  douter,  il  faut  surtout  se  garder  des  extrêmes1. 

La  première  lecture  de  quelques  textes  de  lois  donne  h 
penser  que  les  curies  étaient  ruinées;  une  lecture  plus 
attentive  montre  que,  si  elles  étaient  moins  prospères 

*  Les  écrivains  du  temps  dépeignent  avec  la  même  exagération  la  mi- 
sère et  la  prospérité.  Une  même  phrase,  présente  les  deux  extrêmes  : 
paulo  ante  mœsla  omnia,  êemimta  oppida,  desolata  tnœnia,  soliludinem, 
—  nunc  cuncta  lœtantiatagrosconsitosturbes  fréquentes,  magnifico  cultu 
publica  lecta  surgentia,  dite$  messibus  segetes,  vincentes  agricolanm 
vota  vindemia*  (hfoiïierùn,  Gratiarum  actio  Juliano,  e.  10). — Mêmes  con- 
tradictions dans  Saivien;  il  dit  que  les  campagnes  sont  couvertes  de  riches 
moissons,  que  les  celliers  sont  remplis  de  vins,  que  le  commerce  est  floris- 
sant, negotialorum  ac  tericorum  tuvbœ  majorera  oivilatum  partent  occu» 
pant  (De  gubern.  Dei,  édit.  Collombel,  p.  01,  121,  230).  —  Mamertin 
paneg.  genethL,  15:  Hominum  numerut  augetur,  cultura  duplicatur  : 
ubi  silvœ  fuere  seges  est.  On  peut  voir  dans  Paulin  de  Pella,  Eucharistie 
euro,  v.  205  etsuiv. ,  1 1  richesse  d'une  famille  d'Aquitaine  au  cinquième  siècle. 
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qu'ail  siècle  précédent,  cola  tenait  en  grande  partie  à  ce 
qu'il  s'était  formé  au-dessus  d'elles  une  classe  plus  riche» 
Il  y  avait  eu  un  déplacement  de  richesse  plutôt  qu'un 
appauvrissement»  Croire  que  la  Gaule  fût  alors  aussi 
heureuse  qu'au  temps  des  Àntonins  serait  une  erreur 
manifeste  ;  croire  qu'elle  fût  absolument  épuisée  et  mi* 
sérable  en  serait  une  autre, 

Il  est  facile  de  répéter  que  les  mœurs  étaient  corrom* 
pues  dans  l'empire  romain  ;  il  est  moins  facile  de  trou* 
ver  dans  les  documents  la  preuve  de  cette  corruption. 
Quelques  satires  et  quelques  épigrammes  ne  démontrent 
rien.  Il  serait  aussi  contraire  à  la  bonne  méthode  histo* 
rique  de  juger  cette  époque  sur  deux  ou  trois  fantaisies 
littéraires  que  de  juger  la  société  athénienne  d'après 
les  comédies  d'Aristophane  ou  notre  siècle  d'après  nos 
romans.  Le  vice  est  de  toutes  les  sociétés  ;  celles  qui 
savent  le  signaler  et  le  poursuivre  par  leur  littérature 
n'en  sont  pas  plus  infectées  que  celles  qui  manquent 
d'écrivainB  pour  le  peindre. 

11  est  vrai  que  l'empire  romain,  grâce  à  une  longue 
paix  et  à  un  grand  travail,  était  riche;  mais  les  nations 
paisibles  et  prospères  ne  sont  pas  nécessairement  des 
nations  dépravées.  Richesse  n'est  pas  vice,  et  pauvreté 
n'est  pas  toujours  vertu.  Le  luxe  n'est  pas  la  môme  chose 
que  la  corruption. 

Dans  les  siècles  de  l'empire  romain,  deux  religions 
également  ardentes  à  la  lutte  étaient  en  présence  «  Elles 
s'accusaient  réciproquement  de  libertinage.  Nous  ne 
devons  pas  croire  aux  calomnies  que  les  païens  jetaient  à 
la  société  chrétienne  ;  nous  ne  sommes  pas  non  plus  tenus 


312  L'EMPIRE  ROMAIN. 

de  croire  aux  accusations  par  lesquelles  les  chrétiens  ré- 
pliquaient à  leurs  adversaires. 

Il  nous  est  resté  de  nombreux  témoignages  qui  nous 
permettent  de  connaître  la  vie  privée  de  ces  temps-là. 
Les  inscriptions,  les  lois,  les  poésies,  les  biographies, 
les  lettres  intimes  nous  décrivent  les  mœurs  et  les  occu- 
pations journalières.  Rien  de  tout  cela  ne  nous  offre  le 
tableau  d'une  société  foncièrement  corrompue.  Les  in- 
scriptions signalent  sans  cesse,  et  dans  un  langage  simple 
et  franc,  la  pieté  filiale,  les  habitudes  de  la  vie  de  fa- 
mille, le  mariage  respecté,  l'affection  des  serviteurs  pour 
leurs  maîtres  et  la  sollicitude  des  maîtres  pour  leurs 
serviteurs1.  Une  cité  veut-elle  faire  l'éloge  d'un  de  ses 
membres,  elle  rappelle  dans  une  inscription  t  sa  gravité 
et  l'honnêteté  de  ses  mœurs  *  » .  Gela  ne  saurait  prouver 
que  ces  vertus  fussent  toujours  pratiquées  ;  mais  cela 
prouve  au  moins  qu'elles  étaient  universellement  appré- 
ciées. 

On  estimait  fort  la  vie  de  famille.  Le  poète  Ausone  se 
plaît  à  parler  de  sa  mère,  «  qui  était  toute  au  devoir 
conjugal  et  à  l'éducation  de  ses  enfants  *.  »  Le  même  écri- 
vain rappelle  l'austérité  de  son  aïeule,  les  soins  avec 
lesquels  son  grand-père  et  son  oncle  élevèrent  sa  jeu- 
nesse. Il  travaille  lui-même  à  l'éducation  de  son  fils  et 
de  son  petit-fils.  Rutilius  dans  ses  vers,  Symmaque  dans 

«  Orelli-Henzen,  n°'  4550,  4626,  4639,  4662,  4848,  7385.  L.  Rénier, 
Mélanges  a" épigraphie,  p.  209-211.  Herzog,  Appendix  epigraphica. 
«  Gravitaient  et  honestos  mores.  (Inscription  de  Thorigny.) 
5  Ausone,  Parentalia,  2  : 

Morigeroi  uxoris  virtus  cui  contigit  omnis, 

Faraa  pudicilise  lanificœquc  inaiius, 
Conjugiique  fidcs  et  nalos  cura  regeudi. 
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scs  lettres,  Sidoine  dans  ses  lettres  et  dans  ses  poésies, 
nous  montrent  les  plus  grands  personnages  de  leur  temps 
occupés  des  soins  de  leur  famille  et  menant  une  exis- 
tence à  la  fois  opulente  et  régulière.  Le  riche  Protadius, 
après  avoir  parcouru  la  carrière  des  honneurs  et  des  fonc- 
tions impériales,  revient  vivre  dans  ses  propriétés  du 
nord  de  la  Gaule  et  il  consacre  ses  loisirs  à  réunir  les 
documents  de  l'histoire  de  son  pays  \  Sidoine  Apollinaire 
n'emploie  les  siens  qu'à  faire  des  vers  et  à  écrire  à  ses 
amis  ;  ses  œuvres  nous  sont  restées  et  nous  y  voyons  les 
habitudes  quotidiennes  des  riches  et  des  grands.  Us  ont 
de  vastes  habitations,  des  châteaux  au  milieu  de  beaux 
parcs;  ils  aiment  la  chasse,  les  chevaux,  le  bain,  les 
jeux  de  paume  ou  de  dés,  les  conversations  élégantes,  les 
repas  en  compagnie  de  quelques  amis,  le  chant  et  la  mu- 
sique, les  vers  et  les  beaux  discours  ;  quant  à  des  dé- 
bauches et  à  des  plaisirs  grossiers,  il  n'en  est  jamais 
question*.  Sidoine  parle  des  femmes  de  la  plus  haute 


1  Symmaque,  Epistolœ,  IV,  18,  32,  36,  ad  Protadium. 

*  Voyez  la  description  que  fait  Sidoine  Apollinaire  de  la  villa  d'Avita- 
cum  (Epistolœ y  II,  2),  et  celle  du  Burgut  d'un  de  ses  amis  (Carmina, 
XXII).  Voyez  encore  le  tableau  qu'il  fait  de  la  vie  quotidienne  de  Vectius, 
homme  du  plus  haut  rang  (Epist.,  IV,  9),  et  celle  du  sénateur  Consenlius 
(Carmina,  XXIII),  lequel  partage  sa  vie  entre  l'agriculture  et  les  lettres 
(Epi st.,  VIII,  8).  Voyez  enfin  ce  qu'il  dit  d'Ecdicius,  de  Pragmalius,  de 
Ferréolus,  de  Philagrius,  de  tant  d'autres.  Il  est  vrai  que  Sidoine  est  chré- 
tien et  que  ses  amis  le  sont  comme  lui  ;  mais  ce  qui  est  bien  frappant, 
c'est  que  ce  contemporain  de  Salvien  n'exprime  aucun  blâme  sur  la  cor- 
ruption du  siècle.  La  lecture  des  lettres  de  Symmaque,  des  ouvrages  de 
Rutilius,  de  Sulpice  Sévère,  de  Prosper  d'Aquitaine,  produit  la  même  im- 
pression que  celle  de  Sidoine  Apollinaire.  Àusone  et  Paulin  de  Pella  dépei- 
gnent une  société  qui  assurément  n'a  rien  d'austère,  mais  où  la  famille  au 
moins  est  respectée. 
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classe;  il  les  montre  partageant  leur  temps  entra  les 
travaux  d'aiguille  et  la  lecture  :  car  elles  ont  des  biblio- 
thèques et  elles  lisent1.  Il  ne  paraît  pas  en  connaître 
dont  la  conduite  mérite  le  blâme. 

11  est  vrai  que,  d'autre  part,  Salvien  dit  f  que  tous  les 
Aquitains  se  ressemblent,  que  leur  ventre  est  un  gouffre 
et  leur  vie  une  prostitution  ;  qu'il  n'est  pas  un  seul 
homme  riche  qui  ne  soit  vautré  dans  la  débauche»  pas 
un  qui  garde  la  foi  conjugale,  pas  une  femme  qui  ne 
soit  outragée  dans  sa  maison  comme  la  plus  vile  des 
créatures.  »  ■—-  «  Quel  est  le  riche,  ajoute-Nil,  qui  ne 
soit  pas  souillé  de  tous  les  crimes?  où  est  celui  qui  n'est 
pas  coupable  d'homicide  ?  »  Vous  croyez  qu'il  n'accuse 
que  les  païens  ;  c'est  de  l'Église  chrétienne  qu'il  parle  : 
«  elle  est  la  sentine  de  tous  les  vices  ;  elle  est  un  assem- 
blage de  fornicateurs  et  d'adultères,  de  larrons  et  de 
meurtriers1.  »  Mais  à  qui  fera-t-on  croire  qu'un  langage 
aussi  violent  et  aussi  déclamatoire  soit  conforme  à  la 
vérité? 

L'un  des  traits  saillants  de  cette  société  était  son  goût 
pour  les  travaux  et  les  jouissances  de  l'esprit.  Jamais 
l 'instruction  littéraire  ne  fut  appréciée  plus  haut;  ja- 
mais on  n'estima  tant  l'art  de  bien  parler  et  de  bien 
écrire:  Les  écoles  de  Trêves,  d'Autun,  d'Arles,  de  Bor- 
deaux, de  Toulouse,  deClermont,  de  Marseille  restèrent 
très-florissantes  jusqu'au  cinquième  siècle.  On  enseignait 

1  Sidoine,  Carmina,  XXil,  et  alias  passim. 

*  Quid  est  aliud  pœne  omnis  cœtus  chrittianorum  quam  sentina  vitio* 
rum  ?  Quoiumquemque  inverties  in  ecclesia  non  aut  ebriosum,  aut  helluo- 
nemt  aut  adulterum,  aut  fornicatoremt  aut  latronem,  aut  homicidatnf 
(Salvien,  De  gubernatione  Dei,  III,  9.  Cf.  IV,  3,  5.) 
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la  grammaire  et  les  mathématiques,  la  poésie  et  l'élo- 
quence. Àusone  cite  un  professeur  de  philosophie  aux 
leçons  duquel  on  se  pressait.  Jl  y  avait  des  écoles  do 
droit,  et  Ton  y  enseignait,  non-seulement  la  pratique, 
mais  la  science;  on  y  commentait  encore  les  lois  des 
Douze-Tables l.  Le  professeur  était  entouré  de  considé- 
ration ;  on  arrivait  par  l'enseignement  à  l'illustration  et 
aux  plus  grands  honneurs.  Les  hommes  qui  avaient 
rempli  les  plus  hautes  fonctions  de  l'Étal,  comme  Au- 
sone, comme  Rutilius,  comme  Sidoine,  commo  Prota- 
dius  (nous  ne  ci  Ions  que  des  Gaulois),  croyaient  s'ho- 
norer encore  par  la  littérature.  On  écrivait  beaucoup  : 
œuvres -médiocres,  il  est  vrai,  et  qui  méritaient  peu  do 
vivre  ;  mais  aux  yeux  de  l'historien  qui  observe  les  dif- 
férentes époques  de  l'humanité  et  qui  les  compare,  c'est 
une  chose  de  grande  valeur  dans  une  société  que  ce  souci 
des  travaux  intellectuels. 

Essayons  de  nous  représenter,  ici  l'homme  riche  tout 
occupé  de  ses  vers  et  de  ses  harangues,  là  le  professeur 
de  philosophie  attirant  la  foule  pour  lui  démontrer  la 
spiritualité  de  l'âme  \  ailleurs  le  prêtre  chrétien  ensei- 
gnant les  dogmes  de  la  religion  et  les  lois  de  la  morale; 
ayons  en  même  temps  sous  les  yeux  ce6  villes  couvertes 
de  monuments,  ces  temples  et  ces  basiliques  que  chaque 
génération  construit,  cr;  Ulas  somptueuses  que  décrit 
Sidoine  Apollinaire,  ces  moissons  dont  Salvien  lui- 
même  vante  la  richesse  ;  calculons  ensuite  ce  que  tout 

1  Sidoine,  Epistolœ,  IV,  1;  IV,  H;  Car  mina,  XXXIII. 
*  Parmi  les  amis  de  Sidoine  Apollinaire,  l'un  commentait  Aristotc, 
l'autre  écrivait  un  traité  de  Statu  animes  (Epi$L,  IV>  \\  IV,  il), 
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cela  suppose  de  labeur  quotidien,  et  demandons-nous 
si  tout  ce  travail  de  l'esprit,  de  rame,  ou  des  bras, 
serait  compatible  avec  une  absolue  dépravation  des 
mœurs. 

Dire  que  l'empire  romain  a  péri  par  l'effet  de  sa  cor- 
ruption, c'est  dire  une  de  ces  phrases  vides  de  sens  qui 
nuisent  si  fort  au  progrès  de  la  science  historique  et  à  la 
connaissance  de  la  nature  humaine1. 

Cette  société  a  été,  comme  toutes  les  autres,  un  mé- 
lange de  vertus  et  de  vices,  de  bonnes  et  de  mauvaises 
mœurs,  d'énergie  d'âme  et  de  faiblesse.  Si  elle  ne  répond 
pas  de  tous  points  à  l'idéal  de  moralité  et  d'intelligence 
que  notre  esprit  peut  concevoir,  encore  faut-il,  pour  être 
juste,  la  comparer  à  tout  ce  qu'il  y  avait  alors  dans  l'hu- 
manité. En  dehors  de  l'empire,  il  n'existait  que  les 
Perses  en  Asie  et  les  Germains  en  Europe.  Ceux-ci, 
pour  être  ignorants  et  grossiers,  n'étaient  pas  nécessai- 
rement plus  vertueux.  Tacite  ne  dit  pas  qu'ils  fussent 
exempts  d'aucun  des  vices  de  la  nature  humaine.  Il  re- 
marque leur  penchant  à  l'ivrognerie,  leur  passion  pour 
le  jeu,  leur  amour  de  l'argent  et  du  plaisir*.  Il  montre 
que  l'adultère  et  la  prostitution  même  leur  étaient  con- 
nus*. 11  signale  surtout  avec  une  singulière  énergie  de 

1  11  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'en  parlant  de 
la  société  de  l'empire  romain  nous  n'entendons  pas  parler  de  la  ville  de 
Rome.  11  est  avéré  que  dans  cette  ville  les  mœurs  étaient  assez  corrompues, 
aussi  bien  chez  les  basses  classes  que  chez  les  classes  élevées  ;  voyez  la 
peinture  qu'en  fait  Ammien  Harcellin  au  livre  XXVIII;  mais  l'indignation 
môme  d' Ammien  contre  les  mœurs  de  la  capitale  indique  que  celles  des 
provinces  étaient  différentes. 

*  Tacite,  Germ.  22,  25,  24.  Hist.9  IV,  73  :  Libido  atque  avaritia. 

5  Au  chapitre  19,  Tacite  décrit  le  châtiment  de  la  femme  adultère,  en 
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style  leur  paresse  et  leur  haine  pour  le  travail*.  Les 
écrivains  du  quatrième  siècle  montrent  leur  convoitise, 
leur  brigandage.  Salvien  lui-même,  qui  n'est  pas  suspect 
d'une  haine  particulière  à  leur  égard,  laisse  voir  leur 
perfidie  et  leur  incontinence.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
le  croire  quand  il  dit  «  que  tout  est  vice  dans  leur  con- 
duite »  ;  mais  on  peut  penser,  comme  lui,  «  que  les 
Romains  et  les  barbares  se  valaient  par  les  viocs*.  » 

On  ne  saurait  exiger  de  l'histoire  un  jugement  formel 
sur  la  valeur  morale  des  différents  peuples.  Au  moins  y 
a-t-il  grande  apparence  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons, 
la  société  de  l'empire  romain,  si  imparfaite  qu'elle  fût, 
était  encore  ce  qu'il  y  avait  de  plus  régulier,  de  plus 
intelligent,  de  plus  noble  dans  le  genre  humain.  C'était 
en  elle  qu'on  travaillait  le  plus.  C'était  chez  elle  que  les 
qualités  d'esprit  étaient  le  plus  appréciées.  C'est  d'elle 
enfin  qu'est  sortie  l'Église  chrétienne  qui,  dans  les  siè- 
cles suivants,  en  dépit  du  désordre  social,  a  sauvé  tout 
ce  qui  était  conscience,  élévation  d'âme,  et  culture  in- 
tellectuelle. 

Il  faut  pourtant  signaler  un  côté  faible  dans  cette 
société  de  l'empire  romain,  et  montrer  par  quoi  elle  a 
mérité  de  disparaître.  Le  mal  moral  dont  elle  souffrait 
n'était  pas  la  corruption  des  mœurs;  c'était  l'amollisse- 

ajoulant,  il  est  vrai,  quo  la  faute  est  rare.  —  Il  parle,  au  même  passage,  de 
la  prostitution,  publicatœ  pudicitiœ. 

1  Tacite,  Germ.,  15  :  Dediti  somno  ciboque  hebent;  amant  inertiam. 
—  45  :  Solita  Germanorum  inertia. 

*  Omnium  barbarorumvita  vitiositas.  (Salvien,  De  gubern.  Dei,  IV,  14, 
édit.  Baluze,  p.  87.)  —  Possunt  nostra  et  barbarorum  vitia  esse  paria... 
Pares  vitiosilate  barbarû  sumus.  (Ibid.) 
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ment  de  la  volonté  et,  pour  ainsi  dire,  l'énerveroent  du 
caractère.  Quand  on  compare  cette  société  à  celle  de 
l'ancienne  Gaule  ou  de  l'ancienne  Italie,  on  y  trouve 
moins  d'agitations  et  moins  de  luttes  ;  mais  on  y  trouve 
aussi  moins  de  vie  et  une  moindre  expansion  des  fa- 
cultés viriles.  La  vertu  qui  lui  manque  le  plus,  c'estla 
force. 

Cette  Sorte  d'atonie  se  reconnaît  même  dans  le  do- 
maine des  faits  intellectuels.  Durant  quatre  siècles  d'une 
paix  continue  qui  aurait  dû  être  si  féconde,  l'homme 
n'a  fait  aucune  découverte.  La  science  n'a  pas  avancé 
d'un  pas.  Aucune  conquête  n'a  été  faite  sur  l'ignorance 
et  sur  les  préjugés.  Aucun  effort  n'a  été  tenté  pour  con- 
naître et  comprendre  la  nature.  L'esprit  n'a  eu  ni  l'indé- 
pendance qui  cherche  ni  l'intuition  qui  trouve4.  Les 
sciences  morales  n'ont  pas  fait  plus  de  progrès  que  celles 
du  monde  matériel.  Nul  véritable  effort  philosophique; 
nulle  érudition.  On  ne  pensa  à  étudier  scientifiquement 
ni  l'ancienne  histoire  de  la  Grèce  ni  même  celle  de 
Rome.  On  posséda  l'Egypte  et  l'on  ne  songea  pas  à  lire 
ses  hiéroglyphes.  La  seule  étude  fut  celle  du  Droit,  parce 
qu'elle  touchait  aux  intérêts  de  chaque  jour  et  qu'elle 
procurait  profits  et  honneurs. 

La  littérature  a  été  fort  cultivée;  il  ne  s'y  est  pour- 
tant rien  produit  de  puissant  ni  d'élevé.  Jamais  il  n'y 

1  Dion  Cassius  au  troisième  siècle,  Amtmcn  Marccllm  au  quatrième, 
montrent  jusqu'où  allait  l'ignorance,  même  dans  les  classes  les  plus  éle- 
vées. On  en  était  encore  à  la  magie  (Ammien,  XIV,  7;  XXI,  1);  tous  les 
esprits  croyaient  aux  sortilèges  (  Id. ,  XXVIII,  4;  XXIX,  2);  on  lisait  les 
vieux  livres  de  Tagès  [Id.,  XVII,  10)  ;  il  y  avait  encore  des  auspices  étrus- 
ques à  la  suite  des  armées  {Id.,  XXIII,  5). 
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eut  tant  d'habiles  versificateurs,  et  si  peu  de  poètes.  Dans 
cette  foule  d'orateurs,  vous  ne  trouvez  pas  un  homme 
éloquent,  si  vous  exceptez  l'Église  chrétienne.  Après 
Tacite,  il  n'y  a  plus  un  historien,  plus  un  homme  qui 
sache  envisager  les  événements  et  embrasser  du  regard 
une  société.  Il  semble  que  l'esprit,  amolli  par  les  faci- 
lités de  l'existence,  ait  perdu  la  force  de  conception  qui 
fait  les  grands  ouvrages.  Une  sorte  de  paresse  l'empêche 
de  former  un  plan  étendu,  de  s'appliquer  à  un  problème 
difficile.  On  n'écrit  ni  pour  instruire,  ni  pour  convain- 
cre, ni  pour  élever  l'âme;  on  n'écrit  que  pour  faire 
montre  de  son  talent.  Les  peintres,  les  sculpteurs,  les 
architectes  sont  en  nombre  incalculable  :  partout  s'élè- 
vent des  temples,  des  palais,  des  basiliques  :  il  manque 
les  grands  artistes  et  les  chefs-d'œuvre  ;  la  puissance  et 
le  souffle  font  défaut. 

On  voit  quelque  chose  d'analogue  dans  l'ordre  politique. 
Ces  générations  d'hommes  se  suivent  et  se  ressemblent. 
Elles  savent  obéir,  ce  qui  n'est  pas  un  mal  ;  mais  elles 
obéissent  sans  discernement  et  sans  choix,  ce  qui  est  uu 
mal  très-grand.  Elles  obéissent  parce  qu'elles  ne  conçoi- 
vent rien  d'autre  que  l'obéissance.  Elles  obéissent  aussi 
bien  à  Héliogabalc  qu'à  Trajan  ;  elles  obéiront  aussi  bien 
à  uu  chef  barbare  qu'à  un  empereur  romain.  Cette  sorte 
d'obéissance  est  l'effacement  de  la  volonté  et  le  renon- 
cement au  droit. 

Tout  ce  que  les  hommes  curent  alors  d'énergie,  ils 
le  portèrent  du  côté  de  la  religion.  Païens  et  chrétiens, 
dans  une  mesure  presque  égale,  tournèrent  vers  elle 
toutes  les  forces  de  leur  âme.  Elle  fut  le  centre  de  leurs 
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ardeurs  et  de  leurs  passions,  de  leur  travail  d'esprit,  de 
leurs  devoirs,  de  leurs  vertus,  de  leur  dévouement.  Il 
ne  leur  resta  pas  de  vigueur  pour  la  vie  politique.  Ils 
n'eurent  qu'indifférence  pour  les  intérêts  purement  ter- 
restres, pour  la  forme  de  gouvernement,  pour  les  des- 
tinées de  l'État.  Le  sentiment  religieux,  tellement  séparé 
du  patriotisme,  ne  pouvait  pas  être  un  élément  de  force 
pour  l'empire  et  ne  devait  servir  de  rien  à  sa  défense. 

C'est  une  opinion  généralement  admise  qu'au  qua- 
trième el  au  cinquième  siècle  l'empire  romain  se  dépeu- 
plait. 11  est  vrai  que  nous  ne  possédons  aucun  document 
qui  prouve  d'une  manière  certaine  cette  décroissance  de 
la  race;  mais  il  est  impossible  d'étudier  l'histoire  de  ce 
temps  sans  être  obsédé  de  la  pensée  que  l'espèce  humaine 
diminuait1.  C'est  une  impression  dont  l'historien  ne 
peut  pas  démontrer  la  justesse,  mais  dont  il  ne  peut  pas 
non  plus  se  défendre.  D'où  vient  donc  ce  sentiment  amer 
dont  on  est  saisi  malgré  soi  ? 

Ce  qui  décroissait,  ce  n'était  peut-être  pas  la  race  hu- 
maine, mais  c'était  certainement  la  population  libre. 
Nos  précédentes  études  l'ont  montré  :  la  classe  moyenne, 
qui  avait  grandi  dans  la  première  partie  de  l'empire, 
diminua  et  s'affaiblit  dans  la  seconde.  Elle  s'appauvrit, 

1  Nous  verrons  plus  loin  que,  pendant  tout  le  quatrième  siècle,  il  a  fallu 
introduire  beaucoup  de  Germains  dans  l'empire  pour  que  les  terres  fussent 
cultivées.  — 11  ne  faut  pourtant  rien  exagérer;  on  rencontre  plusieurs  fois 
dans  les  écrivains  du  temps  l'expression  arvajacentia;  elle  ne  signifie  pas, 
dans  la  langue  du  temps,  que  les  (erres  fussent  abandonnées  ;  elle  s'ap- 
plique aux  grands  domaines  et  veut  dire  que  le  nombre  des  colons  n'y  était 
pas  suffisant.  Nous  en  devons  donc  conclure,  non  pas  précisément  que  les 
campagnes  fussent  désertes,  mais  au  moins  que  l'agriculture,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  manquait  de  bras. 
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d'abord  parce  que  les  plus  riches  la  quittèrent  pour  pas- 
ser dans  les  rangs  de  l'aristocratie,  ensuite  parce  que  ce 
qui  en  resta  vit  tout  à  coup  le  travail  et  l'industrie  lui 
faire  défaut.  La  misère  alors,  comme  il  arrive  toujours, 
tua  la  liberté.  Pour  avoir  les  moyens  de  vivre,  le  pauvre 
se  fit  serviteur1.  C'est  alors  qu'on  voit  se  multiplier  les 
esclaves  et  se  développer  la  classe  des  colons  et  celle  des 
clients.  La  petite  propriété  disparaît  insensiblement  pour 
faire  place  aux  grands  domaines.  On  ne  voit  plus  aussi 
qu'un  très-petit  nombre  d'hommes  libres  pour  une  mul- 
titude de  serviteurs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai  dans  les 
livres  de  Salvien,  c'est  sa  protestation  indignée  contre 
l'énorme  distance  qui  sépare  le  riche  du  pauvre.  Il  nous 
décrit  ces  troupes  d'esclaves  qui  tremblent,  non  pas 
même  devant  le  maître  qu'elles  ne  connaissent  pas,  mais 
devant  les  agents  du  maître*.  Sidoine  Apollinaire,  dans 
ses  peintures  moins  sombres,  nous  montre  aussi  chacun 
de  ces  opulents  seigneurs  entouré  d'une  foule  de  clients 
ou  d'esclaves.  Bientôt  les  diplômes  et  les  actes  de  testa- 
ment nous  montreront  des  familles  gallo-romaines  qui 
possèdent  quinze  ou  vingt  villas  et  des  centaines  de  ser- 
viteurs. Ainsi,  par  l'effet  de  causes  qui  tiennent  plutôt  à 
l'ordre  des  faits  économiques  et  sociaux  qu'à  l'ordre  des 
faits  politiques,  la  classe  moyenne  des  hommes  libres 
s'est  presque  éteinte.  Ce  qui  en  reste  est  pauvre,  mécon- 

*  Voyez  Salvien,  De  gubern.  Dei,  V,  8  et  9.  Cf.  Code  Théodosien,  Xï, 
24;  XII,  1,  50.  Nous  reviendrons,  dans  la  suite  de  nos  études,  sur  ces  faits 
importants. 

*  Salvien,  De  gubern.  Dei,  liv.  IV,  édit.  Collombet,  p.  182-190  :  Pavent 
adore*,  silenliario*,  procuratores.  —  Voyez  ce  qu'il  dit  ailleurs  (VIII,  2) 

-  des  polenles  et  des  nobiles. 
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tent,  humilié.  Cette  classe  ne  compte  plus,  et  ce  n'est 
pas  elle  assurément  qui  pourra  défendre  l'empire. 

L'aristocratie  le  peut-elle  davantage?  Il  est  bien  vrai 
que  la  constitution  aristocratique  d'une  société  n'est  pas 
toujours  une  cause  de  décadence;  l'histoire  montre,  au 
contraire,  qu'elle  est  souvent  un  élément  de  force  et  une 
source  d'énergie.  Mais  il  y  a  à  cela  une  condition,  c'est 
que  le  corps  aristocratique  joigne  à  ses  richesses  et  à 
ses  privilèges  la  vigueur  des  bras  et  de  la  volonté.  Il 
n'en  était  pas  ainsi  dans  l'empire  romain.  La  classe 
aristocratique  avait  la  terre,  la  richesse,  l'illustration, 
l'éducation,  ordinairement  la  moralité  de  l'existence  ;  il 
lui  manquait  de  savoir  combattre  et  commander.  Elle 
s'éloignait  du  service  militaire;  plus  que  cela,  elle  le 
méprisait.  C'est  un  des  signes  caractéristiques  de  cette 
société  d'avoir  toujours  placé  les  fonctions  civiles,  non 
pas  au  niveau,  mais  fort  au-dessus  des  grades  de  l'armée. 
Elle  estimait  grandement  les  professions  de  médecin,  de 
professeur,  d'avocat  ;  elle  n'estimait  pas  celle  d'officier 
et  de  soldat,  et  la  laissait  aux  gens  de  bas  étage*.  Mieux 
eût  valu  pour  cette  aristocratie  et  pour  la  société  qu'elle 
dirigeait,  qu'elle  eût  moins  de  délicatesse  de  mœurs  et 
plus  de  force  physique,  moins  d'esprit  et  plus  de  volonté. 
Voyez  ces  hommes  auxquels  Sidoine  Apollinaire  adresse 
ses  lettres el ses  poésies;  ils  sont  presque  tous  de  grands 
personnages  :  gouverneurs  de  provinces,  préfets  du  pré- 
toire, empereurs  ou  ministres  d'empereurs;  la  plupart 

1  Mamertin,  Graliarum  aclio,  c.  20  :  Militiœlabor  a  nobilissimo  quoque 
pro  sordido  cl  illiberali  rejicicbalur.  —  Vcgèce,  4,7:  Honestiores  quique 
civilia  sectantur  officia. 
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sonl  des  hommes  honnêtes,  des  esprits  fins  et  distingués; 
en  est-il  parmi  eux  qui  aient  dans  l'âme  la  .force  néces- 
saire au  gouvernement  des  peuples  en  un  tel  temps?  On 
est  saisi  de  tristesse  en  pensant  que  ce  sont  ces  délicats 
et  ces  raffinés  qui  vont  se  trouver  en  présence  des  bar- 
bares. Cette  aristocratie,  qui  était  née  de  la  paix  et  du 
travail,  était  peu  faite  pour  un  temps  de  troubles  et  de 
périls.  Elle  n'était  pas  une  sauvegarde  pour  les  peuples. 
Elle  ne  pouvait  défendre  ni  ses  sujets,  ni  elle-même,  ni 
l'empire. 

Il  arrivait  ainsi  que,  tandis  que  les  classes  inférieures 
manquaient  d'énergie  à  cause  de  leur  dépendance  même, 
la  classe  élevée  en  manquait  tout  autant  malgré  sa 
supériorité.  La  société  était  aristocratique,  et,  par  un 
rare  malheur,  l'aristocratie  était  sans  force.  Cela  fait 
pressentir  les  événements  qui  vont  suivre.  Comme  la 
classe  moyenne  est  peu  nombreuse  et  l'aristocratie  peu 
guerrière,  il  sera  de  toute  nécessité  qu'on  prenne  pour 
soldats  des  étrangers.  Il  se  produira  alors  des  faits  qui 
semblent  aujourd'hui  presque  incompréhensibles,  mais 
qui  étaient  alors  inévitables  ;  on  verra  le  gouvernement 
impérial  être  réduit  à  enrôler  des  Germains,  et  les  grands 
propriétaires  provinciaux  accueillir  tous  les  barbares 
qui  promettront  de  les  défendre.  La  richesse  d'un  côté, 
la  force  physique  de  l'autre,  voilà  une  mauvaise  con- 
stitution pour  une  société.  Il  ne  faudra  donc  ni  un  en- 
nemi bien  puissant,  ni  une  bien  terrible  catastrophe 
pour  renverser  l'empire  romain. 


LIVRE  III 

L'INVASION  GERMANIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 
Les  anciens  Germains. 

Entre  l'histoire  de  la  Gaule  romaine  et  celle  de  la 
France,  se  place  l'invasion  germanique.  Cet  événement 
doit  être  étudié  avec  attention  ;  il  importe,  en  effet,  de 
savoir  s'il  a  apporté  de  grands  changements  dans  les 
institutions  ou  dans  les  idées  politiques,  dans  l'état  so- 
cial ou  dans  les  mœurs  de  la  Gaule. 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  avant  tout  se  faire 
une  idée  exacte  des  populations  que  l'on  appelle  ger- 
maines. Avant  de  voir  ce  qu'elles  étaient  au  moment  de 
l'invasion,  il  est  nécessaire  d'observer  ce  qu'elles  avaient 
été  quatre  siècles  auparavant.  On  saura  ainsi  quel  était 
leur  vrai  caractère,  quel  était  le  fond  de  leur  état  social, 
et  si  elles  apportaient  dans  le  monde  où  elles  allaient 
entrer  quelques  institutions  qui  leur  fussent  particu- 
lières. 
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L'empire  romain  avait  pour  limites  du  côté  de  la 
Gaule  le  cours  du  Rhin.  Au  delà  de  ce  fleuve  étaient  des 
peuples  divers  qu'il  était  assez  difficile  de  désigner  par 
un  seul  nom.  Les  habitants  de  l'empire  avaient  pris 
l'habitude,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  de  les  appeler 
Germains1;  mais  eux-mêmes  ne  s'appelaient  pas  ainsi. 
Le  terme  de  Teutons,  qui  est  devenu  depuis  d'un  grand 
usage,  ne  s'appliquait  qu'à  la  moindre  partie  d'entre 
eux.  On  ne  voit  à  aucune  marque  certaine  que  ces 
peuples  eussent  un  nom  qui  leur  fût  commun. 

C'est  qu'ils  ne  formaient  pas  un  corps  de  nation.  Il 
n'existait  entre  eux  aucune  sorte  d'unité.  Us  ignoraient, 
non-seulement  la  centralisation,  mais  même  le  fédéra- 
lisme. Ils  étaient  une  quarantaine  de  peuples  absolu- 
ment indépendants  et  sans  lien,  et  ils  se  faisaient  souvent 
la  guerre  pour  se  disputer  le  sol. 

Ces  hommes,  que  nous  appellerons  du  nom  convenu 
de  Germains,  n'appartenaient  pas  à  une  autre  race  que 
les  peuples  de  l'empire.  Leurs  ancêtres,  comme  ceux  des 
Gaulois,  des  Italiens,  des  Hellènes,  étaient  venus  de 
l'Asie  centrale  et  faisaient  partie  de  la  grande  race  indo- 

1  Tacite  dit  que  le  mot  germant  est  d'une  date  récente,  vocabulum  ré- 
cent et  nuper  additum  (Germania,  c.  2).  C'était  un  surnom,  une  sorte  de 
nom  de  guerre,  ob  metum,  tout  autre  chose  enfin  qu'un  nom  eth- 
nique. Il  semble  que  ce  mol  ait  été  plus  usité  dans  la  bouche  des  Ro- 
mains que  dans  celle  des  Germains.  Il  n'est  pas  bien  sûr  que  les  popula- 
tions de  la  Germanie  l'aient  jamais  adopté.  On  ne  le  voit  porté  par  aucun 
de  ceui  qui  ont  plus  tard  envahi  l'empire.  Au  cinquième  et  au  sixième 
siècle,  lorsque  ces  peuples  voulaient  se  désigner  par  une  appellation  com- 
mune, ils  n'en  connaissaient  pas  d'autre  que  celle  de  barbari;  c'est  ainsi 
que,  dans  leurs  codes  mêmes,  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  appellent  tous 
les  hommes  de  leur  race. 
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européenne.  Ces  quatre  groupes  de  peuples,  que  le 
cours  des  siècles  avait  rendus  si  différents  entre  eux, 
avaient  eu  la  même  origine  et  s'étaient  longtemps  res- 
semblé. Ils  avaient  emporté  du  berceau  commun  un 
même  fonds  de  croyances,  de  langage,  de  pensées,  d'in- 
stitutions sociales.  Seulement,  le  progrès  avait  été  rapide 
pour  les  uns  et  lent  pour  les  autres.  Les  Hellènes  d'abord, 
puis  les  Italiens,  à  la  fin  les  Gaulois  avaient  accru  leur 
force  intellectuelle  par  la  culture;  les  Germains,  au  con- 
traire, sous  un  ciel  rigoureux  et  sur  un  sol  encore  cou- 
vert de  forêts  et  de  marécages,  n'avaient  pu  faire  les 
mêmes  progrès.  Ils  se  trouvaient  donc  encore,  ou  peu 
s'en  fallait,  au  même  degré  de  civilisation  où  avait  été 
toute  cette  famille  de  peuples  dix  siècles  auparavant :. 

Leur  religion  était  celle  des  âges  primitifs  de  leur 
race*;  ils  adoraient  les  dieux  qu'avaient  autrefois  adorés 
les  plus  vieilles  populations  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  :  le 
soleil  qui  éclaire,  la  terre  qui  nourrit,  le  glaive  qui 
tue5.  Plus  la  religion  était  grossière  et  le  dogme  vague, 

1  Aucun  ancien  ne  pensait  à  voir  dans  les  Germains  une  race  particu- 
lière. Le  géographe  Strabon  n'apercevait  pas  de  différences  entre  les  Gau- 
lois et  les  Germains  ;  «  par  leur  nature  physique  et  par  leurs  institutions 
politiques,  dit-il,  ils  se  ressemblent  et  sont  frères  »  (Strabon ,  IV,  4,  2). 
«  Les  Germains  ont  les  mêmes  traits  que  les  Gaulois  et  le  même  genre  de 
vie.  »  (VII,  1,  2.)  l'empereur  Julien  disait  encore  que  les  Francs  et  les 
Saxons  avaient  une  origine  commune  avec  les  Gaulois  (1er  panégyrique  à 
Constance,  c.  30).  Dion  Cassius  ne  désigne  jamais  les  Germains  autre- 
ment que  par  le  nom  de  Celles.—  Les  distinctions  ethnographiques,  que 
l'esprit  moderne  a  exagérées,  n'étaient  pas  aperçues  des  ancien*. 

1  Sur  la  religion  des  Germains,  voyez  un  chapitre  qui  épuise  la  matière, 
dans  le  livre  de  M.  Geffroy,  Rome  et  les  barbares. 

5  Mucrones  pro  numinibu*  colunt.  (Ammien,  XVII,  12.)  Mêmes  usages' 
chez  les  Grecs;  voy.  A.  Maury,  Religions  de  la  Grèce,  t.  I,  p.  124. 


LES  ANCIENS  GERMAINS.  327 

plus  le  prêtre  avait  d'empire.  «  Chez  les  Semnons,  dit 
Tacite,  c'est  la  divinité  qui  règne;  tout  lui  est  soumis 
et  obéissant1.  »  «  Les  prêtres,  dit-il  ailleurs,  ont  le  pou- 
voir d'enchaîner  et  de  frapper  de  mort.  »  «  Ce  sont  eux 
qui  président  les  assemblées  publiques,  et  ils  ont  le  droit 
de  punir.  »  L'un  des  plus  graves  châtiments  était  une 
sorte  d'excommunication  par  laquelle  ils  interdisaient  à 
un  homme  l'approche  des  cérémonies  religieuses1. 
L'usage  des  sacrifices  humains  n'avait  pas  encore  dis- 
paru*. Ils  avaient  des  auspices  comme  les  Romains  et 
les  Grecs*;  les  prophétesses  étaient  aussi  vénérées  chez 
eux  qu'elles  l'avaient  été  à  Dodone  et  à  Delphes1.  Ils  n'a- 
vaient pas  d'ailleurs  plus  de  teiqplesque  les  Italiens  n'en 
avaient  eu  au  temps  d'Évandre,  et  leurs  idoles  étaient 
des  objets  informes  comme  celles  des  plus  anciens  Grecs*. 
La  notion  même  de  l'art  leur  manquait. 

Ces  Germains  ont  été  tour  à  tour  injustement  ra- 
baissés ou  exaltés  sans  mesure.  La  vérité  est  entre  les 
deux  extrêmes.  Ils  n'étaient  pas  des  sauvages  et  ne  res- 
semblaient en  aucune  façon  aux  peuplades  de  l'Amé- 
rique ou  de  l'Australie.  Le  géographe  Strabon,  qui  écri- 
vait cinquante  ans  après  César,  à  une  époque  où  les 
commerçants  romains  visitaient  la  Germanie  et  où  beau- 

1  Regnaior  omnium  Deus;  cœiera  subjecta  etparentia.  (Tacite,  59.) 
1  Nec  sacris  adesse  ignominioso  fas.  (Tacite,  6.)  La  même  peine  exis- 
tait chez  les  Gaulois  (César,  VI,  13).  Comparer  l'otTifAux  des  Grecs,  qui  était 
l'exclusion  des  droits  politiques  et  religieux  à  la  fois. 

5  Certis  diebus  humant*  quoque  hostiis  litare  fas  habent.  (Tacite,  9.) 
4  Auspicia  et  sortes,  ut  qui  maxime,  obsemant.  (Tacite,  10.) 

»  Tacite,  c.  9.  —  Cf.  César,  I,  50  ;  Strabon,  VH,  2. 

6  Deos  non  in  ullam  humani  oris  speciem  timulare.  (Tacite,  c.  9.)  — 
L'historien  ne  veut  pas  dire  par  là  que  les  Germains  n'eussent  pas  d'idoles. 
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coup  de  Germains  vivaient  à  Rome,  dit  que  ces  peuples 
étaient  de  son  temps  ce  que  les  Gaulois  avaient  été  avant 
la  conquête  romaine  :  «  Gaulois  et  Germains  se  ressem- 
blent physiquement  et  politiquement;  ils  ont  le  même 
genre  de  vie  et  les  mêmes  institutions1.  » 

Us  n'étaient  pas  des  nomades.  Jamais  la  race  indo- 
européenne n'eut  de  goût  pour  la  vie  errante.  Tacite, 
qui  rapporte  tous  les  traits  qui  l'ont  frappé  chez  les  Ger- 
mains,  n'en  signale  pas  un  seul  qui  soit  la  marque  d'un 
peuple  exclusivement  chasseur  ou  pasteur.  Il  ne  les  re- 
présente jamais  comme  Hérodote  a  représenté  les  Scythes 
ou  comme  furent  plus  tard  les  Huns.  II  les  distingue  des 
Sarmates  en  ce  point  surtout  que  ceux-ci  vivent  dans  des 
chariots,  tandis  que  les  Germains  se  construisent  des 
maisons*.  Il  est  si  éloigné  de  croire  qu'ils  soient  une  po- 
pulation nomade,  qu'il  les  dit  autochthones;  il  lui  semble, 
à  lui  qui  a  vu  la  Germanie  et  qui  a  conversé  avec  beau- 
coup de  Germains,  que  ces  hommes  sont  établis  dans  le 
pays  depuis  un  temps  immémorial;  il  est  vraisemblable 
que  les  Germains  qu'il  a  connus  avaient  perdu  le  souve- 
nir de  leurs  anciennes  migrations. 

Ces  hommes  étaient  agriculteurs.  Ils  aimaient  la 
terre;  ils  se  fixaient  au  sol  autant  qu'il  leur  était  pos- 
sible et  ne  le  quittaient  guère  que  quand  ils  en  étaient 
chassés  par  d'autres  peuples*.  Ils  le  cultivaient  aussi 

1  Slrubon,  IV,  4,  2  :  .  Tyj  qpûasi  xoù  rot;  iroXiT!up.a0i  ip-cpipa;  tt?i  xa 
ffUf)f!viî;  àXX-riXoiç.  —  VU ,  1,  2  :  rtppxvGt  puxpov  ^«XXarrcvTfC  tcù  KiXtixc» 
çûXou...  irapxirXiiaici  àk  xai  jxop<paî;  xaî  xÔiai  xal  (îigiç. 

1  Tacite,  Germanie,  46. 

*  Cela  ressort  de  tout  le  livre  de  Tacite  et ,  en  particulier,  de  ce  qu'il 
dit  des  Chauques  et  des  Chérusques  (cli.  35  et  56).  Il  n'en  est  pas  moins 
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bien  que  le  pouvaient  faire  des  hommes  peu  industrieux, 
et  ils  se  nourrissaient  de  blé1. 

Ils  ne  vivaient  ni  sous  des  tentes,  ni  sur  des  chariots, 
ni  dans  des  huttes;  ils  avaient  des  maisons,  des  fermes, 
des  villages,  même  des  forteresses*;  il  leur  manquait  en- 
core d'avoir  des  villes. 

Les  distinctions  sociales  étaient  les  mêmes  chez  les 
Germains  que  chez  tous  les  anciens  peuples.  Ils  avaient 
des  esclaves,  que  le  maître  pouvait  vendre  et  qu'il  pou- 
vait tuer  impunément5.  La  plupart  d'entre  eux  étaient 
attachés  à  la  terre,  ce  qui  était  assez  naturel  dans  une 

?rai  que  les  déplacements  étaient  fréquents.  Comme  les  Germains  n'avaient 
pas  de  villes,  ils  reculaient  facilement  devant  tout  peuple  qui  leur  paraissait 
plus  fort.  (Voyez  César,  IV,  4.) 

1  Tacite,  Germ.,  45  :  Agrorum  cura.  —  23  :  Humor  ex  hordeo  et  fru- 
menlo.  —  25  :  Frumenti  modum  dominus  injungit.  —  26  :  Seyes.  — 
45  :  Frumenta  cœterosque  f rue  tus.  Un  siècle  auparavant,  César,  dans 
une  expédition,  avait  «  brûlé  les  récolles  des  Sicambres,  »  frumentis  in- 
censi$  (César,  IV,  49).  —  César  dit  aussi  des  Tenctères  qu'ils  s'enfuirent 
devant  les  Suèves,  quod  ab  agri  cultura  prohibebanlur  (IV,  4).  1}  ajoute 
d'ailleurs  (VI,  22)  que  les  Germains  avaient  peu  de  goût  pour  le  travail 
agricole,  non  agricultures  student;  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'ils  ignorassent 
l'agriculture.  Tacite  montre  les  Frisons  s'approcham  du  Rhin,  s'emparant 
de  terres  vacantes,  et  se  bâtant  «  de  construire  des  maisons,  d'ensemencer 
les  champs  et  de  labourer  ce  sol  comme  s'il  eût  été  l'héritage  de  leurs  an- 
cêtres. »  (Tacite,  Ânn.,  XIII,  54.) 

*  César,  racontant  son  expédition  en  Germanie,  dit  qu'il  brûla  vicos  et 
œdifteia  (IV,  49).  Il  parle  même  à'oppida  (IV,  49  et  VI,  40).  Tacite  décrit 
la  manière  de  construire  (c.  46)  :  Non  cœmentorum  apud  illos  aut  tegu- 
larum  usus;  materia  ad  omnia  utuntur  informi...  quœdam  loca  diligen- 
tiut  illinunt  terra  ita  pura  ac  splendente  ut  picturam  ac  lineamenta  co- 
îorum  imitentur.  Ce  ne  sont  pas  là  des  huttes  ni  de  simples  cabanes. 
Tacite  parle  aussi  de  leurs  villages  (vici)  dont  les  constructions  ne  se  tou- 
chent pas,  non  in  nostrum  morem  connexis  œdificiis. 

1  Verberare  sei-vum  ac  vinculis  coercere  rarum;  occidere  soient.  .  î'm- 
pune.  (Tacite,  25.)  —  Alligari  se  ac  venire  patitur.  (Ibid.,  24.) 
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•société  qui  n'avait  pas  de  villes;  voués  à  la  culture  du 
sol,  ils  en  donnaient  les  produits  à  leurs  maîtres1  :  c'é- 
tait la  condition  des  anciens  hilotes  de  Sparte,  des  thètes 
de  l'Àtlique,  des  pénestes  de  Thcssalie;  tous  ces  hommes 
avaient  été  jadis  des  serfs  de  la  glèbe  fort  semblables  à 
ceux  que  Tacite  remarquait  en  Germanie. 

Au-dessus  des  esclaves,  mais  au-dessous  des  hommes 
libres  se  trouvait  une  classe  d'affranchis,  comme  dans 
la  société  romaine;  ce  sont  probablement  les  mêmes 
hommes  que  la  langue  germanique  appelait  lites;  ils  ne 
s'élevaient  pas  fort  au-dessus  de  la  servitude*. 

Dans  la  liberté  même  il  y  avait  des  degrés.  Tacite  dis- 
tingue fréquemment  les  simples  hommes  libres  et  les 
nobles8.    Tous  les   documents   germaniques   signalent 

1  Tacite,  Germ.,  25  :  Cœteri  servi...  Suam  quisque  tedem,  suos  pé- 
nates régit;  frumenii  modum  dominus,  aut  pecoris,  ut  colono  injungii. 
—  Comparer  les  hilotes  de  Laconie  (Strabon,  VIII,  p.  365;  les  auteurs  cités 
par  Athénée,  XIV,  74);  les  thètes  de  l'Atlique  avant  Solon  (Plutarquc, 
Solon,  13;  Pollux,  IV,  165  et  VII,  151)  ;  les  Pénestes  de  Thessalie  et  les 
Cléroes  de  Crète  (Strabon,  XII,  p.  542;  Athénée,  VI,  85;  À  ris  to  te,  Poli- 
tique, H,  6,  3).  Tous  ces  hommes  étaient  attachés  au  sol  et  payaient  une 
redevance  fixe  comme  en  Germanie. 
*  Ubertini  non  multum  supra  servos  sunt.  (Tacite,  25.) 
5  Tacite,  Germ.t  25  :  Ingenui  et  nobiles.  —  13  :  Insignis  nobilitas.  — 
11  :  Plebs  et  principes.  —  14  :  Plerique  nobilium  adolescentium.  — 
Annales,  I,  57  :  Feminœ  nobiles.  —  XI,  16  :  Amissis  per  interna  bella 
nobilibus.  —  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'esprit  aristocratique  de 
la  société  romaine  au  milieu  de  laquelle  vivait  Tacite  nous  dispense  de 
faire  remarquer  que  le  mot  nobilitas  n'a  pas  dans  la  langue  de  cet  écrivain 
le  sens  vague  de  notoriété  ;  il  a  le  sens  très-précis  de  noblesse  de  nais- 
sance. Cela  est  surtout  clair  dans  ce  passage  où  l'historien  dit  d'un  Germain 
qui  appartenait  à  une  famille  royale  :   Quum  cœteros  nobilitate  anteiret 
(Ann.,  XI,  17).  —  Il  y  a  d'ailleurs,  au  chapitre  44  de  la  Germanie,  un  pas- 
sage où  il  énumère  les  quatre  classes  de  la  société  germaine,  qu'il  désigne 
par  les  mots  :  servus,  liber linus,  ingenuus,  nobilis. 
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aussi  l'existence  d'une  noblesse  héréditaire.  Elle  est 
mentionnée  par  le  code  des  Bavarois,  par  celui  des  Thu- 
ringiens,  par  celui  des  Frisons,  par  ceux  des  Anglo-Sa- 
xons. Un  écrivain  du  neuvième  siècle  nous  apprend 
qu'encore  à  cette  époque  les  Saxons  étaient  partagés  en 
trois  ordres,  celui  des  nobles,  celui  des  hommes  libres, 
et  celui  des  lit  es,  sans  parler  des  esclaves1. 

Cette  noblesse  germaine  ne  ressemblait  pas  à  celle  que 
nous  avons  observée  dans  l'empire  romain.  Elle  se  rap- 
prochait plutôt  de  l'aristocratie  primitive  de  l'ancienne 
Grèce  et  de  l'ancienne  Rome;  elle  se  composait  de  fa- 
milles qui  disaient  descendre  des  dieux  et  qui  étaient 
revêtues  d'un  caractère  sacré.  Gomme  les  Patriciens  de 
Rome  et  les  Eupatrides  d'Athènes,  ces  anciens  nobles 
de  la  Germanie  étaient  à  la  fois  prêtres  et  guerriers*. 

Les  légendes  Scandinaves,  à  défaut  de  légendes  pure- 
ment germaniques,  peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce 
vieil  état  social.  C'était  la  Divinité  elle-même,  disait-on, 
qui  avait  établi  trois  castes  d'hommes  éternellement  iné- 
gales. Elle  avait  fait  naître  d'abord  le  serf  «  qui  avait  le 
teint  noir,  les  mains  calleuses,  le  dos  voûté  ;  »  sa  tâche 
était  de  t  labourer  les  champs,  de  creuser  les  tourbières, 

1  Saxonica  gens  in  tribus  ordinibus  divisa  consista  ;  sunl  enim  inter 
Mo*  qui  Edilingi,  qui  Frilingi,  qui  lazzi  illorum  lingua  dicuntur.  (Ni- 
thard,  IV,  2.)  —  Cf.  Vita  S.  Libuini;  Pertz,  t.  II,  p.  068.  —  Le  Capitu- 
laire  de  789,  De  partibus  Saxoniœ,  art.  15,  distingue  aussi  la  population 
en  trois  classes  :  nobiles,  ingenui,  lidit  sans  compter  les  servi. 

*  César  dit  (VI,  22)  que  les  Germains  n'avaient  pas  de  druides.  H  n'y 
avait  certainement  pas  chez  eux  un  clergé  organisé  comme  le  corps  drui- 
dique; mais  ils  avaient  des  prêtres.  Tacite  le  montre  maintes  fois  :  il  si- 
gnale un  trait  qui  marque  que  le  chef  de  famille  avait  un  pouvoir  sacerdo- 
tal comme  dans  les  anciens  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome  (ch.  10). 
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de  garder  les  chèvres  et  les  porcs.  »  Puis  elle  avait  fait 
naître  l'homme  libre  «  aux  yeux  brillants,  au  teint  co- 
loré, »  qui  savait  c  dompter  les  taureaux,  fabriquer  la 
charrue,  construire  des  maisons,  établir  des  greniers.  » 
Le  Dieu  avait  enfin  engendré  le  noble  «  aux  joues  ver- 
meilles, au  regard  aussi  perçant  que  celui  du  dragon,  » 
qui  savait  t  brandir  la  lance,  ployer  Tare,  chevaucher 
hardiment  ;  c'était  lui  qui  possédait  en  toute  propriété 
les  champs  héréditaires  et  la  maison  des  ancêtres  ;  il 
connaissait  aussi  les  runes,  les  rites  sacrés  et  le  vol  des 
oiseaux1.  » 

La  famille  paraît  s'être  constituée  chez  les  Germains 
suivant  les  mêmes  règles  que  chez  tous  les  peuples  de  la 
même  race;  la  gens  antique  de  Rome,  le  yévoç  des  Grecs, 
avaient  leur  analogue  en  Germanie.  Cette  famille  était  un 
groupe  étendu  et  compacte  *  ;  elle  comprenait  des  hommes 
libres,  des  clients,  des  compagnons,  des  lites,  des  servi- 
teurs. Elle  formait  un  corps  tellement  indivisible  qu'en 
justice  elle  comparaissait  tout  entière,  qu'elle  était  soli- 

1  Edda  de  Sœmund,  t.  III,  p.  173  à  190;  nous  en  donnons  la  traduc- 
tion latine  :  Infanlem  peperit  Edda,  cute  nigricantem,  vocaruntque  ilirœl 
(servum);  erat  ei  manuutn  cuti*  rugosa,  digiii  crassi,  faciès  fœda,  dor- 
sum  incurvum...  Aggeres  construxerunt,  agios  oblimarvnt,  circa  sues 
occupabantur  et  cespites  effodiebant.  Inde  ortœ  sunt  servorum  prosapiœ. 
—  In fantem  peperit  Amma...  Vocarunt  karl  (virum)  rufum  et  rubicun- 
dum...  didicit  bovesdomare,  arairum  fabricari,  domos  œdificare,  horrea 
struere;  inde  ortœ  sunt  prosapiœ  colonorum.  —  Puerum  peperit  Modir... 
et  nomen  Iarl  indiderunt;  flavxu  erat  capillus,  lucidœ  genœ,  oculi  aculi. 
Didicit  hastam  quatere,  equis  insidere,  gladios  distringere.  Runas  illum 
Deus  docuit;  eum  obtinere  jussit  hereditarios  campos  et  antiquas  habita- 
Uones...  Calluit  runas;  didicit  avium  clangorem  intelligere. 

*  C'est  ce  qu'indiquent  ces  mots  de  César,  Vf,  22  :  Gentibus  cognationi- 
busque  hominum.  Cf.  les  familiœ  et  propinquitates  dont  parle  Tacite, 
gertn.,  7;  etAnn.,  I,  57  :  Segestes  magna  cum propinquorum...  manu 
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clairement  responsable  des  dettes  ou  des  fautes  de  chacun 
de  ses  membres,  et  que  même  à  la  guerre  elle  marchait 
en  un  seul  faisceau1.  Elle  était  soumise  à  l'autorité  du 
chef  de  famille  qui  avait  gardé  chez  les  Germains  pres- 
que toute  la  puissance  qu'il  avait  eue  dans  les  premiers 
temps  de  Rome  et  de  la  Grèce  *. 

Sur  l'état  politique  de  ces  Germains  au  premier  siècle 
de  notre  ère,  nous  trouvons  des  renseignements  d'une 
rare  précision  dans  les  ouvrages  de  Tacite.  Ce  qu'on  y 
remarque  surtout,  c'est  qu'ils  n'en  étaient  plus  au  ré- 
gime de  la  tribu.  Cette  expression,  ni  aucune  autre  qui 
exprime  la  même  idée,  ne  se  rencontre  jamais  chez 
l'historien.  Parler  des  tribus  germaines,  se  figurer  ces 
hommes  vivant  en  petits  groupes  et  dans  un  régime  tout 
primitif,  serait  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité.  Ils  for- 
maient des  États  (civitates),  des  peuples,  et  c'est  tou- 
jours par  ces  mots  que  César,  Strabon,  Tacite,  désignent 
les  corps  politiques  qu'ils  ont  vus  en  Germanie  \  Ces 
États  étaient  même  considérables.  Par  le  nombre  d'hom- 
mes qu'ils  comprenaient,  ils  dépassaient  de  beaucoup 
les  anciennes  cités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  Tel  d'entre 
eux,  celui  des  Bructères,  pouvait  mettre  sur  pied  60,000 
guerriers*;  les  Chérusques,  les  Chauques,  les  Marco- 
raans  étaient  plus  puissants  encore. 

Tacite  énumère  les  peuples  germains.  Dans  la  région 

1  Tacite,  Germ.,  7  :  Nec  fortuita  conglobatio  turmam  aut  aineum  fa- 
cit,  sed  famil\œ  et  propinquitates. 

•  Voyez  Gcffroy,  Rome  et  les  barbares,  p.  195. 

*  César,  iV,  6;  V,  55;  VI,  25  :  Civitates  Germattorum.  Tacite  emploie 
les  mots  génies  y  civitates,  populi,  nation  es.  Strabon  dit  (fort. 

4  Tacite,  Germanie,  33. 
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du  Rhin  sont  les  Batavcs,  les  Cattes,  les  Tenctères,  les 
Bructères,  les  Chamaves,  les  Àngrivariens  ;  derrière  cette 
première  ligne  sont  les  Frisons,  les  Chauques  qui  s'é- 
tendent depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  forêt  Hercy- 
nienne, et  les  Chérusques  qui  occupent  presque  tout 
le  bassin  du  Wéser.  Dans  la  partie  méridionale,  depuis 
le  cours  du  Danube  jusqu'aux  monts  de  la  Bohême  et 
jusqu'au  cours  de  l'Elbe  est  la  grande  race  des  Suèves 
qui  comprend  plusieurs  grands  peuples,  les  Semnons, 
les  Langobards,  les  Reudignes,  les  Avions,  les  Angles, 
les  Varins,  les  Eudoses,  les  Suardones,  les  Nuitones,  les 
Hermondures,  les  Narisques,  les  Marcomans,  les  Qua- 
des.  Plus  loin,  vers  l'est,  sont  les  Gothins,  les  Oses,  les 
Buriens,  la  puissante  nation  des  Lygiens,  et  en  remon- 
tant vers  la  Baltique,  les  Gothons,  les  Rugiens,  les 
Lémoves,  les  Suions,  au  delà  desquels  commence  le 
monde  nomade  des  Sarmates  l.  On  peut  compter  une 
quarantaine  de  peuples  dans  cette  région  plus  grande 
que  la  Gaule,  et  nous  ne  devons  pas  nous  figurer  des 
peuples  peu  nombreux  et  se  mouvant  à  l'aise  dans 
ce  vaste  terrritoire  ;  «  ils  n'occupent  pas  seulement  le 
sol,  dit  Tacite,  ils  le  remplissent  \  »  Sauf  quelques 
grandes  forêts  encore  impénétrables,  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  d'espaces  vides  dans  la  Germanie  telle  que 
Tacite  l'a  connue.  Les  faits  montrent  que  ces  peuples  se 

1  Sur  la  géographie  de  la  Germanie  el  sur  ce  qu'on  peut  ajouter  aux 
indications  de  Tacite,  voyez  Zcller,  Histoire  d'Allemagne,  )iv.  I,  ch.  1  et  2. 

1  Tacite  dit  cela  des  Chauques  :  Tarn  immensutn  terrarum  spatium  non 
ienent  modo,  sed  implent,  ch.  35.  —  Il  ne  parle  jamais  de  ces  grands 
espaces  dont  les  peuples  germains,  s'il  faut  en.croire  César,  auraient  aimé  à 
s'entourer.  Il  dit  des  Germains,  Gens  numérota.  (Ch.  49.) 


LES  ANCIENS  GERMAINS.  355 

touchent  de  si  près  qu'ils  sont  sans  cesse  en  guerre  pour 
se  disputer  une  plaine,  une  saline,  ou  la  possession 
d'une  rivière. 

L'ÉUt  germain,  semblable  à  ce  qu'était  l'État  gaulois 
avant  César,  est  un  grand  corps  organisé.  Il  est  composé 
de  plusieurs  groupes  qui  ont  eux-mêmes  une  vie  propre 
et  que  les  historiens  latins  appellent  des  cantons,  pagi., 
Chacun  de  ces  cantons  à  son  tour  se  subdivise  en  villages, 
vici.  Le  village,  qui  n'est  souvent  qu'une  grande  famille 
entourée  de  ses  nombreux  serviteurs,  est  ordinairement 
gouverné  par  le  chef  de  famille  ;  le  canton  semble  être 
administré  partout  par  la  réunion  des  chefs  de  village  ; 
l'État  a  un  gouvernement  central  dont  Tacite  a  décrit 
l'organisme. 

On  s'est  quelquefois  représenté  ces  Germains  comme 
des  peuples  parfaitement  libres  à  qui  la  sujétion  aurait 
été  inconnue  et  l'obéissance  insupportable.  Les  histo- 
riens anciens  ne  les  présentent  pas  sous  cet  aspect  ;  Tacite 
lui-même  se  garde  de  ces  exagérations.  Il  parle  souvent 
de  la  liberté  des  Germains,  mais  on  sait  bien  que  dans 
sa  pensée  la  liberté  n'était  nullement  incompatible  avec 
le  régime  monarchique. 

C'est  ce  régime,  en  effet,  qui  paraît  avoir  prévalu  chez 
les  anciens  Germains.  Tacite  signale  chez  eux  des  dynas- 
ties royales.  «  Les  Marcomans  et  les  Quades,  dit-il,  ont 
eu  jusqu'à  nos  jours  des  rois  de  leur  nation,  issus  de  la 
noble  race  de  Marbod  et  de  Tuder1.  »  Il  cite  ailleurs 
les  Gothons  «  qui  sont  en  puissance  de  rois*.  »  11  nomme 

4  Tacite,  Germanie,  12. 

1  Tacite,  Germ.,  43  :  Gothone*  regnantur.  Tacite  ne  présente  pas  cette 
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deux  autres  peuples  t  qui  ont  pour  leurs  rois  un 
singulier  respect.  »  Il  signale  les  Suions  qui  sont  assu- 
jettis à  la  monarchie  la  plus  despotique  qu'on  puisse 
imaginer1.  Il  dit  de  tous  les  Germains  «  qu'ils  tirent 
leurs  rois  des  familles  les  plus  nobles f.  »  Il  parle  des 
Chérusques  qui  ont  une  race  royale  \  Partout  il  nous 
présente  des  rois  ou  au  moins  des  chefs  qu'il  appelle 
princes.  Quant  à  des  magistrats  élus  et  annuels,  simples 
représentants  d'une  association  libre,  il  n'en  montre 
jamais.  Les  écrivains  qui  sont  venus  après  lui,  Dion 
Gassius,  Àmmien  Marcellin,  Jornandès,  parlent  sans 
cesse  de  rois  à  la  tête  des  peuples  germains,  et  aucun 
d'eux  ne  décrit  rien  qui  ressemble  à  des  institutions 
républicaines  \ 

royauté  comme  un  fait  exceptionnel  ;  il  dit  seulement  qu'elle  est  chez  les 
Gothons  plus  absolue  que  chez  les  autres  Germains  :  Regnantur  paulo  ad- 
ductius  quant  cœterœ  Germanoitim  gentes. 

*  Voyez  lout  le  chapitre  44  de  la  Germanie. 

*  Tacite,  Germ.,  7  :  Reges  ex  nobilitate  sumunt.  —  Quelques  inter- 
prètes ont  pensé  que  celte  phrase  indiquait  une  royauté  élective  ;  cela  est 
douteux  ;  le  mot  sumere  n'exprime  pas  dans  la  langue  latine  l'idée  d'élec- 
tion. Tacite  ne  dit  nulle  part  que  les  Germains  eussent  l'habitude  d'élire 
leurs  rois  ;  il  montre  seulement  que  la  royauté  était  quelquefois  disputée  et 
que  les  partis  portaient  tour  à  tour  tel  ou  tel  roi  au  pouvoir.  Il  faut  se  gar- 
der de  prendre  des  faits  exceptionnels  pour  une  institution  régulière  de 
droit  public.  11  ressort  du  tableau  qu'il  trace  que  la  royauté  était  hérédi- 
taire ;  au  moins  ne  devait-elle  pas  sortir  d'une  certaine  famille 

5  Tacite,  Ann.,  XI,  iG  :  Uno  relicto  stirpis  regiœ.  Les  Bataves  aussi 
avaient  une  famille  royale.  (Histoires,  IV,  13.) 

4  Les  Bructères  avaient  un  roi  au  temps  de  Trajan.  (Pline,  Lettres,  11, 
7.)  —  Au  temps  de  Marc-Aurcle,  un  peuple  germain  avait  un  roi  qui  n'était 
qu'un  enfant  de  douze  ans.  (Dion  Cassius,  LXXI,  H.)  —  La  royauté  existait 
chez  les  Quades.  (Capitolin,  Marais,  11.)  —  Les  Alamans  avaient  des  rois 
eu  554  ;  il  existait  même  des  insignes  royaux  :  Ejus  veriici  flammeus  loru- 
lus  aplabatur.  (Àmmien,  XYI,  12.)  —  Les  Francs  avaient  des  rois  au 
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11  est  vrai  que  cette  royauté  n'était  presque  jamais 
sans  limites.  C'est  qu'il  y  avait  dans  l'ancienne  Germanie 
deux  pouvoirs  rivaux  de  la  royauté.  D'une  part  était  le 
sacerdoce,  qui  exerçait  un  grand  prestige  sur  des  popu- 
lations crédules  et  qui  possédait  même  une  partie  de 
l'autorité  judiciaire1.  D'autre  part  étaient  les  chefs  infé- 
rieurs, chefs  de  canton  ou  chefs  de  bande  guerrière,  les 
uns  c  qui  étaient  princes  par  droit  de  naissance1  »,  les 
autres  qui  le  devenaient  en  attirant  autour  d'eux  une 
foule  de  clients  et  de  compagnons  de  guerre  qui  leur 
restaient  attachés  même  pendant  la  paix5.  On  conçoit 
que  dans  une  société  ainsi  constituée  la  royauté  eût  peu 
de  force.  Ce  sacerdoce  et  cette  ai istocratie  étaient  plus 
puissants  que  les  rois  \ 

Il  existait  chez  chaque  peuple  des  assemblées  publiques, 
et  elles  étaient  de  deux  sortes.  Gomme  il  était  clair  que 
le  roi  ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  l'assentiment 

temps  de  Maxiraien.  (Marner tin,  Panégyr.,  III,  5;  Eumène,  ibid.,  VII, 
10.)  —  Àmmien  citetfdes  rois  chez  les  Burgondes,  les  Àlamans,  les  Quades, 
les  Francs  en  374  (XXVIII,  5;  XXIX,  6  ;  XXX,  3).  —  Jornandès  donne  la 
généalogie  complète  de  la  famille  royale  des  Goths.  —  Ne  pensons  pas, 
d'ailleurs,  que  la  royauté  fût  une  institution  récente  ;  les  Cimbres  et  les 
Teutons  avaient  eu  des  rois.  Strabon  signalait  des  rois  chez  les  Gètes  (VII, 
3,  6  el  8);  Hérodote  en  montre  déjà  chez  les  anciens  Cimmériens  (IV,  11), 
et  cette  royauté  était  toujours  héréditaire. 

1  Tacite,  Germ.,  7  et  11. 

1  Iniignis  nobilita*  etiam  adoletceniuli*  principû  dignationem  assi- 
gnat. (Tacite,  Germ.,  13.) 

3  Hœc  dignitas,  hœ  vires,  magno  semper  juvenum  globo  circumdari,  in 
pace  dectu,  in  bello  prœsidium.  (Tacite,  Germ.,  13.) 

4  II  semble  qu'il  y  ait  eu  chez  beaucoup  de  peuples  germains  un  grand 
prêtre  placé  à  côté  du  roi  et  partageant  en  quelque  façon  le  pouvoir  avec 
lui.  Strabon  signale  ce  grand  prêtre  chez  les  Cattes  (VII,  1,  4)  et  chez  les 
Gèles  (VU,  3,  5)  ;  Àmmien  le  signale  chez  les  Burgondes  (XXVIII,  5). 

>,    22 
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des  prêtres  qui  disposaient  des  auspices,  et  des  chefs  qui 
disposaient  des  guerriers,  il  devait  consulter  sur  toutes 
choses  ces  prêtres  et  ces  chefs,  et  il  ne  pouvait  gouverner 
qu'en  se  conformant  à  leurs  avis.  Il  y  avait  donc  autour 
des  rois  une  sorte  de  sénat  aristocratique  assez  sembla- 
ble à  celui  que  l'histoire  nous  montre  autour  des  anciens 
rois  de  IJome  et  de  la  Grèce  \ 

Il  se  tenait  aussi  chez  les  Germains,  comme  dans  ces 
anciennes  cités,  des  réunions  de  tous  les  hommes  libres. 
Aucune  loi  ne  pouvait  être  établie  ni  aucune  guerre  en- 
treprise sans  le  consentement  de  cette  sorte  d'assemblée 
générale1.  Hais  pour  se  faire  une  idée  juste  de  ce  qu'était 
celte  assemblée  et  de  la  place  qu'y  pouvait  tenir  la 
liberté  publique,  il  faudrait  savoir  dans  le  détail  com- 
ment elle  exerçait  ses  attributions  et  surtout  de  quelle 
manière  on  y  votait.  Tacite  n'explique  pas  comment  elle 
procédait  à  une  élection,  comment  elle  délibérait  sur 
une  loi.  Il  se  borne  à  dire  que  tous  les  guerriers  y  étaient 
convoqués,  et  par  ces  guerriers  nous  devons  entendre 
ceux  qui  n'étaient  ni  esclaves,  ni  colons,  ni  lites,  ceux 
qui  avaient  été  admis  au  rang  de  membres  du  peuple 
et  au  privilège  de  porter  les  armes.  Il  ajoute  que  ces 
assemblées  n'ont  pas  lieu  à  un  jour  fixe,  mais  qu'elles 
commencent  quand  on  se  trouve  assez  nombreux.  Il  fait 
encore  remarquer  que  les  hommes  mettent  peu  d'empres- 
sement à  se  réunir  et  qu'ils  croient  faire  acte  de  liberté 
en  y  venant  tard  ;  on  dirait  qu'il  s'agit  ici  d'une  obliga- 
tion pénible  plutôt  que  d'un  droit  précieux.  Une  fois 

1  Tacite,  Gcrm.,11  :  Principe*  consultant. 

*  Taciie,  ibid.  :  De  rnajoribus  rebus  consultant  omnes. 
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réunis,  placés  sous  la  sévère  présidence  d'un  de  leurs 
prêtres,  ils  écoutent  en  silence  les  propositions  du  roi  ou 
des  chefs  *.  Enûn,  ils  ne  votent  pas  et  ils  ne  peuvent  ré- 
pondre à  la  proposition  qui  leur'  est  faite  que  par  un 
murmure  s'ils  la  rejettent,  ou  par  un  cliquetis  d'armes 
s'ils  l'approuvent.  Voilà  tous  les  traits  que  nous  connais- 
sons de  ces  assemblées  ;  ils  sont  caractéristiques  ;  cette 
absence  de  suffrage  régulier  et  ce  défaut  absolu  d'initia- 
tive marquent  assez  combien  il  y  avait  de  distance  entre  les 
réunions  de  guerriers  germains  et  les  comices  organisés  de 
la  Grèce  et  de  Rome.  Il  est  visible  que  de  telles  assemblées 
devaient  avoir  peu  d'indépendance  et  exercer  peu  d'action 
sur  la  marche  des  affaires.  Elles  ratifiaient  les  volontés 
des  chefs  plutôt  qu'elles  ne  pouvaient  exprimer  les  leurs. 
Aussi  Tacite  marque-t-il  bien  clairement  que  c'était  entre 
le  roi  et  les  chefs  que  les  affaires  étaient  réellement  dis- 
cutées \  Nous  devons  nous  représenter  ces  assemblées 
partagées  en  deux  groupes  bien  distincts  :  dans  une  plaine, 
la  foule  des  guerriers;  sous  une  tente  ou  sur  un  tertre 
élevé,  le  roi  entouré  des  prêtres,  des  chefs,  de  tous  les 
grands.  La  petite  assemblée  a  délibéré  plusieurs  jours  à 
l'avance,  et  quand  la  grande  est  enfin  réunie,  elle  ne  peut 
que  marquer  son  assentiment  ou  sa  désapprobation. 

1  Tacite,  ibid.  :  Silentium  per  sacerdotes,  quibus  et  coercendijus  est, 
imper atur.  Rexvel  princeps...  audiuntur.  —  Si  displicuit  sententia,  fre~ 
mitu  aspernanlur;  si  placuit,  frameas  conçut iunt. 

1  Tacite,  ibid.  :  Ita  tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbi- 
trhtm  est,  apud  principes  pertracteniur.  M.  Geffroy  (Rome  et  les  barbares, 
p.  214)  remarque  fort  justement  que  ces  principes,  non  élus,  ne  peuvent 
présenter  même  une  ébauche  du  régime  représentatif.  Ara  mien  explique 
h  pensée  de  Tacite,  quand  il  dit  que  chez  les  Quades,  qui  ataient  un  roi, 
tout  devait  se  décider  ex  communi  procerum  mente  (Amm. ,  XXX,  6). 
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On  a  supposé  que,  chaque  peuple  germain  étant  par- 
tagé en  plusieurs  cantons,  les  chefs  de  ces  cantons  étaient 
élus  par  les  suffrages  du  peuple  ;  mais  celte  conjecture 
ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ancien  \  Tout  porte  à  croire 
que  l'État  germain  se  divisait  en  plusieurs  groupes,  cl 
que  ces  groupes  avaient  leurs  chefs  et  leurs  petits  rois 
comme  l'État  entier  avait  son  roi  suprême.  Ammien  Mar- 
cellin  signale,  en  effet,  une  hiérarchie  de  chefs,  les  uns 
qu'il  appelle  reges,  les  autres  qu'il  appelle  reguli.  11 
énumère  ainsi  les  principaux  personnages  d'un  peuple 
germain:  un  roi  (rex),  un  sous-roi  (subregulw),  des 
grands  (optimates)  et  enfin  c  les  chefs  qui  gouvernent 
les  diverses  fractions  du  peuple*.  » 

Un  peuple  germain,  pris  dans  son  ensemble,  n'avait 
pas  toujours  un  monarque  à  sa  tête;  parfois  le  roi  su- 
prême faisait  défaut,  et  il  n'y  avait  d'autre  autorité  que 
celle  de  ces  chefs  de  canton  ou  de  ces  rois  de  second  ordre. 


1  On  a  allégué  la  phrase  de  Tacite  :  Eliguniur  principes  qui  jura  per 
pagos  reddant  (ch.  12);  mais  il  faut  l'observer  de  près  et  dans  son  con- 
texte. Tacite  ne  dit  pas  que  dans  chaque  pagus  un  chef  soit  élu  par  la  popu- 
lation du  pagu*  ;  il  dît,  ce  qui  est  tout  à  fait  différent,  que  c'est  dans  ras- 
semblée centrale  de  l'État,  in  iisdem  concilia,  que  Ton  choisit  les  chefs 
qui  rendront  la  justice  aux  différents  cantons.  —  Ce  que  nous  avons  vu  des 
assemblées  montre  assez  comment  ils  pouvaient  être  choisis  ;  ils  l'étaient 
vraisemblablement  dans  la  réunion  préparatoire  des  chefs  et  par  eux.  — 
Ce  passage  de  Tacite  montre  aussi  que  les  juges  étaient  des  principes,  c'est- 
à-dire  des  nobles  et  des  chefs.  Cf.  c.  13  :  principis  dignationem  adolcs- 
centulis  nobilitas  assignat.  —  Il  y  a  loin  de  là  à  la  théorie  des  grafen 
électifs,  que  Ton  a  imaginée  en  dehors  de  tous  les  documents. 

«  Ammien,  XY11I,  2  :  Reges  omnes  et  reguli.  —  XVII,  12,  21  :  Regalis 
Vilrodorus,  Viduari  régis  filius,  et  Agilimundus  subregulus,  aliique  opti- 
males, et  judices  variis  populis  prœsidenles.  —  Cf.  XXVII,  5  —  De  même 
Dion  Cassius  (LXXI,  16,  édition  Boissée)  mentionne  un  premier  roi,  un 
second  roi,  et  plusieurs  grands. 
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Ils  traitaient  en  commun  les  affaires  générales  et  chacun 
d'eux  régnait  sur  son  petit  territoire.  Il  résultait  de  là  que 
le  gouvernement  central  était  républicain,  tandis  que  le 
gouvernement  local,  dans  le  canton,  était  monarchique. 
La  royauté  n'était  pas  au  centre,  mais  elle  était  partout  *. 
Le  droit  de  rendre  la  justice  appartenait  à  ceux  qui,  à 
des  degrés  divers,  exerçaient  l'autorité.  Sur  ce  point  im- 
portant des  institutions  germaniques,  nous  ne  possédons 
d'autres  renseignements  qu'un  chapitre  de  Tacite.  Il 
importe  de  l'observer  de  près  ;  car  on  en  a  tiré  des  con- 
clusions exagérées.  «  Les  crimes  les  plus  graves,  dit-il, 
ceux  qui  entraînent  la  peine  de  mort,  sont  jugés  devant 
le  conseil  public.  Pour  le  jugement  des  délits  et  des 
contestations  privées,  l'usage  est  que  l'on  choisisse  dans 
ces  mêmes  assemblées  ceux  des  chefs  qui  doivent  par- 
courir les  cantons  et  les  villages.  Çà  et  là  ces  juges  s'ar- 
rêtent et  tiennent  leurs  assises.  Ils  ne  jugent  pas  sans 
être  entourés  d'une  centaine  d'habitants  du  canton*.    » 
On  voudrait  savoir  quels  étaient  les  droits  de  ce  chef  et 
quels  étaient  ceux  de  ces  cent  habitants  qui  l'entouraient. 
Était-ce  un  grand  jury  analogue  au  jury  anglais?  Était- 
ce  même  un  tribunal  que  le  chef  ne  faisait  que  présider, 
et  qui  jugeail  souverainement?  Toutes  ces  suppositions 
ont  été  faites  ;  mais  Tacite  se  borne  à  dire  que  ces  honi- 

1  C'est  le  sens  des  paroles  de  César,  qui  d'ailleurs  ne  s'appliquent  qu'à 
une  partie  des  Suèves  :  Principe*  regionum  nique  pagorum  inier  suos  jus 
dicunt  (VI,  23).  —  Remarquons  que  jus  dicere  dans  la  bouche  d'un  Ro- 
main, habitué  à  réunir  inséparablement  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
politique,  désigne  tout  autre  chose  qu'un  simple  droit  de  juger. 

*  Centeni  tinguli*  ex  plèbe  comités.  (Tacite,  Germ.,  12.)  —  Notons  que 
ce  mot  plebs  ne  peut  désigner  que  les  ingenui,  c'est-à-dire  la  seconde  des 
quatre  classes  de  la  société  germanique. 
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mes  «e  tenaient  comme  conseillers  auprès  du  chef  qui 
rendait  la  justice1. 

La  peine  de  mort  n'était  pas  inconnue  des  Germains. 
Elle  frappait  les  crimes  commis  contre  la  société,  ne 
fût-ce  que  celui  d'avoir  été  lâche  dans  un  combat.  Elle 
était  prononcée  par  la  bouche  des  prêtres  et  le  coupable 
était  immolé  aux  dieux,  suivant  un  principe  commun  à 
tous  les  peuples  primitifs  et  dont  on  trouve  la  trace  dans 
le  vieux  droit  romain  *. 

Quant  aux  crimes  d'ordre  privé,  ni  l'État  ni  la  religion 
n'intervenaient  pour  les  punir.  Il  appartenait  à  la  fa- 
mille lésée  d'en  poursuivre  la  vengeance.  Le  fils  de  la 
victime  pouvait,  à  son  choix,  rendre  meurtre  pour 
meurtre  ou  conclure  un  arrangement  avec  l'assassin  et 
recevoir  de  lui  une  indemnité.  Cette  façon  de  payer  le 
crime  n'était  pas  particulière  aux  Germains  ;  elle  fut 
commune  à  toutes  les  sociétés  primitives  et  on  la  peut 
voir  dans  la  vieille  législation  des  Grecs.  À  Athènes, 
aussi  bien  que  dans  la  Germanie,  c'était  à  chaque  famille 
qu'il  appartenait  de  venger  le  crime  dont  un  des  siens 
avait  été  frappé,  et  elle  avait  toujours  le  droit  de  tran- 
siger avec  le  coupable  et  de  recevoir  Y argent  du  meurtre*. 

1  Consiliumsimul  et  aucioritas  adsunt.  (Tacite,  ibid.)  —  Sur  le  sens  de 
ce  mot  auctoritas,  voy.  à  la  fin  de  ce  volume,  Notes  et  éclaircissements,  n*  4. 

1  Tacite,  Germ.,  7  et  12. 

5  Harpocralion  :  'ïirocpcvia,  ?à  twî  <povco  ^uSopLiva  xpxp.a7a  toîç  cueist;  tov 
çGviuOmoç,  îva  pi  irciÊtwatv.  —  Rapprocher  de  cela  deux  passages  de  Dé- 
moslhènes,  l'un  qui  marque  que  la  famille  était  seule  chargée  de  poursuivre 
le  coupable,  et  qu'elle  pouvait  transiger  avec  lui  (Discours  contre  Nausi- 
maque,  22),  Fautre  qui  indique  que  la  famille  du  meurtrier  était  solidaire 
du  meurtre  vis-à-vis  de  la  famille  de  la  victime  (Discours  contre  Aristocrate, 
82-84).  Ce  sont  là  les  restes  d'un  vieux  droit  criminel  qui  avait  fort 
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Si  Ton  regarde  deux  peuples  à  une  même  époque,  on 
est  frappé  de  leurs  différences  ;  il  semble  d'abord  que 
chacun  d'eux  ait  un  génie  propre,  des  institutions  spé- 
ciales, une  nature  humaine  particulière.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'il  faut  comparer  les  peuples.  Pour  juger 
s'ils  se  ressemblent  ou  s'ils  diffèrent,  il  les  faut  observer, 
non  au  même  point  du  temps,  mais  dans  les  mêmes  pé- 
riodes de  leur  développement.  Deux  groupes  de  popula- 
tions peuvent  avoir  été  régis  par  les  mêmes  institutions 
et  avoir  traversé  les  mêmes  changements  politiques; 
parce  que  l'un  d'eux  a  marché  moins  vite  que  l'autre, 
ils  paraissent  différer  beaucoup  ;  la  vérité  ast  qu'ils  se 
ressemblent.  Si  Tacite  avait  connu  le  vieil  état  social  des 
populations  sabelliennes  et  helléniques,  il  y  aurait 
trouvé  presque  tous  les  traits  de  caractère  qui  le  frappè- 
rent si  fort  en  Germanie.  L'usage  de  marcher  toujours 
armé  avait  été  celui  des  anciens  Grecs1.  La  répugnance 

ressemblé  à  celui  des  Germains.  —  L'antique  usage  de  la  composition  pour 
meurtre  est  marqué  dans  Y  Iliade;  au  chant  xvm,  v.  498-500,  le  poète 
représente  deux  hommes  qui  paraissent  en  justice  au  sujet  d'une  composi- 
tion que  l'un  prétend  avoir  payée,  que  l'autre  nie  avoir  reçue.  La  composi- 
tion s'appelle  icwh  «vfybç  àwGçtopivou.  —  De  même  dans  Hérodote,  ÎI,  134, 
le  prix  d'une  vie  d'homme  s'appelle  iwivtj  tri;  <Ht*K-  —  Le  même  usage  pa- 
rait avoir  existé  dans  le  très-ancien  droit  de  l'Italie  ;  c'est  peut-être  ainsi  qu'il 
faut  entendre  le  passage  de  Cicéron,  De  rep.,  Il,  9 :  mulctœ dictione  ovium 
et  bovum,  non  vi  et  suppliciis  coercebat.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
mot  pœna  a  signifié  d'abord  un  poids  de  cuivre  :  Viginti  quinque  pœnas  m 
XII  tabulis  significat  viginti  quinque  asses  (Feslus,  ed.Otf.  Muller,  p.  371); 
il  a  été  employé  pour  signifier  un  prix,  une  compensation,  une  composi- 
tion; aussi  a-t-on  dit  :  pœnas  dare,  payer  le  prix  d'un  crime  \  pœnas  expe- 
tere,  réclamer  le  payement  de  ce  prix  ;  pœnas  domestici  sanguinis  expe- 
tere,  pœnas  hominis  persequi,  poursuivre  la  composition  du  meurtre  d'un 
homme,  du  sang  d'un  parent. 

1  Tacite,  Germ.,  13  et  18  ;  Thucydide,  I,  5. 
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des  Germains  à  former  des  villes  et  le  soin  qu'ils  pre- 
naient d'isoler  leurs  habitations  sont  des  traits  de  mœurs 
que  Thucydide  signale  chez  les  Athéniens  avant  la  guerre 
médique1.  La  solidarité  des  membres  de  chaque  famille 
pour  l'expiation  des  fautes  comme  pour  le  partage  des 
indemnités,  a  été  une  institution  reconnue  par  le  plus 
vieux  droit  de  Rome,  et  on  en  trouve  des  vestiges  dans 
le  droit  grec.  Ce  que  disent  les  lois  germaniques  de 
l'homme  qui  veut  renoncer  à  sa  famille,  rappelle  une 
antique  formalité  que  les  Romains  et  les  Grecs  avaient 
connue. 

Le  droit  civil  des  Germains  était  celui  qu'avaient  eu 
toutes  les  vieilles  sociétés,  en  Grèce,  en  Italie  et  même 
dans  l'Inde.  Le  mari  achetait  la  femme  à  ses  parents  et 
marquait  par  là  que  le  père  lui  avait  cédé  sa  puissance 
sur  elle.  La  femme  était  en  tutelle  toute  sa  vie,  ainsi  que 
dans  l'Inde  et  dans  la  Grèce  ;  de  l'autorité  du  père  elle 
passait  sous  celle  du  mari,  puis  sous  celle  des  parents 
du  mari  défunt,  et  c'était  de  ceux-ci  qu'un  nouvel  époux 
devait  l'obtenir  par  un  nouvel  achat*.  La  succession,  au 
moins  celle  de  la  terre,  passait  au  fils  et  non  pas  à  la 
fille;  le  patrimoine  se  transmettait  de  mâle  en  mâle  sans 
que  les  parents  par  les  femmes  fussent  admis  au  partage  ; 
cette  règle,  que  l'on  peut  observer  dans  la  loi  salique, 
dans  les  codes  des  Ripuaires,  des  Bavarois,  des  Burgon- 

1  Tacite,  Germ.,  16  ;  Thucydide,  II,  16.  .  ,, 

1  C'est  ce  qui  explique  le  reipu*  des  lois  germaniques.  (Voy.  Loi  sa- 
lique, 47.)  —  On  sait  que  dans  le  vieux  droit  romain  la  veuve  avait  pour 
tuteur  le  plus  proche  agnat  de  son  mari,  et  qu'elle  ne  pouvait  se  remarier 
sans  le  consentement  de  ce  tuteur  ;  le  reipus  est  le  vestige  d'une  règle 
semblable  qui  restait  en  vigueur  chez  les  Germains. 
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des  ',  avait  été  autrefois  en  vigueur  dans  l'Inde  et  dans 
la  Grèce,  et  le  droit  romain  en  conservait  encore  des 
restes  très-visibles.  Les  ordalies,  les  épreuves,  les  juge- 
ments de  Dieu  avaient  été  usités  partout  \  Le  bouclier  qui 
était  dressé  devant  tout  tribunal  germain  a  l>eaucoup 
d'analogie  avec  la  pique  qui  était  fichée  en  terre  devant 
le  tribunal  desQuirites.  L'usage  des  cojurateurs  germains 
trouve  son  pendant  dans  l'ancienne  Rome;  là  aussi  la 
famille  accusée  comparaissait  tout  entière  devant  le  tri- 
bunal, escortée  de  ses  amis  et  de  tous  ceux  qui  se  por- 
taient garants  pour  elle  et  s'engageaient  à  prendre  leur 
part  de  responsabilité.  Il  n'est  pas  jusqu'à  ces  assemblées 
de  guerriers  germains  applaudissant  l'orateur  par  le 
cliquetis  des  armes,  qui  ne  se  retrouvent  trait  pour  trait 
chez  les  anciens  Gaulois1.  Les  institutions  des  Germains 
et  leur  vie  domestique,  leurs  habitudes  et  leurs  croyan- 
ces, leurs  vertus  et  leurs  vices  étaient  ceux  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe. 

Ce  qui  les  distinguait  le  plus  des  peuples  dont  nous 
venons  de  parler,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  parvenus  à 
cette  forte  constitution  de  l'État  que  les  Grecs  et  les  Ro- 

1  Loi  salique,  59  (61)  :  De  terra  nulla  in  muliere  hereditas,  sed  ad 
tirilem  sexum  tota  terra  pertineat  (les  textes  les  moins  anciens  portent 
terra  salica.  Pardessus,  p.  35,  64,  318).  —  Loi  des  Ripuaires,  58  :  Fe- 
mina  in  hereditatem  non  succédât.  —  Les  lois  des  fiurgondes,  des  Bava- 
rois, des  Saxons  n'accordent  l'héritage  à  la  fille  qu'à  défaut  de  fils.  Il  en  est 
de  même  dans  le  droit  attique. 

*  L'épreuve  par  le  fer  chaud  ou  en  traversant  la  flamme  est  mentionnée 
dans  Sophocle,  Aniigone,  y.  264-265.  Il  est  clair  que  cette  vieille  procé- 
dure ne  se  retrouve  plus  dans  le  droit  classique  des  Grecs.  —  Nicolas  Da- 
mascène  mentionne  chez  les  Ombriens  l'institution  du  duel  judiciaire. 
(Fragm.  historié,  grœc,  coll.  Didot,  t.  III,  p.  457,  fragm.  107.) 

3  Comparer  Tacite,  Germ.,  1 1 ,  et  César,  De  bello  gallico,  VII,  21. 
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mains  avaient  atteinte  depuis  plusieurs  siècles.  Le  ré- 
gime de  la  Cité  ne  s'établit  jamais  chez  eux  avec  cette 
régularité  et  cette  rigueur  qu'il  eut  à  Athènes,  à  Sparte, 
à  Rome.  La  famille  resta  plus  longtemps  forte,  et  l'État 
resta  toujours  faible.  Les  petits  groupes  du  canton  et  de 
la  tribu,  qui  s'étaient  effacés  d'assez  bonne  heure  dans 
la  cité  grecque  ou  italienne,  conservèrent  longtemps  en 
Germanie  leur  indépendance  et  leur  vie  propre.  Aussi  las 
Germains  se  trouvaient-ils  encore  au  temps  de  Tacite 
dans  cet  état  social  par  lequel  avaient  passé  les  anciens 
Grecs  avant  que  leurs  cités  fussent  fortement  organi- 
sées. Un  peuple  germain,  au  lieu  d'être,  comme  nos 
sociétés  démocratiques,  un  assemblage  de  milliers  d'in- 
dividus égaux  entre  eux  et  directement  soumis  à  l'auto- 
rité publique,  était  une  fédération  de  cantons,  de  villages, 
de  grandes  familles  nobles,  de  bandes  de  guerriers  vo- 
lontairement associés;  et  les  chefs  de  ces  divers  groupes, 
forts  de  leur  noblesse  ou  du  nombre  de  leurs  serviteurs, 
étaient  plus  puissants  que  le  roi  et  que  l'État. 

De  là  vient  que  les  Germains  apparaissaient  à  Tacite 
comme  doués  d'une  liberté  dont  Rome  depuis  bien  des 
siècles  n'offrait  plus  l'exemple.  Il  admirait  que  cette 
royauté  ne  fût  jamais  absolue  ;  c'est  que  le  véritable  pou- 
voir ne  résidait  pas  en  elle;  il  se  partageait  entre  les 
chefs  de  famille,  les  chefs  de  canton,  les  chefs  de  bande, 
tous  ceux  qui  étaient  nobles  ou  prêtres,  tous  ceux  qui 
exerçaient  cette  espèce  d'autorité  que  les  langues  germa- 
niques appelaient  muni,  tous  ceux  qui  traînaient  à  leur 
suite  une  nombreuse  escorte  de  clients,  de  compagnons, 
de  serviteurs.  Là  était  la  puissance,  là  était  la  force  de 
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discipline  pour  cette  société.  La  liberté,  très-grande  vis- 
à-vis  de  l'autorité  publique,  était  à  peu  près  nulle  vis-à- 
vis  de  ces  chefs  locaux  ou  de  ces  chefs  domestiques.  On 
a  beaucoup  vanté  l'esprit  d'indépendance  des  Germains; 
pourtant  l'immense  majorité  de  ces  hommes  étaient  dans 
les  liens  d'une  sujétion  personnelle.  A  titre  d'esclaves  ou 
de  paysans  attachés  à  la  glèbe,  de  lites  ou  d'affranchis,  de 
compagnons  de  guerre,  ils  étaient  étroitement  soumis, 
non  au  roi  ou  à  l'État,  mais  à  la  personne  d'un  autre 
homme;  ils  avaient  un  maître.  Ce  qui  dominait  de  beau- 
coup dans  la  Germanie,  loin  que  ce  fût  la  liberté,  c'était 
la  subordination. 


CHAPITRE  II 
Les  Germains  an  cinquième  siècle. 

Entre  l'époque  où  Tacite  décrivait  les  institutions 
des  Germains  et  celle  où  ils  sont  entrés  dans  l'em- 
pire, il  s'est  écoulé  trois  siècles.  Nous  devons  observer 
ce  que  ces  peuples  étaient  devenus  dans  ce  long  inter- 
valle. 

Il  n'y  a  pas  d'indice  qu'ils  eussent  fait  aucun  progrès. 
Ils  n'avaient  pas  plus  de  villes  qu'au  temps  de  Tacite  et 
leur  sol  n'était  pas  mieux  cultivé.  Aucune  unité  ne  s'é- 
tait faite  entre  eux.  Leurs  institutions  n'avaient  reçu 
aucun  développement,  n'avaient  acquis  aucune  solidité. 
Ils  n'étaient  supérieurs  ni  moralement  ni  politiquement 
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à  ce  qu'ils  avaient  été.  Ils  n'étaient  pas  devenus  plus  forts. 
Il  s'était  même  produit  une  série  de  faits  qui  avaient  dû 
inévitablement  les  affaiblir. 

On  sait  en  effet  que  dans  cet  espace  de  temps  les  Ger- 
mains ne  cessèrent  pas  d'avoir  des  relations  avec  l'empire. 
Or  ces  relations  étaient  de  deux  sortes.  Pendant  qu'une 
moitié  des  Germains  lui  faisaient  la  guerre,  l'autre  moitié 
étaient  ses  alliés  ;  quelques-uns  par  peur,  la  plupart  par 
intérêt  et  par  cupidité  acceptaient  son  influence.  La  po- 
litique romaine  répandait  chez  eux  l'argent;  elle  avait 
partout  ses  émissaires,  ses  partisans,  ses  amis;  elle  cor- 
rompait sans  beaucoup  de  peine  une  foule  de  chefs  et  il 
lui  arrivait  souvent  de  faire  donner  la  royauté  aux  hom- 
mes de  son  choix.  Tacite  montre  bien  que  cette  politique 
réussissait  déjà  de  son  temps  ;  Dion  Cassius  et  Ammien 
Marcellin  attestent  qu'elle  se  continua  avec  le  même 
succès  dans  les  siècles  qui  suivirent1. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  quels  en  furent  les  ef- 
fets. Supposons  qu'une  population  déjà  divisée  en  elle- 
même,  et  où  les  institutions  politiques  manquent  de 
force,  soit  livrée  durant  dix  générations  de  suite  à  cette 
intervention  étrangère  et  à  cette  corruption  constante, 
nous  voyons  sans  peine  ce  qu'y  peuvent  devenir  les  insti- 

1  Tacite,  Germ.,  42  :  Externos  reges  patiuntur;  vis  et  poteslas  regibus 
ex  aucloritate  romana.  —  XI,  16  :  Cheruscorum  gens  regem  Roma  pe~ 
tivit.  —  XII,  29  :  Vannius  Suevis  a  Druso  impositus.  —  Spartien ,  Ha  « 
drianus,  12  :  Germanis  regem  constituât.  —  Capitolin,  Marais,  14: 
Quadi,  amisso  rege,  nonprius  se  confirmaturos  eum  qui  erat  crealus,  di- 
cebant,  quant  id  nostris  placuisset  impei'atoribus.  —  Dion  Cassius,  LXX1, 
13.  —  On  peut  voir  dans  Ammien,  XVII ,  12  et  XVIII ,  2, 16,  combien  les 
Germains  se  plaçaient  facilement  in  clientela  rei  romance,  ld.,  XXX,  6  : 
Quadi...  quœdatn  utilia  rei  Romance  pollicebantur. 
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lutions  et  les  mœurs.  Tacite,  Dion,  Hérodien,  Ammien, 
tous  les  historiens  sont  d'accord  pour  montrer  que  les 
Germains  se  prêtèrent,  sauf  quelques  exceptions  rares,  à 
cette  influence  énervante  et  mauvaise.  Ils  prirent  faci- 
lement les  vices  que  leurs  ennemis  désiraient  qu'ils  eus- 
sent. On  ne  peut  douter  qu'il  n'y  eût  là  une  première 
cause  de  trouble  dans  l'existence  de  ces  sociétés,  un  pre- 
mier élément  de  désorganisation. 

11  y  en  avait  un  autre.  On  ne  se  rend  pas  assez  compte 
de  ce  que  fut  l'histoire  intérieure  de  la  Germanie  pen- 
dant ces  trois  siècles.  11  est  incontestable  qu'il  s'est  dé- 
roulé une  série  d'événements  qui  intéressaient  sa  vie 
intime.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  la  vérité,  d'historiens  ger- 
mains pour  nous  en  conserver  le  souvenir  ;  les  histo- 
riens romains  ou  les  ont  ignorés  ou  se  sont  peu  souciés 
de  nous  les  transmettre;  mais  il  n'est  pas  impossible 
de  s'en  faire  une  idée.  Dès  le  temps  de  Tacite,  la  Ger- 
manie était  déchirée,  non-seulement  par  les  rivalités  des 
peuples  entre  eux,  mais  encore  par  des  guerres  civiles. 
On  sait,  par  exemple,  que  les  dissensions  furent  si  vio- 
lentes chez  le  peuple  des  Gattes  qu'une  partie  d'entre 
eux  fut  chassée  du  pays  et  réduite  à  chercher  un  refuge 
dans  l'empire  romain1.  Tacite  nous  montre  aussi  des 
guerres  civiles  chez  les  Chérusques,  et  elles  furent  si 
acharnées  et  si  sanglantes  que  toute  la  noblesse  y  périt*. 
Ainsi,  dès  le  premier  siècle  de  notre  ère,  la  Germanie 
était  dans  un  état  troublé.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
se  trouvât  encore  dans  cet  âge  primitif  des  sociétés  où 

1  Tacite,  Hist.,  IV,  12  ;  Sedilione  domestica  pulsi.  Cf.  Germ.,  29. 
*  Tacite,  Ann.,  XI,  16  :  Amissis  per  interna  bella  nobilibus. 
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quelques  inslitulions  simples  fonctionnent  avec  calme. 
Elle  était  en  proie  aux  luttes  des  partis  et  aux  luttes  des 
classes.  Qu'est-elle  devenue  dans  les  trois  siècles  qui  ont 
suivi  ?  11  est  peu  vraisemblable  que  le  calme  s'y  soit  rétabli, 
et  Ton  croira  plus  volontiers  que,  suivant  la  marche  or- 
dinaire des  choses,  l'agitation  a  été  croissant.  Cette  con- 
jecture prendra  presque  la  force  d'une  certitude  si  Ton 
compare  la  Germanie  du  cinquième  siècle  à  ce  qu'elle 
était  du  temps  de  Tacite.  On  apercevra  de  telles  diffé- 
rences qu'il  ne  sera  pas  douteux  que  la  face  du  pays  n'ait 
été  changée  dans  l'intervalle,  et  si  Ton  ne  peut  compter 
les  révolutions  qui  s'y  sont  produites,  on  pourra  du 
moins  constater  les  effets  de  ces  révolutions. 

Les  Germains  avaient  eu  autrefois  une  noblesse  héré- 
ditaire et  sacrée;  au  cinquième  siècle  cette  noblesse  a 
disparu  presque  partout.  De  ces  familles  que  Ton  disait 
descendre  des  dieux,  il  n'en  reste  que  quatre  chez  les 
Bavarois,  deux  chez  les  Goths,  une  chez  les  Francs. 
Si  quelques  autres  survivent,  elles  sont  tombées 
dans  l'obscurité;  elles  ont  perdu  leur  prestige  et  jus- 
qu'au souvenir  de  l'empire  qu'elles  avaient  exercé  au- 
trefois. 

Le  sacerdoce  même  a  disparu.  Les  Germains  avaient 
eu  autrefois  une  religion,  quelques  dogmes,  beaucoup 
de  cérémonies;  les  prêtres  avaient  possédé  une  grande 
puissance  et,  au  temps  de  Tacite,  ils  conservaient  en- 
core une  sorte  d'empire*  Trois  siècles  plus  tard,  nous  ne 
voyons  plus  rien  de  semblable.  Plusieurs  de  ces  peuples 
deviennent  chrétiens  avec  une  facilité  qui  prouve  assez 
que  leur  sacerdoce  n'avait  plus  aucune  force.  D'autres 
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restent  encore  païens,  comme  les  Francs  ;  ils  conservent 
quelques  rites  grossiers,  un  culte  d'habitude,  quelques 
idoles  informes;  mais  on  ne  voit  pas  plus  de  traces  de 
croyances  dans  leur  âme  que  de  prêtres  dans  leur  so- 
ciété. 

Une  autre  institution  qui  avait  été  presque  partout 
renversée,  c'était  la  royauté  héréditaire.  L'un  des  objets 
de  la  politique  romaine  avait  été  de  la  faire  disparaître 
chez  la  plupart  des  peuples  et  de  la  remplacer  par  une 
royauté  élective  qui  se  prêtait  mieux  à  l'influence  étran- 
gère. La  liberté  n'avait  rien  gagné  à  ce  changement  ; 
mais  les  rivalités  des  partis  et  les  haines  intérieures  s'en 
étaient  accrues,  et  les  révolutions  étaient  devenues  plus 
faciles  *. 

Mais  voici  la  différence  capitale  entre  la  Germanie  du 
temps  de  Tacite  et  celle  du  cinquième  siècle.  Les  anciens 
Germains  étaient  en  général  sédentaires  et,  autant  qu'il 
leur  était  possible,  fixés  au  sol  qu'ils  cultivaient.  Chacun 
de  ces  peuples  avait  sa  place  qu'il  occupait  depuis  plu- 
sieurs générations  et  qu'il  ne  quittait  que  lorsqu'il  en 
était  violemment  chassé.  Tacite  parle  des  Chauques,  les 
plus  puissants  et  a  les  plus  nobles  des  Germains,  o  qui 
«  exempts  de  cupidité  et  d'ambition,  tranquilles  et  ren- 
fermés chez  eux,  ne  provoquaient  aucune  guerre.  »  Il 
parle  aussi  d'un  autre  grand  peuple,  les  Ghérusques, 
«  qui  nourrissaient  la  molle  oisiveté  d'une  paix  que  per- 
sonne n'osait  troubler*.  »  Il  signale  ailleurs  comme  une 

1  Ainsi  Tacite  raconte  (XI,  17)  une  lutte  intestine  chez  les  Chcrusques  au 
sujet  d'un  roi  ami  de  Rome. 
»  Tacite  Gcrm.,  35,  36. 
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chose  fréquente  «  la  longue  paix  dans  laquelle  s'en- 
dormaient ces  peuples  *.  >  Que  l'on  observe  les  traits  dont 
il  peint  les  Ghauques  «  toujours  préoccupés  des  règles  du 
droit,  »  les  Chérusques,  «  que  Ton  appelait  par  excel- 
lence le  peuple  bon  et  juste  »  et  qui  n'était  pas  insen- 
sible aux  douceurs  du  repos  et  de  la  civilisation  ;  et 
l'on  pourra  conjecturer  quels  véritables  progrès  les 
Germains  auraient  accomplis  s'ils  étaient  restés  dans 
cette  voie.  Au  temps  de  Tibère,  le  Marcoman  Marbod 
avait  essayé  de  fonder  un  empire  paisible  et  fortement 
constitué  au  centre  de  la  Germanie  *.  Un  essai  de 
même  nature  avait  été  tenté  chez  les  Gètes  ;  un  roi  avait 
voulu  relever  sa  nation  «  par  le  travail,  par  la  sobriété 
et  par  la  discipline  \  »  Les  Germains  n'étaient  certes 
pas  incapables  de  ces  vertus  et  ils  pouvaient  grandir 
pacifiquement  par  le  travail  au  milieu  d'institutions 
régulières. 

Par  malheur  pour  la  Germanie,  il  se  trouvait  quelques 
peuples  à  qui  cet  état  régulier  répugnait.  Ce  qui  était 
plus  fâcheux  encore  et  ce  qui  devait  avoir  de  plus  graves 
conséquences  pour  l'avenir,  c'est  que,  dans  le  sein  même 
.  des  peuples  paisibles,  les  mœurs  germaines  autorisaient 
tout  homme  qui  aimait  la  guerre  ou  qui  en  convoitait  les 
profits  à  sortir  de  l'état  de  paix  et  à  se  faire  soldat  sous 
un  chef  de  son  choix.  Rien  n'était  plus  ordinaire  et  ne 
semblait  plus  légitime.  Un  homme  se  levait  au  milieu 
d'une  assemblée  ;  il  annonçait  qu'il  allait  faire  une  ex- 

1  Si  civitas  longa  pacà  et  otio  lorpeal.  (Tac.  Gerro.,  14.) 

*  Yclleius,  H,  109;  Tacilc,  Ann.,  II,  26,  44,  62. 

*  Slrabon,  VU,  3,  11. 
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pédition,en  tel  lieu,  contre  tel  ennemi  ;  ceux  qui  avaient 
confiance  en  lui  et  qui  désiraient  du  butin,  l'acclamaient 
pour  chef  et  le  suivaient1.  Il  se  formait  ainsi,  sans  l'au- 
torisation du  roi,  sans  l'assentiment  du  peuple,  une 
bande  guerrière  qui  allait  combattre  et  piller  où  elle 
voulait.  Le  lien  social  était  trop  faible  pour  retenir  les 
hommes  malgré  eux  contre  les  tentations  de  la  vie  errante 
et  du  gain  ;  il  était  admis  que  chacun  fût  libre  de  choisir 
entre  les  institutions  paisibles  de  l'État  et  le  régime  de 
la  bande  guerrière 

Cet  usage  devait  être,  un  jour,  funeste  à  l'empire 
romain  ;  il  le  fut  d'abord  à  la  Germanie  elle-même.  Nous 
devons  nous  représenter  cette  sorte  de  désertion  presque 
annuelle,  ces  forces  vives  qui  sortaient  périodiquement 
du  pays.  Tantôt  elles  n'y  revenaient  pas,  et  c'était  déjà 
un  mal.  Tantôt  elles  y  revenaient,  et  c'était  un  mal  plus 
grand  ;  car  après  des  courses  vagabondes  et  un  brigan- 
dage sans  scrupule,  elles  rapportaient  des  habitudes 
mauvaises,  des  goûts  malsains,  des  richesses  mal  acquises 
et  des  convoitises  inassouvies  ;  elles  rapportaient  surtout 
la  haine  des  travaux  de  la  paix  et  une  indiscipline  dé- 
daigneuse à  l'égard  des  lois  sévères  de  la  patrie.  Que  l'on 
songe  que  cela  dura  pendant  douze  générations  d'hom- 
mes, et  que  l'on  calcule  tous  les  vices  et  tous  les  désor- 
dres qui  durent  s'infiltrer  dans  la  population  germanique 
et  la  corrompre.  Il  n'est  pas  un  peuple  au  monde  qui 
puisse  conserver  ses  mœurs,  son  caractère,  ses  institu- 
tions, en  présence  de  tels  faits  se  renouvelant  incessam- 

»  César,  VI,  23;  Tacite,  Germ.,  13,  14. 
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ment  durant  trois  siècles.  La  -société  germaine  se  dis- 
solvit. 

Il  est  une  décadence  pour  les  nations  civilisées,  et  il 
en  est  une  aussi  pour  les  peuples  barbares.  Chacune 
d'elles  a  ses  vices  qui  lui  sont  propres  ;  mais  il  y  a  deux 
symptômes  qui  leur  sont  communs  :  l'un  est  l'affai- 
blissement graduel  des  institutions,  l'autre  est  la  dimi- 
nution lente  ou  rapide  de  la  population,  lente  chez  les 
nations  civilisées,  plus  rapide  chez  les  barbares. 

Regardons  ce  qu'est  devenue  la  population  germani- 
que deux  siècles  après  Tacite.  Tous  les  peuples  qui 
avaient  été  grands  et  forts  ont  cessé  de  l'être,  et  plusieurs 
ont  même  tout  à  fait  disparu.  Il  n'est  plus  parlé  ni  des 
Cattes,  ni  des  Chauques,  ni  des  Ghérusques.  Les  Cimbres, 
déjà  peu  nombreux  au  temps  de  Tacite,  les  Teutons,  qui 
existaient  encore  au  temps  de  Pline,  ne  se  retrouvent 
plus.  On  ne  voit  plus  ni  ces  puissants  Marcomans  qui 
avaient  pu  lever  75,000  guerriers,  ni  les  Hermondures, 
ni  les  Quades1,  ni  les  Semnons  «  la  nation  sacrée  »  qui 
avait  occupé  jadis  cent  cantons,  ni  lesLygiens,  autrefois 
si  puissants,  ni  les  Narisques,  ni  les  Eudoses,  ni  les 
Suardones,  ni  les  Buriens*.  On  rencontre  encore  les  noms 
de  Bructères,  de  Chamaves,  de  Sicambres  ;  mais  ces  noms 
ne  désignent  plus  les  grandes  nations  que  Tacite  avait 

1  On  trouve  encore  le  nom  des  Quades  à  la  fin  du  quatrième  siècle,  mais 
Àmmien,  qui  les  mentionne,  ajoute  que  leur  faiblesse  actuelle  ne  laisse 
guère  deviner  la  force  qu'ils  avaient  eue  autrefois  (XXIX,  6). 

*  On  peut  comparer  de  même  la  Germanie  du  cinquième  siècle  à  celle 
que  décrit  Pline,  Hist.  nal.,  IV,  28,  99.  Des  dix-sept  noms  qu'il  cite  on 
n'en  retrouve  plus  que  cinq,  et  la  carte  du  pays  a  été  complètement  trans- 
formée dans  l'intervalle. 
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connues  et  n'en  représentent  que  les  faibles  restes.  Tout 
ce  que  Tacite  avait  décrit,  tout  ce  qu'il  avait  admiré,  a 
cessé  d'être. 

A  la  place  des  peuples  dont  il  parlait  avec  quelque 
complaisance,  nous  trouvons  les  Alamans,  les  Francs, 
les  Saxons.  Ces  noms  nouveaux  ne  désignent  pas  des 
populations  nouvelles  ;  ils  ne  sont  pas  non  plus  des  noms 
de  peuples,  et  c'est  pourquoi  ils  n'existaient  pas  du 
temps  de  Tacite  ;  ils  sont  des  noms  de  guerre.  Franks  * 
et  Saxons  signifient  guerriers  ;  Alamans  signifie  hom- 
mes de  pays  divers8:  assemblages  d'hommes  que  la 
guerre  ou  le  hasard  avait  formés.  On  a  imaginé  de  nos 
jours  que  c'étaient  des  confédérations  d'anciens  peuples  ; 
ce  n'en  était  que  des  débris.  Les  Francs  étaient  tout  ce 
qu'il  restait  des  Cattes,  des  Sicambres,  des  Bruclères, 
des  Chamaves,  des  Tenctères,  des  Angrivariens 3  ;  les 
Saxons  semblent  les  restes  des  Chauques  et  des  Chérus- 
ques  ;  les  Alamans  des  Quades,  des  Hermondures  et  de 


1  Le  mot  Franct,  qui  apparaît  pour  la  première  fois  vers  l'an  250,  n'est 
jamais  employé  par  les  écrivains  comme  le  nom  spécial  d'un  peuple.  La 
table  de  Peutinger  porte  :  Chaud,  Ampsuarii,  Cherusci,  Chamavi,  qui  et 
Franci.  —  Ammien  (XX,  10)  montre  Julien  portant  la  guerre  contre  les 
Francs,  et  attaquant  tour  à  tour  les  Salii,  les  Chamavi,  les  Attuarii.  —  H 
est  probable  que  le  mot  frank  signifie  guerrier  ;  on  a  pourtant  proposé  une 
autre  étymologie  :  frank  serait  le  mot  vrang,  errant,  et  aurait  désigné  des 
hommes  sortis  de  leur  pays  pour  chercher  aventure. 

*  Ot  'AXojLftvoi  £imiXu<îïç  sfoiv  âvôpunoi  xaî  pu-fà^i;  xai  tcùto  Sûvafai  &ùtoÎç 
•h  iffcavu(ux.  (Agathias,  Hist.,  I,  6.)  —  L'historien  grec  fait  observer  qu'il 
fient  ce  renseignement  d'Asinius  Quadratus,  «  qui  a  écrit  avec  une  grande 
eiactitude  l'histoire  des  Germains.  » 

3  Sulpicius  Àlexander,  cité  par  Grégoire  de  Tours  (II,  9),  mentionne 
parmi  les  Francs,  des  Bructères,  des  Chamaves,  des  Ampsuaires,  des  Catles. 
On  sait  que  Clovis  était,  de  son  nom  national,  un  Sicambre. 
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plusieurs  autres  peuples.  Qu'on  ajoute  à  cela  les  Bur- 
gondes  dont  l'origine  est  inconnue,  quelques  hordes  qui 
portaient  encore  le  grand  nom  des  Suèves,  les  Lango- 
bards  qui  devaient  rester  longtemps  obscurs,  voilà  tout 
ce  qui  subsistait  de  l'ancienne  Germanie. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  population  qui  s'était 
amoindrie;  les  institutions  surtout  avaient  péri.  Il  ne 
faut  se  faire  illusion  ni  sur  le  nombre  ni  sur  l'organisa- 
tion de  ces  Francs  et  de  ces  Mamans.  Us  n'étaient  que 
des  bandes  guerrières.  Il  est  bien  vrai  que  le  guerrier 
germain  traînait  après  soi  sa  femme,  ses  enfants,  ses 
vieillards,  ses  lites  et  ses  esclaves  ;  il  occupait  des  villa- 
ges, il  cultivait  ou  faisait  cultiver  le  sol  ;  ces  bandes 
avaient  donc  quelque  apparence  de  peuples.  Ce  qui  leur 
manquait,  c'était  l'organisation  politique.  Observons 
bien  l'ancien  régime  de  l'Etat  germain,  tel  que  Tacite 
l'expose  ;  nous  ne  trouvons  plus  rien  de  semblable  chez 
les  Francs  et  les  Mamans.  Le  gouvernement  y  est  fort 
instable  ;  tantôt  ils  ont  des  ducs  et  tantôt  ils  ont  des 
rois.  La  liberté  n'est  pas  mieux  assurée,  et  nous  ne 
voyons  jamais  ni  l'assemblée  nationale,  ni  la  réunion 
régulière  des  grands.  Ils  n'ont  aucune  législation  cer- 
taine; une  partie  des  Francs  essaye,  à  la  vérité,  do  se 
donner  des  lois  ;  mais  le  reste  et  tous  les  Alamans  sem- 
blent avoir  attendu  jusqu'au  sixième  siècle.  Ils  ont  des 
traditions,  des  coutumes,  mais  rien  d'arrêté  ni  de  fixe. 
L'ancien  régime  de  l'État,  avec  ses  règles  nettes  et  pré- 
cises, avait  disparu  dans  les  désordres  et  les  guerres 
civiles  des  derniers  siècles.  Les  peuples  s'étaient  dissous 
et  il  n'était  resté  que  les  bandes.  Ces  troupes  de  Francs 


LES  GERMAINS  AU  CINQUIÈME  SIÈCLE.  357 

et  d'Alainans  obéissaient,  non  à  des  lois,  mais  à  des 
chefs  ;  elles  les  choisissaient  avec  quelque  apparence 
de  liberté,  mais  elles  leur  vouaient  une  obéissance 
absolue  sous  la  seule  condition  que  le  butin  fût  éga- 
lement partagé.  Tout  cela  était  l'opposé  du  régime 
légal  et  pacifique  que  Tacite  avait  vu.  Ces  nouveaux 
Germains  n'avaient  plus  les  institutions  politiques  de 
la  vieille  Germanie.  Ils  avaient  perdu  aussi  le  goût 
de  la  vie  sédentaire,  l'attachement  au  sol,  l'idée  de  la 
pairie. 

Ces  débris  de  peuples  tenaient  bien  peu  de  place.  Dès 
la  fin  du  second  siècle  de  notre  ère,  la  Germanie  était 
presque  vide.  Il  arriva  alors  que  les  peuples  du  Nord  et 
de  l'Orient  s'y  précipitèrent.  Les  Vandales  quittèrent  les 
bords  de  la  Baltique  et  s'avancèrent  sur  l'Elbe.  Les  Goths 
abandonnèrent  la  Scandinavie  et  allèrent  prendre  posi- 
tion sur  le  Danube  ;  les  Gépides  et  les  Hérules  se  placè- 
rent derrière  eux.  En  même  temps  les  Alains  et  les  Huns 
accoururent  de  l'Orient.  La  Germanie,  qui,  au  temps  de 
Tacite,  avait  été  remplie  de  peuples  nombreux  et  forts, 
n'eut  rien  à  opposer  à  tous  ces  nouveaux  venus.  C'était 
une  terre  qui  manquait  d'hommes  ;  elle  appartenait  au 
premier  occupant1. 

Ces  peuples  nouveaux  n'étaient  pas  bien  puissants  et 
ils  ne  pouvaient  refaire  une  Germanie  bien  vigoureuse. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fort  parmi  eux,  c'étaient  les 
Goths;    l'historien  Jornandès,  qui  appartenait  à  cette 

1  Voyez  sur  tous  ces  faits  :  Àmraien,  XXVI,  3  et  5  ;  XXVII,  5  et  14 
Jornaodès,  Dereb.  get.,  13,  14,  22,  35.  Paul  Diacre,  De  g  est.  Langobar- 
dorum.  Procope,  De  bello  gothico,  II,  14—15;  Debell.  Vand.,  1,  2. 
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nation,  ne  nous  en  donne  pourtant  pas  une  idée  bien 
haute.  Il  nous  dit  que,  dans  toute  la  première  moitié  du 
troisième  siècle,  ces  Goths,  établis  au  nord  du  Danube  et 
vivant  sous  des  rois,  étaient  au  service  de  l'empire  ro- 
main dont  ils  recevaient  une  solde1.  Un  peu  plus  tard, 
à  la  faveur  des  troubles  de  l'empire,  ils  franchirent  le 
Danube  et  ravagèrent  quelques  provinces;  ils  étaient 
alors  au  nombre  de  50  000,  en  y  comprenant  Ostrogoths 
et  Wisigoths.  Dès  que  Dioclétien  eut  remis  l'ordre  dans 
l'empire,  ces  barbares  redevenus  humbles  lui  offrirent 
leurs  services  et  s'engagèrent  par  un  traité  à  lui  fournir 
des  soldats8.  Ils  songèrent  dès  lors  à  combattre  les  autres 
barbares  plutôt  qu'à  faire  la  guerre  à  l'empire.  Ils  lut- 
tèrent avec  succès  contre  les  Gépides  et  les  Vandales  et 
soumirent  un  grand  nombre  de  petites  peuplades  incon- 
nues. Jornandès,  à  ce  moment,  exalte  la  grandeur  où  ils 
étaient  parvenus,  non  aux  dépens  de  l'empire,  mais  aux 
dépens  des  autres  Germains.  Toutefois  Àmmien  Marcel- 
lin,  qui  vivait  à  cette  époque,  raconte  un  fait  qui  peut 
nous  faire  juger  leur  faiblesse.  Ils  avaient  soutenu,  à 
titre  de  soldats  auxiliaires,  un  compétiteur  à  l'empire  ; 
Valens,  résolu  à  les  châtier,  se  porta  contre  eux  avec  une 
armée  et  entra  dans  leur  pays  :  «  Aussitôt,  dit  l'historien, 
l'effroi  s'empara  des  Goths  et  ils  s'enfuirent  avec  leurs 
familles  bien  loin  dans  les  montagnes  *.  >  De  leur  re- 

1  Reipublicœ  romance  fœderati  erant  et  annua  munera  peicipiebant... 
Distracta  sibi  stipendia  œgre  fer  entes.  (Jornandès,  c.  6.) 

*  Fœdere  inito  cum  imperatore,  quadraginia  suorum  millia  Mi  contra 
omnes  génies  obtulere,  quorum  et  numerus  et  millia  usque  ad  prœsens  in 
republica  nominantur  fœderati.  (Jornandès,  c.  6.) 

3  Imperator  transgressus  est  Istrum,  resislentibtts  nullis,  qunm  vitro 
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Iraile,  ils  implorèrent  la  paix  etlivrèrent  dcsotages  (567). 
Ce  trait  suffit  à  montrer  que  ce  qu'on  a  appelé  de  nos 
jours  l'empire  gothique  n'était  pas  bien  puissant.  Ajou- 
tons que,  peu  d'années  après,  la  guerre  civile  éclata 
entre  ces  Goths1.  Puis  vinrent  les  Huns;  à  leur  seule  ap- 
parition et  avant  toute  bataille,  les  Goths  se  divisèrent  et 
leur  empire  se  décomposa.  Tout  cela  paraît  grand,  vu 
de  loin  ;  de  près,  ce  n'est  que  faiblesse,  désorganisation, 
impuissance. 

Les  Germains  qui  vont  se  montrer  dans  l'histoire  au 
cinquième  siècle  et  qui  envahiront  l'empire  romain,  ne 
sont  pas  un  peuple  jeune  qui  vient  hardiment  se  faire  sa 
place  entre  les  peuples.  Ce  sont  les  restes  d'une  race  af- 
faiblie, qui  a  été  assaillie  et  vaincue  pendant  trois  siècles 
par  les  Romains,  qui  a  été  ensuite  assaillie  et  vaincue 
encore  par  les  Slaves  et  par  les  Huns,  qui  a  été  surtout 
déchirée  par  ses  longues  luttes  intérieures,  qui  a  été 
énervée  par  une  série  de  révolutions  sociales  et  qui  a 
perdu  ses  institutions. 


CHAPITRE  III 
Cause  principale  des  invasions  germaniques. 

Cette  race  germanique,  que  nous  venons  de  voir  s'af- 
faiblissant  et  se  dissolvant  chez  elle,  est  pourtant  la 

citroque  discurrens  nullos  inveniret;  omnes  enim  formidineperciti  montez 
petivere  Serrorum  arduos  et  inaccessos.  (Ammien,  XXVII,  5.) 

1  A tlianaricus  proximorum  factione  genilalibus  terris  expuUus.  (Ihiri.) 


360  L'INVASION  GERMANIQUE. 

même  qui  a  fait  à  l'empire  romain  une  guerre  de  cinq 
siècles  et  qui,  à  chaque  génération,  a  tenté  de  l'envahir. 
Il  faut  chercher  les  vraies  causes  et  observer  le  caractère 
de  cette  lutte. 

On  remarquera  d'abord  qu'entre  ces  peuples  germains 
qui  tour  à  tour  attaquèrent  l'empire,  il  n'y  eut  jamais 
aucune  entente,  aucun  mouvement  concerté,  aucun  ef- 
fort commun.  Le  sentiment  national  paraît  avoir  été 
absolument  étranger  à  ces  entreprises.  11  n'y  a  indice 
chez  ces  hommes  ni  d'un  amour  pour  la  patrie  qu'ils 
quittent,  ni  d'une  haine  pour  l'étranger  qu'ils  atta- 
quent. 

Se  représenter  la  Germanie  se  précipitant  tout  entière 
et  de  dessein  prémédité  sur  l'empire  romain,  est  une  il- 
lusion tout  à  fait  contraire  à  la  réalité.  De  ces  Germains 
dont  parle  l'histoire,  la  moitié  fut  de  tout  temps  à  la 
solde  de  Rome1.  De  tout  temps  aussi  ces  peuples  se  com- 
battirent les  uns  les  autres  plus  volontiers  qu'ils  ne  com- 
battaient l'empire.  Qu'on  les  observe  à  l'époque  de  Tacite 
ou  à  l'époque  de  l'empereur  Honorius,  on  les  trouvera 
toujours  plus  occupés  de  guerres  entre  eux  que  de  guerres 
contre  Rome1.  Tacite  remarquait  déjà  qu'ils  n'étaient  ja- 

*  Chaud  in  commiliiium  adsciti  sunt.  (Tacite,  Ann.,  I,  60.  Cf.  I,  56; 
II,  16;  IV,  18;  XV,  58  ;  EUL%  I,  51;  IV,  59;  Germ.,  29,  41.  —  Emit 
Germanorum  auxilia  contra  Germanos.  (Capitolin,  Marcus,  21.) 

*  Voyez,  dans  Tacite,  la  lutte  acharnée  entre  Àrrainius  et  Marbod,  celle 
de  Catualda  contre-  Marbod,  celle  des  Bructères  contre  leurs  voisins,  celle 
des  Chérusques  et  des  Calles,  celle  des  Galles  et  des  Hermondures.  Maneat 
his  gentibus  odium  sui.  (Germ.,  53.)  —  Au  troisième  siècle,  nous  connais- 
sons les  guerres  des  Saxons  contre  les  Thuringiens,  des  Goths  contre  les 
Gépides,  des  Gépides  contre  les  Burgondes,  des  Saxons  contre  les  Francs. 
—  Au  quatrième,  nous  trouvons  les  luttes  des  Burgondes  contre  les  Àla- 
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mais  plus  acharnés  que  quand  ils  se  battaient  Germains 
contre  Germains1.  Quatre  siècles  plus  tard,  un  chroni- 
queur faisait  cette  réflexion  qu'il  suffisait  que  deux  na- 
tions germaines  fussent  voisines  pour  qu'elles  fussent 
ennemies*.  Dans  le  sein  d'un  même  peuple  on  trouvait 
la  division  ;  il  y  eut  toujours  deux  partis  chez  les  Chérus- 
ques.  Il  en  fut  de  même  chez  les  Francs  ;  quand  leurs 
chefs  Sunno  et  Marcomer  attaquent  l'empire,  c'est  un 
autre  chef  franc,  Àrbogast,  qui  les  contient  et  les  arrête; 
le  chroniqueur  fait  même  cette  remarque  «  qu'il  les 
poursuivait  avec  toute  l'animosité  que  les  hommes  de 
cette  race  ont  les  uns  pour  les  autres*.  » 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin.  Au  temps  de  Tacite  les 
Germains  se  battaient  entre  eux  en  Germanie  ;  au  cin- 
quième siècle,  entrés  dans  l'empire,  ils  continuent  à  se 
combattre  avec  la  même  fureur.  Les  Burgondes  et  les 
Wisigoths  remplissent  le  midi  de  la  Gaule  de  leurs  san- 
glantes querelles,  en  attendant  que  les  Francs  les  sub- 
juguent les  uns  après  les  autres. 

Quels  sont,  au  contraire,  les  sentiments  ordinaires  de 
ces  Germains  à  l'égard  de  Rome?  Depuis  le  fameux  Âr- 
minius  qui  avait  commencé  par  servir  l'empire  et  qui 
avait  obtenu  avec  le  droit  de  cité  le  titre  de  chevalier 
romain  \  jusqu'au  Franc  Mellobaude  qui  fut  grand  di- 

mans,  des  Alamans  contre  les  Francs,  des  Goths  contre  les  Vandales,  lin- 
éique se  barbarœ  nationes  triciuim  lacérant  alternis  dimicationibus  et 
insidiis;  Gothi  Burgundios  excidunt;  Thuringi  advenus  Vandalos  con- 
currunt.  (Mamertin,  Panegyr.,  III,  16  et  17.) 

*  Tacite,  Ann.,  II,  46;  XIII,  57. 

*  Quoniam  propinqui  sibi  eranU  (Grégoire  de  Tours,  II,  2.) 

*  Gentilibus  odiis  inseclans.  (Grégoire  de  Tours,  II,  9.) 

*  Velleius,  II,  118. 
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gni taire  de  la  cour  et  consul,  on  ne  saurait  compter 
combien  de  Germains  s'attachèrent  à  l'empire.  Tous  ces 
hommes  n'étaient  pas  pour  cela  des  traîtres.  Beaucoup 
pensaient  très-sincèrement,  ainsi  que  le  disait  l'un  d'eux, 
que  l'intérêt  des  Germains  était  d'être  les  alliés  de 
Rome  \  Il  leur  paraissait  en  tous  cas  aussi  légitime  d'être 
l'ami  de  Rome  que  d'être  son  ennemi.  Us  ne  se  cachaient 
pas  de  la  servir.  L'idée  d'un  devoir  envers  la  patrie  ger- 
manique n'entrait  pas  dans  leur  esprit  ;  leur  cœur  n'a- 
vait non  plus  aucun  sentiment  d'antipathie  contre  le 
nom  romain  ou  le  nom  gaulois. 

On  est  porté  à  se  figurer  ces  barbares  comme  de  fa- 
rouches adversaires  de  la  civilisation  romaine.  Le  type 
du  paysan  du  Danube  est  toujours  présent  à  notre  es- 
prit1. C'est  pourtant  sous  des  traits  bien  différents  que 
les  historiens  anciens  nous  les  dépeignent.  Un  jour, 
deux  de  leurs  députés  étaient  à  Rome  ;  ils  se  font  con- 
duire au  théâtre  ;  ils  remarquent  au  premier  rang  quel- 
ques places  vides;  «  ce  sont,  leur  dit-on,  les  places 
d'honneur  que  l'on  accorde  aux  ambassadeurs  des  na- 
tions les  plus  fidèles  à  l'empire.  »  «  Eh  bien!  répli- 
quent-ils, aucune  nation  ne  surpasse  les  Germains  en 
fidélité  à  l'égard. de  Rome,  »  et  ils  vont  occuper  ces 
places*.  Les  faits  de  cette  sorte  sont  innombrables.  Ta- 

1  Romanis  Germanisque  idem  conducere.  (Tacite,  Ann.f  I,  58.) 
*  n  faut  noter  que  ce  type  du  Paysan  du  Danube  n'a  pas  été  imagine 
au  temps  de  l'empire  romain;  c\st  un  Espagnol,  Guévara,  qui  en  a  été 
l'inventeur  au  seizième  siècle.  (Geffroy,  Rome  et  les  barbares,  p.  80.) 

5  Postquam  audiverant  legatis  earum  gentium  id  honoris  datum  quœ 
virtute  et  amicitia  hoxama  prœcellerent,  «  nullos  mortalium  armis  aut  fidk 
ante  Germanos  esse  »  exclamant.  (Tacite,  Ann.,  XIII,  54.  Cf.,  1,  57-58.) 
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cite  et  Âmmien  ne  cessent  de  montrer  que  les  Germains 
aimaient  à  vivre  à  Rome,  qu'ils  en  prenaient  autant  qu'ils 
pouvaient  les  habitudes  et  même  qu'ils  échangeaient  vo- 
lontiers leurs  noms  germaniques  contre  des  noms  ro- 
mains1. 

La  pensée  de  poursuivre  une  race  étrangère  et  détestée 
ne  se  manifeste  jamais  chez  les  Germains;  dans  leurs 
invasions  même,  l'historien  ne  rencontre  aucun  de  ces 
traits  qui  caractérisent  une  guerre  de  races.  Si  les  Ger- 
mains sont  entrés  dans  l'empire,  ce  n'est  assurément  ni 
le  patriotisme  ni  la  haine  qui  les  a  poussés. 

Les  invasions  ont  été  quelquefois  attribuées  à  l'excès 
de  population  et  à  la  surabondance  de  force  ;  mais  cette 
conjecture  a  contre  elle  l'observation  des  faits.  C'est  une 
étrange  erreurque  d'avoir  cru  que  la  Germanie  fût  «  une 
pépinière  de  nations*,  »  comme  si  l'humanité  y  avait 

1  Velleius  (II,  107)  raconte  un  fait  dont  il  a  été  témoin  oculaire,  et  qui 
prouve  la  vive  admiration  des  Germains  pour  Rome.  —  Voyez,  dans  Tacite, 
ces  Germains  qui  vivant  à  Rome  prennent  les  noms  d'Italicus  et  de  Fla- 
vius (Ann.j  II,  9  ;  XI,  16.)  Àinmien  en  cite  qui  s'appellent  Latinus  (XIV,  10), 
Sérapion  (XVI,  12),  Macrianus  (XVIII,  2),  Gabinius  (XXIX,  6). 

*  Officina  gentium  etvagina  nationum.  On  a  souvent  répété  ces  paroles 
de  Jornandès  (De  reb,  get.,  2);  mais  dans  le  texte  elles  ne  s'appliquent 
pas  à  la  Germanie  ;  elles  s'appliquent  à  la  Scandinavie,  dont  les  Goths  étaient 
ou  se  croyaient  originaires.  Encore  faut-il,  pour  comprendre  ce  texte,  le 
rapprocher  d'un  passage  du  chapitre  6(17  dans  d'autres  éditions)  où  l'his- 
torien rapporte  que  les  Goths  partirent  de  la  Scandinavie  sur  trois  navires 
seulement.  Cette  tradition  se  rapporte  à  une  époque  très-reculée,  plusieurs 
siècles  avant  l'ère  chrétienne,  comme  on  peut  le  voir  par  la  suite  du  récit. 
Jornandès  n'a  jamais  dit  que  ni  la  Germanie  ni  la  Scandinavie  fussent  des 
pépinières  de  populations  humaines.  Il  reproduit  simplement  de  très-vieilles 
légendes  sacrées,  ex  prisei*  carminibus  (c.  2),  dans  lesquelles  les  nations 
gothiques  prétendaient  avoir  la  Scandinavie  pour  berceau.  Les  historiens 
modernes  ont  tiré  de  ces  quelques  mots  des  conclusions  singulièrement 
exagérées. 
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été  plus  féconde  qu'ailleurs.  La  barbarie  n'est  jamais 
féconde.  Comment  la  population  aurait-elle  été  nom- 
breuse sur  un  sol  qui  était  alors  couvert  de  forêts  et  de 
marécages,  chez  des  peuples  peu  laborieux  et  qui  igno- 
raient l'industrie,  dans  un  état  social  troublé  par  des 
guerres  incessantes  ?  Tacite  dit  que  de  son  temps  la  po- 
pulation n'était  pas  en  rapport  avec  l'étendue  du  sol, 
et  qu'il  y  avait  en  Germanie  plus  de  champs  qu'on  n'en 
pouvait  cultiver.  S'il  en  était  ainsi  dès  le  temps  de 
Tacite,  cela  fut  encore  plus  vrai  après  lui,  lorsque  quel- 
ques-uns de  ces  peuples,  comme  les  Bructères  et  les 
Chérusques,  eurent  été  exterminés  par  leurs  voisins, 
lorsque  plusieurs  autres  eurent  été  détruits  par  les  armes 
de  Rome,  lorsque  le  reste  se  fut  affaibli  dans  de  longues 
luttes  intestines.  Ce  ne  fut  certainement  pas  parce  qu'ils 
étaient  trop  nombreux  et  trop  forts  que  les  Germains 
attaquèrent  l'empire. 

Quelques  historiens  ont  accusé  l'extrême  avidité  de 
cette  race  et  ont  cru  que  l'invasion  n'avait  été  qu'un  grand 
brigandage.  11  est  incontestable  que  l'amour  de  l'or,  qui 
est  commun  à  la  nature  humaine,  se  rencontre  chez  ces 
Germains  comme  chez  tous  les  peuples.  Il  ne  faut  pour- 
tant rien  exagérer.  Ces  hommes  avaient  les  vertus  et  les 
vices  de  toutes  les  sociétés  ;  mais  ils  n'avaient  ni  vertus 
ni  vices  qui  leur  fussent  propres.  S'ils  aimaient  l'or,  ils 
aimaient  aussi  la  terre;  ils  pouvaient  devenir  laborieux  ; 
ils  l'auraient  été  dans  leur  pays  si  l'état  social  de  la  Ger- 
manie eût  permis  le  travail.  Il  y  a  autant  d'injustice  à 
supposer  qu'une  immense  convoitise  arma  cette  popula- 
tion contre  les  richesses  de  l'empire,  qu'il  y  a  d'ingé- 
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imité  à  prétendre,  ainsi  que  d'autres  l'ont  fait,  que  ce 
fut  l'amour  de  la  vertu  qui  les  lança  contre  ce  qu'on 
appelle  la  corruption  romaine.  Car  chacun,  suivant  ses 
haines,  a  rabaissé  ou  exalté  ces  Germains,  comme  s'ils 
étaient  les  pères  des  Allemands  d'aujourd'hui. 

La  vraie  cause  des  invasions  se  trouve  dans  les  désor- 
dres intérieurs  et  dans  les  révolutions  sociales  qui  bou- 
leversèrent la  Germanie  durant  ces  quatre  siècles.  On 
doit  en  effet  remarquer  que,  dans  tout  cet  intervalle  de 
temps,  chaque  fois  qu'un  peuple  germain  fait  une  ten- 
tative d'invasion,  c'est  qu'il  a  été  chassé  du  pays  qu'il 
occupait  par  un  autre  peuple &.  Souvent  aussi  les  envahis- 
seurs ne  sont  autres  qu'un  parti  qui  a  été  vaincu  dans 
une  guerre  civile.  C'est  parce  qu'une  révolution  inté- 
rieure les  chasse,  que  ces  hommes  cherchent  à  pénétrer 
dans  l'empire.  Us  demandent  des  terres,  non  pas  parce 
que  la  terre  manque  en  Germanie,  mais  parce  que  les 
haines  de  leurs  voisins  ou  de  leurs  compatriotes  leur 
interdisent  d'y  rester.  Il  y  a  deux  séries  de  faits  qui  se 
correspondent,  les  guerres  intestines  en  Germanie  et  les 
incursions  dans  l'empire1. 

Ce  qui  précipita  surtout  l'invasion,  ce  fut  cette  ruine 
des  institutions  et  des  mœurs  germaines  que  nous  avons 

1  C'est  ce  que  César  constatait  déjà  :  Venisse  invitos,  ejectos  domo  (IV, 
7).  —  Causa  transeundi  fuit  quod  agri  cultura  a  Suevis  prohibebantur. 
(Ibid.,  IV,  1.)  —  Strabon  (IV,  3)  :  Ê£aX«wop.ivoi  xaT*<peufov.  —  Tacite,  XIII, 
55  :  Pulsi  a  Chauds  et  sedis  inopes.  —  Germ.,  29  :  Seditione  domestica 
pulsi.  Il  en  fut  de  même  au  troisième,  au  quatrième  siècle. 

*  Tacite,  Ann.,  XIII,  55  :  Eosdem  agros  Ansibarii  occupavere,  quia 
pulsi  a  Chauds  et  sedis  inopes  tutum  exsilium  oràbant.  —  Id.,  Germ.,  29  : 
Batavorum  populus  seditione  domestica  in  eas  sedes  transgressus.  —•  Stra- 
bon, IV,  3,  4  :  Oit'  ôUXmv  iÇaowvopuvoi  xaWçiv^w  k  ttiv  ivto;  toû  Pavou. 


366  L'INVASION  GERMANIQUE. 

signalée  plus  haut.  Le  régime  de  l'ancien  État  germain 
s'affaissa  partout;  avec  lui,  Tordre,  l'organisation  so- 
ciale, tous  les  goûts  et  toutes  les  habitudes  de  la  vie 
sédentaire  disparurent.  A  tout  cela  succéda  le  régime  de 
la  bande  guerrière,  c'est-à-dire  la  vie  instable,  le  dégoût 
pour  la  culture  du  sol  des  ancêtres,  l'absence  de  mœurs 
et  d'idées  fixes.  Que  Ton  observe  attentivement  chacune 
de  ces  tentatives  d'invasion  qui  se  renouvellent  pendant 
quatre  siècles ,  on  en  comptera  infiniment  peu  qui  soient 
faites  par  des  peuples  organisés  ;  elles  le  sont  par  des 
bandes  guerrières1. 

On  remarquera  même  que,  dans  les  deux  premiers 
siècles,  les  peuples  avaient  été  ordinairement  alliés  de 
Rome,  tandis  que  les  Bandes  sorties  de  ses  mêmes  peuples 
étaient  ses  ennemies.  La  plupart  des  chefs  réguliers  des 
États  germains  professaient  hautement  qu'il  était  utile 
et  même  patriotique  de  s'allier  à  Rome,  tandis  que  les 
chefs  des  bandes  guerrières  tenaient  le  langage  opposé. 
Les  premiers  comprenaient  que  l'alliance  romaine,  sans 
nuire  beaucoup  à  la  liberté,  était  la  garantie  de  l'état 
sédentaire  et  du  progrès.  Mais  ces  espérances  de  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  éclairé  en  Germanie  furent  trompées,  et 
la  désorganisation  se  continua  toujours;  les  révolu- 
tions furent  incessantes,  et  à  la  lin  les  peuples  mêmes 

'  Aussi  arrivait-il  que,  si  les  légions  romaines  pour  châtier  une  agression 
se  présentaient  sur  le  territoire  du  peuple  d'où^ccllc  agression  était  partie, 
on  pouvait  presque  toujours  leur  dire  ce  que  les  Quades  dirent  à  Valenti- 
nien  :  Non  ex  communi  volunlate  procerum  genlis  delictum,  sed  per  ex* 
timo*  quoêdam  latrones.  (Ammien,  XXX,  6.)  Le  mol  latrones  désigne  ici 
la  bande  d'aventuriers  que  le  peuple  renie.  Pareilles  observations  se  ren- 
coulrent  plusieurs  fois  dans  les  écrivains  du  temps» 
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disparurent,  en  ne  laissant  plus  d'eux  que  des  bandes 
guerrières. 

À  partir  de  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  rien  en  Ger- 
manie qui  fût  capable  de  retenir  les  hommes  et  de  les 
fixer  au  sol.  Partout  l'état  sédentaire  fit  place  à  l'état 
instable.  La  vraie  Germanie  était  dissoute;  alors  les 
mêmes  éléments  de  trouble  qui  l'avaient  décomposée  se 
portèrent  contre  l'empire  romain. 

Aussi  peut-on  constater  que  c'est  dans  le  moment  où 
la  Germanie  était  le  plus  bouleversée  et  le  plus  en  dé- 
sarroi que  les  invasions  ont  redoublé  d'intensité.  Sous 
l'empereur  Auguste  elles  avaient  été  peu  dangereuses  ; 
elles  commencent  à  le  devenir  sous  Marc-Aurèle  ;  à 
mesure  que  les  institutions  sociales  de  la  Germanie  s'af- 
faiblissent et  que  la  série  des  révolutions  brise  les  peu- 
ples, le  nombre  des  envahisseurs  augmente.  Sous  Hono- 
rius,  la  Germanie  est  devenue  presque  un  désert  dans 
lequel  toutes  les  hordes  nomades  des  Slaves  et  des  Huns 
circulent  à  l'aise,  et  c'est  à  ce  moment  même  que  l'inva- 
sion est  dans  toute  sa  force.  Tant  il  est  vrai  qu'en  tout 
cela  il  ne  s'agissait  pas  d'une  lutte  entre  deux  races  ou 
entre  deux  nations.  La  lutte  était  entre  l'empire  romain 
et  le  régime  de  la  bande  guerrière,  c'est-à-dire  entre 
l'état  sédentaire  et  l'état  instable.  Le  théâtre  de  cette 
lutte  avait  été  d'abord  au  delà  du  Rhin,  et  les  peuples 
germains  en  avaient  été  les  premières  victimes.  Quand 
le  mal  eut  dévoré  15  Germanie,  il  attaqua  l'empire. 
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CHAPITRE  IV 
Du  succès  des  invasions  germaniques. 

Les  sociétés  en  dissolution  sont  toujours  un  dangereux 
voisinage.  Si  faibles  qu'elles  soient,  elles  ont  toujours  la 
faculté  de  nuire.  Incapables  de  rien  fonder  chez  ellesf 
elles  peuvent  détruire  ce  qui  est  à  leur  portée.  11  n'est 
pas  d'empire,  si  fortement  constitué  qu'il  soit,  qui 
puisse  vivre  en  sûreté  à  côté  d'elles. 

Entre  civilisés  et  barbares,  la  lutte  n'est  pas  égale. 
Les  nations  civilisées  appliquent  les  neuf  dixièmes  de 
leurs  forces  à  la  paix  et  au  travail  ;  les  barbares  appli- 
quent à  la  guerre  tous  leurs  bras  et  toute  leur  âme.  Il 
peut  donc  arriver  que  des  sociétés  très-fortes  soient  ma- 
tériellement vaincues  par  des  sociétés  très-faibles. 

Rome,  avant  de  connaître  les  Germains,  s'était  tou- 
jours attaquée  à  des  populations  bien  assises.  Les  Gaulois 
môme  et  les  Espagnols  étaient  fixés  au  sol  et  avaient  des 
villes.  Les  populations  ondoyantes  et  instables  qui  sorti- 
rent de  la  Germanie  lui  firent  une  guerre  d'un  genre 
nouveau.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  d'avoir  à  lutter 
contre  un  État  régulièrement  constitué  ou  contre  une 
société  sans  organisation.  On  connaît  le  premier;  on  sait 
ce  que  sont  ses  forces  et  où  elles  so*,;  on  peut  prévoir 
comment  et  de  quel  côté  il  attaquera.  On  distingue  aussi 
les  points  qu'il  faut  attaquer  en  lui  et  les  organes  vitaux 
contre  lesquels  doivent  porter  les  coups.  On  devine  ses 
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desseins,  parce  que  ses  desseins  ont  toujours  quelque 
suite  ;  on  peut  avoir  avec  lui  des  négociations,  des  traités, 
un  droit  international  ;  on  a  avec  lui  un  fonds  d'idées 
communes  qui  fait  que  la  guerre  est  loyale  et  la  paix  à  peu 
près  sûre.  Rien  de  semblable  avec  la  société  ou  barbare 
ou  désorganisée.  On  ne  peut  savoir  ses  desseins,  puis- 
qu'elle-même  n'en  a  pas  d'arrêtés.  On  ne  sait  où  sont 
ses  forces,  puisqu'elles  se  déplacent  toujours.  On  ne  peut 
la  frapper  à  son  centre  et  à  son  cœur,  puisqu'elle  n'a 
pas  de  capitale.  On  ne  peut  traiter  avec  elle,  parce  que 
les  pouvoirs  avec  qui  l'on  traiterait,  ou  manquent  de 
stabilité  ou  manquent  de  bonne  foi.  Il  n'y  a  pas  de  lois 
avec  elle,  puisqu'elle  n'en  a  pas  en  elle-même.  C'est  un 
ennemi  insaisissable,  contre  lequel  aucune  victoire  ne 
sert,  avec  lequel  aucun  traité  n'a  de  valeur.  Une  telle 
guerre  déroute  les  règles  de  la  stratégie  comme  celles  de 
la  morale.  Attendre  l'ennemi  chez  soi  est  dangereux 
parce  qu'on  ne  peut  jamais  prévoir  de  quel  côté  il  atta- 
quera ;  le  poursuivre  chez  lui  est  plus  dangereux  encore 
parce  qu'en  un  pays  barbare  l'armée  d'un  peuple  civi- 
lisé ne  peut  pas  vivre. 

Il  n'y  avait  aucune  proportion  entre  la  puissance  de 
l'empire  et  la  faiblesse  des  Germains  ;  pourtant  ces  Ger- 
mains soutinrent  contre  l'empire  une  guerre  sans  fin,  le 
menacèrent  plus  d'une  fois  de  la  ruine,  et  telle  fut  enfin 
l'issue  de  la  lutte  que  l'empire  parut  être  vaincu  et  dé- 
truit par  leurs  armes* 

Il  faut  toutefois  bien  distinguer  les  faits.  La  science 
historique,  comme  toutes  les  sciences,  procède  par  l'a- 
nalyse. Qui  ne  regarde  que  l'ensemble  des  choses  est 

24 
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exposé  à  beaucoup  d'erreurs.  L'événement  qu'il  s'agit 
d'étudier  ici  a  été  infiniment  complexe  ;  pour  le  saisir 
dans  toute  sa  vérité,  il  faut  en  décomposer  les  différentes 
parties.  Les  Germains  sont  entrés  dans  l'empire  de  trois 
manières  :  1°  comme  ennemis  et  par  la  force  des  armes  ; 
2°  comme  laboureurs  et  serviteurs  ;  3°  comme  soldats  au 
service  de  l'empire  lui-même.  Nous  devons  observer  sé- 
parément ce  que  devint  chacune  de  ces  trois  catégories 
de  Germains. 

On  peut  faire  commencer  rénumération  des  incur- 
sions hostiles  à  celle  d'Àrioviste.  Ce  chef  de  bandes 
guerrières  fut  repoussé  par  César,  et  ses  bandes  à  peu 
près  exterminées.  Toutes  les  invasions  tentées  au  temps 
d'.\uguste  furent  arrêtées  de  même,  et  l'on  sait  que  le 
désastre  de  Varus  et  le  massacre  de  ses  trois  légions  sur- 
prises en  pleine  paix  furent  complètement  vengés  \  Plus 
tard,  quand  le  Batave  Civilis ouvrit  la  Gaule  à  des  hordes 
de  Bructères  et  de  Tenctères,  tout  cela  fut  rejeté  au  delà 
du  Rhin.  En  cent  cinquante  années  d'efforts,  la  Germa- 
nie n'avait  pas  entamé  l'empire  ;  tout  au  contraire,  il 
s'était  formé  sur  la  rive  du  Rhin  deux  provinces  toutes 
romaines  sous  ce  même  nom  de  Germanie  qui  n'était 
nullement  hostile.  La  population  y  était  germaine  de 
naissance,  ayant  été  admise  ou  amenée  de  force  par  le 
gouvernement  romain  lui-même  ;  mais  elle  était  toute 
romaine  par  la  fidélité,  par  l'obéissance,  par  les  habitu- 
des de  la  vie  et  même  par  la  langue.  Là  s'élevaient  les 
grandes  villes  de  Cologne,  Mayence,  Trêves,  Coblentz, 

*  Florus,  IV,  12;  Velleius,  II,  117-119;  Tacite,  Ann.,  I,  55-60;  Slra* 
bon,  VU,  1,4. 
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Strasbourg,  Saverne,  Bâle.  Ces  villes,  couvertes  de  mo- 
numents, de  temples,  de  basiliques,  d'amphithéâtres, 
remplies  d'une  population  laborieuse  et  riche,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  la  Germanie  d'au  delà  du  Rhin  ; 
elles  prouvaient  seulement  de  quels  progrès  la  race  ger- 
manique était  capable  et  ce  qu'aurait  pu  devenir  la  Ger- 
manie elle-même  si  elle  avait  eu  dès  lors  des  institutions 
fixes. 

Vers  le  milieu  du  second  siècle,  le  désordre  redou- 
bla dans  le  pays  et  eut  pour  résultat  immédiat  une  nou- 
velle poussée  contre  les  frontières  romaines.  Marc-Aûrèle 
lutta  vingt  ans  avec  la  plus  grande  énergie  contre  cette 
tentative  d'invasion,  et  les  frontières  ne  furent  pas  fran- 
chies. 

Au  troisième  siècle  le  danger  reparut.  C'était  le  temps 
où  l'empire  romain  était  déchiré  par  les  compétitions 
des  princes  et  l'anarchie  militaire.  Les  armées  romaines, 
occupées  à  se  battre  entre  elles,  laissèrent  les  frontières 
sans  défense.  Les  Germains  les  franchirent.  Les  uns  pas- 
sant le  Danube  allèrent  piller  la  Grèce;  d'autres  se  ré- 
pandirent en  Italie  ;  des  bandes  franques  entrèrent  dans 
la  Gaule,  la  parcoururent  en  tous  sens,  la  ravagèrent 
pendant  douze  ans.  Tous  ces  pillards  eurent  d'ailleurs 
le  même  destin  ;  peu  d'entre  eux  revirent  la  Germa- 
nie; moins  encore  s'établirent  dans,  l'empire  ;  ils  pé- 
rirent et  disparurent  au  milieu  de  leurs  dévastations 
mêmes  et  il  ne  resta  rien  d'eux  que  les  ruines  qu'ils 
avaient  faites. 

Dès  que  l'empire  eut  recouvré  son  unité  intérieure, 
les  invasions  furent  arrêtées.  Claude  II,  en  268,  détrui* 
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sit  une  armée  d'Alamans  qui  avait  passé  les  Alpes,  et 
peu  après  il  repoussa  sur  le  Danube  300,000  barbares. 
Àurélien  écrasa  encore  quelques  hordes  alamaniques. 
Nouvelles  irruptions  sous  le  règne  éphémère  de  Tacite  ; 
Probus  rejeta  les  envahisseurs  au  delà  des  frontières,  les 
poursuivit  même  chez  eux,  battit  Burgondes,  Àlamans 
et  Vandales  dans  leur  propre  pays1. 

Sous  Dioctétien,  une  armée  d'AIamans  pénétra  en 
Gaule  jusqu'à  Langres;  elle  fut  vaincue  et  ramenée  de 
l'autre  coté  du  Rhin.  Constantin  repoussa  tous. les  enva- 
hisseurs. Sous  Constance  Chlore,  les  Alamans  renou- 
velèrent leurs  tentatives  ;  ils  s'emparèrent  de  Stras- 
bourg et  brûlant  tout  se  répandirent  dans  les  vallées 
des  Vosges  ;  mais  le  César  Julien  les  atteignit,  les  refoula, 
les  vainquit  près  de  Strasbourg  et  les  poursuivant  dans 
leur  pays  ne  les  laissa  en  paix  qu'à  la  condition  qu'ils 
fourniraient  comme  tribut  assez  de  bois  et  de  maté- 
riaux pour  rebâtir  les  villes  romaines  qu'ils  avaient 
renversées.  Les  essais  d'invasion  furent  renouvelés  sous 
Valentinien  ;  trois  victoires  des  armées  impériales  le£ 
arrêtèrent. 

Ce  qui  est  digne  de  remarque  en  tout  cela,  c'est  la 
facilité  avec  laquelle  l'empire  avait  raison  de  ses  enne- 
mis. On  est  porté  à  s'exagérer  la  force  de  ces  barbares. 
Ils  étaient  vaincus  par  des  armées  romaines  fort  peu 
nombreuses,  qui  souvent  ne  comptaient  pas  30,000  hom- 
mes. Ces  barbares,  race  affaiblie,  mal  armés,  mal  con- 
duits, ne  prenaient  de  villes  que  celles  qui  n'étaient  pas 

1  Trébellius  Pollion,  Claude,  8;  Vopiscus,  Probus,  13,  15,  20;  Zosime, 
J,  G7;Oro*e,  VU,  24. 
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défendues  \  n'avançaient  dans  le  pays  qu'aussi  longtemps 
qu'ils  ne  rencontraient  pas  d'armée  romaine,  évitaient 
les  batailles  \  se  battaient  sans  ordre  et  sans  tactique,  et 
après  le  premier  échec  imploraient  la  paix.  On  peut 
voir  dans  les  historiens  du  temps  leurs  supplications, 
les  génuflexions  de  leurs  chefs,  les  traités  humiliants 
qu'ils  concluent,  les  tributs  en  matériaux  ou  en  hommes 
qu'ils  s'engagent  à  payer9.  Pourtant  ils  recommençaient 
toujours  leurs  incursions,  parce  que,  dans  l'état  flottant 
où  était  la  Germanie,  ces  incursions  leur  étaient  une 
nécessité.  Les  Francs  étaient  poussés  par  les  Saxons, 
les  AJamans  l'étaient  par  les  Burgondes  ;  il  fallait  avan- 
cer. 

Vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  un  nouveau  coup 
frappa  cette  Germanie  déjà  si  malheureuse:  les  Huns  arri- 
vèrent de  l'Asie.  Ce  n'était  pas  un  peuple  bien  puissant; 
ils  fuyaient  eux-mêmes  devant  une  autre  population 
plus  orientale.  Us  étaient  plusieurs  hordes  nomades 

1  Voyez  Àmmien,  XVI,  12  ;  XXVH%  2,  10. 

*  Ammien,  XXVIII,  5  :  Saxones  ante  colluctationem  adeo  terruil  ut  «- 
gnorum  fulgore  prœstricti  venialem  poscereni  pacem. 

3  Tacite,  Ann.,  II,  22  :  Supplices  veniam  accepere.  —  Dion  Cassius, 
LXXI,  11  :  Eipwnv  atTeuf&fvoi...  irapx&uaomç  lavreoç  Jirpta€tû*avTO. —  Cf. 
ibid.,  LXXI,  16.  —  Ammien,  XVII,  10  :  Romance  potentiœ  jugo  subdi- 
dere  colla  jam  domiia  et,  velut  inter  tributarios  nati  et  educati,  dbse- 
cundabant  vmperus.  —  Ibid.,  XVII,  13  :  Vitam  precati,  tributum  annuum 
et  servitium  spoponderunt.  —  Ibid.,  12  :  Quum  te  cum  facultatibus  et 
liberis  terrarumque  tuarum  ambitu  Romanœ  potentiœ  offerrent.  —  Ibid., 
XXVII,  10  :  /n/lmi  et  supplices.  —  Ibid.,  XXX,  6  :  Pacem  suppliciter 
obsecrantes,  membris  incurvatis,  metu  débiles.  —  Sulpice  Sévère,  Vita 
S.  Martini.  4  :  Legatos  de  pace  miserunt  sese  suaque  omnia  dedentes. 
—  Europe,  fr.  12,  éd.  Dindorf,  p.  218,  montre  les  Chamaves  se  présentant 
en  suppliants  uttriûovTiç  devant  l'empereur  Julien  ;  ftpoauuviiaav  xai  owiuçiq- 
(&cw,  Oiov  Tiva  owtov  ^oujacvci. 
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qu'aucun  lien  n'unissait  ;  ils  ne  sont  devenus  puissants 
que  soixante  années  plus  tard,  quand  Attila  les  a  grou- 
pés pour  un  moment  en  un  seul  faisceau.  Mais,  si  faibles 
qu'ils  fussent  alors,  la  Germanie  plus  faible  encore  ne 
pouvait  pas  les  arrêter.  Au  nord  du  Danube  étaient  lès 
Gothsdont  le  roi  Hermanrich  travaillait  à  fonder  un  État 
solide.  Aux  premiers  coups  des  premières  hordes  des 
Huns,  l'édifice  s'écroula;  les  Ostrogoths  se  soumirent 
humblement  aux  nouveaux  venus;  les  Wisigoths  éperdus 
demandèrent  un  asile  à  l'empire  qui  le  leur  accorda  ; 
nous  dirons  ailleurs  leur  histoire. 

Les  Huns  avançaient  lentement.  La  Germanie  ou  du 
moins  ce  qu'il  en  restait  fuyait  effaré.  Tout  ce  qui  était 
au  nord  du  Danube  se  réunit  au  nombre  de  200,000 
hommes  sous  les  ordres  d'un  chef  nommé  Radagaise  et 
se  précipita  sur  l'Italie.  Ils  furent  exterminés  en  Toscane, 
et  tout  ce  qui  ne  fut  pas  tué  fut  pris  et  vendu  comme 
esclave  (406) â. 

Mais  à  ce  même  moment,  l'empire,  toujours  trop  fai- 
ble en  soldats,  avait  rappelé  les  légions  qui  gardaient  le 
Rhin.  Aussitôt  toute  la  portion  occidentale  de  la  Germa- 
nie, Suèves,  Burgondes,  Vandales,  trouvant  la  frontière 
sans  défense,  la  passèrent.  Ils  étaient  environ  200,000. 
Quelques  milliers  de  Francs,  serviteurs  de  l'empire, 
essayèrent  seuls  de  les  arrêter.  Il  n'y  avait  pas  d'armée 
en  Gaule  ;  les  Germains  y  furent  les  maîtres.  D'ailleurs 


1  S.  Augustin,  Cité  de  Dieu,  Y,  23  :  Radagaisus  tic  victut  est  ut  muito 
amplius  quam  centum  millium  prosternerelur  ejus  exercitus.  Orose,  VII, 
57,  raconte  leur  ruine  complète;  les  prisonniers,  dit-il,  furent  si  nombreux 
qu'on  les  vendait  comme  des  troupeaux,  une  pièce  d'or  par  loto. 
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ils  ne  songèrent  pas  à  s'y  établir  ;  ils  ravagèrent,  ils 
détruisirent;  puis  les  Suèves  passèrent  en  Espagne  et  les 
Vandales  en  Afrique.  Des  troupes  d'Alains  et  de  Burgondcs 
restèrent  en  Gaule,  mais  dans  des  conditions  de  paix 
particulières  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin.  Cette 
invasion  de  406,  la  seule  qui  ait  à  peu  près  réussi,  ne 
fonda  rien  et  ne  changea  pas  la  face  du  pays  ;  ce  fut  un 
torrent  qui  passa. 

Les  Huns  avançaient  toujours.  Le  départ  des  400  000 
envahisseurs  de  Tannée  406  avait  fait  le  vide  en  Ger- 
manie ;  les  Huns  régnèrent  dans  ce  désert.  Peu  à  peu  ils 
arrivèrent  sur  le  Rhin  ;  c'est  ici  le  seul  moment  où  ils 
aient  eu  quelque  force  ;  un  chef  hardi  avait  réuni  leurs 
différentes  hordes  sous  son  autorité.  Il  franchit  le  fleuve 
et  marcha  sans  rencontrer  -d'armée  jusqu'à  Orléans.  Ja- 
mais  l'invasion  n'avait  été  si  redoutable.  En  451,  la 
plaine  de  Ghâlons  offrit  ce  spectacle  :  d'un  côté  étaient 
les  Huns  que  suivaient  à  titre  de  sujets  les  Ostrogoths, 
les  Gépides,  les  Thuringiens  et  les  Âlamans  ;  de  l'autre 
était  un  général  de  l'empire,  Aétius,  qui  commandait  à 
des  Wisigoths,  à  des  Burgondes,  à  des  Francs,  à  des 
Saxons,  tous  sujets  de  l'empire  et  «  soldats  romains;  » 
de  sorte  que,  si  l'on  excepte  les  Lombards  et  le  gros  des 
Saxons  restés  en  Germanie,  tout  ce  qui  était  germain 
obéissait  alors  ou  au  Hun  Attila  ou  à  l'empereur  Yalen- 
tinien.  La  défaite  d'Attila  sauva  l'empire  de  l'invasion, 
et  en  même  temps  rendit  l'indépendance  au  sol  germa- 
nique. 

Tels  sont  les  essais  d'invasion  hostile  et  à  main  armée 
que  l'histoire  peut  compter.  Il  est  facile  de  juger  du 
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mal  qu'ils  ont  fait  ;  les  contemporains  nous  disent  assez 
ce  qu'il  y  eut  de  villes  détruites,  de  provinces  ravagées, 
d'existences  humaines  brisées l.  Que  l'on  cherche  pour- 
tant ce  que  sont  devenus  tous  ces  envahisseurs  ;  ils  n'ont 
rien  laissé  d'eux.  À  ne  considérer  que  la  Gaule,  il  est 
constant  qu'il  n'y  resta  rien  de  ces  Âlamans  qui  en  259 
dévastèrent  le  pays  et  passèrent  ensuite  en  Italie  où  ils 
disparurent  ;  rien  de  ces  autres  Germains  qui  profitèrent 
de  la  mort  d'Aurélien  pour  piller  la  Gaule,  mais  furent 
ensuite  exterminés  par  Probus  ;  rien  de  ces  60  000  Ala- 
mans qui,  après  quelques  pillages,  furent  massacrés  par 
Constance  Chlore  ;  rien  de  toutes  ces  bandes  qui  avaient 
détruit  quarante-cinq  villes  et  avaient  fait  de  l'Alsace  un 
désert,  mais  qui  furent  à  la  fin  anéanties  par  Julien  ; 
rien  des  Saxons  qui  firent  irruption  en  370  et  qui  furent 
exterminés  jusqu'au  dernier1;  rien  de  ce  qu'on  appelle 
la  grande  invasion  de  406,  puisque  l'armée  de  Rada- 
gaise  fut  détruite  en  Italie,  et  que  ceux  qui  s'étaient 
portés  d'abord  contre  la  Gaule  passèrent  de  là  en  Espa- 
gne et  en  Afrique  où  ils  n'eurent  pas  une  longue  exis- 

1  Cœdes  acerbas  rapinasque  et  incendia  (Ammien,  XV).  —  Moguniia- 
cum  quondam  nobilis  civitas  capta  atque  subversa  est  et  in  ecclesia  multa 
hominum  milita  trucidata;  Remorum  urbs  prœpotens.  Ambiant,  Atre- 
batœ,  Morini,  Tornacum,  Nemetœ,  Argentoratus  translata  in  Germanium  ; 
Aquitaniœ,  Lugdunensis  et  Narbonensis,  prœter  paucas  urbes,  populata 
sunt  cuncta.  (Saint  Jérôme,  lettre  à  Geruntia.)  Encore  faut-il  se  garder  des 
exagérations.  Les  écrivains  parlent  de  villes  détruites,  et  il  est  avéré  que 
ces  villes  sont  restées  debout.  Les  documents  du  septième  siècle  montrent 
qu'il  y  avait  encore  à  Cologne,  a  Trêves,  à  Metz,  à  Reims,  des  églises,  des 
palais,  des  monuments  de  toute  sorte  qui  avaient  été  construits  avant  F  in- 
vasion. Les  Germains  n'avaient  donc  pas  tout  détruit.  (Voyez  Digot,  Uist. 
iïAustrasie,  t.  I,  p.  119-150.) 

«  Orose,  VII,  24.  Ammien,  XXVIII,  5. 
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tence  ;  rien  enfin  de  l'invasion  des  Huns  et  des  Ostrogoths 
qui  furent  vaincus  à  Ghâlons. 

Ce  ne  furent  pas  là  des  invasions;  ce  furent  seulement 
des  essais  d'invasion:  immenses  déplacements  d'hommes 
d'où  il  n'est  sorti  rien  de  durable  ;  beaucoup  de  tumulte 
et  peu  d'effets;  beaucoup  de  ruines  et  pas  une  victoire. 

Les  Germains  qui  s'établirent  en  Gaule,  et  qui  purent 
y  laisser  quelque  chose  de  leur  sang  et  de  leurs  mœurs, 
furent  seulement  ceux  qui  y  entrèrent  comme  laboureurs 
ou  à  titre  de  soldats  de  l'empire. 


CHAPITRE  V 
Des  Germains  établis  dans  l'empire  comme  laboureurs. 

Les  Germains  n'avaient  aucune  haine  contre  le  gou- 
vernement impérial  ni  contre  la  société  romaine.  Lo 
sentiment  d'une  antipathie  de  races  était  inconnu  en  ce 
temps-là.  Ce  qui  les  forçait  à  sortir  de  leur  pays,  c'était 
le  désordre  qui  y  régnait.  La  plupart  d'entre  eux  étaient, 
non  des  conquérants,  mais  des  fuyards  ;  ils  cherchaient, 
non  la  domination  ou  la  gloire,  mais  un  asile.  Se  réfu- 
gier dans  l'empire  romain,  et  y  vivre  en  paix,  était 
toute  leur  ambition.  Chez  eux,  le  sol  était  pauvre  et 
l'existence  troublée  ;  dans  l'empire,  ils  savaient  que  la 
terre  était  fertile,  et  que  les  fruits  du  travail  étaient  ga- 
rantis par  des  institutions  fixes.  Ils  se  portèrent  vers  ces 
contrées  comme  vers  un  séjour  désirable  ;  l'empire  leur 
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apparaissait  comme  une  terre  privilégiée  où  l'on  ne 
pouvait  pas  manquer  d'être  heureux  *.  Ils  aspirèrent  donc 
à  se  faire  une  place  dans  cette  société  riche.  Si  quelques- 
uns  d'entre  eux  essayèrent  d'y  entrer  par  force,  la  plu- 
part préférèrent  s'y  introduire  par  des  voies  pacifiques. 
Ils  n'avaient  pas  cette  fierté  sauvage  dont  on  leur  a, 
plus  tard,  fait  honneur.  Il  faut  se  souvenir  que,  lorsque 
les  Cimbres  et  les  Teutons  étaient  venus  se  heurter,  sans 
le  savoir,  contre  les  forces  romaines,  ils  s'étaient  excusés 
auprès  du  consul  et  avaient  demandé  qu'on  les  reçût 
comme  serviteurs  de  Rome  ;  ils  offraient  à  la  fois  leurs 
armes  pour  la  guerre  et  leurs  mains  pour  le  travail*. 
Ainsi  firent  dans  la  suite  presque  tous  les  Germains. 
Sous  Auguste,  les  Ubicns  et  les  Sicambres  firent  dédir 
tion*,  c'est-à-dire  se  déclarèrent  formellement  sujets  de 
Rome,  et  entrèrent  à  ce  titre  dans  les  limites  de  l'em- 
pire. Il  en  fut  de  même  des  Tongriens,  qui  furent  établis 
par  Auguste  sur  la  basse  Meuse.  Les  Gattes  chassés  par 
une  guerre  civile  demandèrent  qu'on  leur  permit  c  de 
faire  partie  de  l'empire4.  »  Le  peuple  des  Mattiaques  se 
plaça  dans  les  mêmes  conditions  d'obéissance.  Tibère, 
après  une  brillante  expédition  en  Germanie,  ramena 

1  Cette  pensée  des  Germains,  outre  qu'elle  ressort  de  l'ensemble  des 
faits,  est  plusieurs  fois  exprimée  par  les  écrivains  du  temps.  Libanius  dit 
des  Francs  :  i&Çiouv  jxircwiîv  xaî  p.spo;  tivxi  T7j;  êaatXeia;,  rflç  cwtiac  to  Çîtv  b*' 
Activa»  xpîvovrtç  4<hcv.  Ennodius  dit  d'une  bande  de  Germains  établis  en 
Italie  :  eut  féliciter  cessit  fugisse  patriam  suam,  nam  sic  adepta  est  nostri 
soli  opulentiam.  Les  textes  où  Ton  voit  des  Germains  implorer  rentrée 
dans  l'empire  sont  en  nombre  incalculable. 

*  Florus,  III,  3  :  Ut  vellet,  masimjs  atque  armis  mis  uteretur. 

s  Suétone,  Auguste,  21  :  Ubios  et  Sicambros  dedentes  sa. 

4  Tari  le,  Germ.,  20  :  Ut  pars  imporii  romani  fièrent. 
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40  000  sujets  (dedilttii),  à  qui  il  assigna  des  démeures 
sur  les  bords  du  Rhin1.  Sous  Néron,  on  vit  le  peuple  des 
Ansibariens  se  présenter  à  la  frontière  et  offrir  de  se 
mettre  sous  la  sujétion  de  Rome,  si  on  leur  permettait 
d'occuper  quelques  terres  qui  étaient  vacantes1.  Or  cette 
sujétion  n'était  pas  un  vain  mot  ;  les  peuples  germains 
qui  y  étaient  soumis  fournissaient  des  soldats,  payaient 
parfois  des  impôts,  recevaient  les  ordres  des  gouverneurs 
de  provinces. 

Si  Ton  se  transporte  au  quatrième  siècle,  on  ne  voit 
pas  que  les  Germains  fussent  moins  empressés  à  obéir. 
Les  Vandales  furent  pendant  quarante  années  «  sujets 
et  serviteurs  des  empereurs5.  »  Quand  les  Wisigoths 
furent  autorisés  à  passer  la  frontière,  ils  s'engagèrent  à 
obéir  aux  lois  et  aux  ordres  qu'on  leur  donnerait4; 
ils  offrirent  même  d'abandonner  leur  religion  natio- 
nale et  d'adopter  celle  des  Romains.  Après  leur  révolte 
contre  Valens,  ils  redevinrent  serviteurs  de  l'empire,  in 
servitio  imperatoris;  c'est  un  historien  de  leur  nation 
qui  nous  l'affirme5.  Il  en  était  de  même  des  Francs, 
des  Burgondes,  des  Alains.  «Tous  ces  hommes,  dit  Jor- 
nandès, servaient  l'empire,  romano  serviebant  imperio.  » 

On  peut  même  faire  celte  remarque  que  les  Germains 

1  Suétone,  Tibère,  9  :  Quadraginta  millia  dedititiorum  trajecit  in  Gal- 
liam. 
*  Tacite,  XIII,  55  :  Gentem  suam  ditioni  nostrœ  êubjiceret. 

3  Jornandès,  7  (22)  :  Per  quadraginta  annos  imperatorum  decrelis,  ut 
incolcç,  famularunt. 

4  Jornandès,  8  :  Ut  imperatoris  legibus  viverent  eju&que  impeni*  *ub- 
derentur. 

5  Jornandès,  9  :  Cunclus  Gothorumexercitus  in  tervilio  Theodosii  impe- 
ratoris perdurant,  romano  se  imperio  subdens.  —  Oro?o,  V||,  51. 
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n'étaient  pas  plus  fiers  dans  leur  langage  que  les  autres 
sujets  des  empereurs.  En  s'adressant  au  prince,  ils  ob- 
servaient les  règles  de  l'étiquette  aussi  bien  que  s'ils 
fussent  nés  en  Italie  ;  ils  l'appelaient  des  noms  de  maître 
et  de  dieu,  dominum  et  deum  appellabant1 . 

Ils  n'avaient  donc  aucune  répugnance  à  entrer  pacifi- 
quement dans  la  société  romaine.  Aussi  arriva-t-il  que, 
dans  cette  même  période  de  cinq  siècles  durant  laquelle  les 
invasions  armées  furent  toujours  repoussées,  on  vit  pour- 
tant un  grand  nombre  de  Germains  pénétrer  dans  l'empire . 

Beaucoup  y  vinrent  à  titre  d'ouvriers,  de  travailleurs, 
d'hommes  de  service.  Dans  les  premières  années  du  cin- 
quième siècle,  l'évêque  Synésius,  s'adressant  à  l'empe- 
reur d'Orient,  lui  disait  :  c  II  n'y  a  presque  pas  une 
seule  de  nos  familles  qui  n'ait  quelque  Goth  pour  servi- 
teur ;  dans  nos  villes,  le  maçon,  le  porteur  d'eau,  le  por- 
tefaix, sont  des  Goths.  » 

D'autres  Germains  préféraient  cultiver  le  sol.  L'ache- 
ter leur  était  impossible  ;  ils  n'y  pouvaient  être  que  des 
laboureurs  à  gages  ou  des  colons.  Us  offrirent  leurs  ser- 
vices, et  il  y  avait  des  motifs  pour  que  les  propriétaires 
fussent  empressés  à  les  accepter. 

Les  bras,  en  effet,  manquaient  alors  pour  la  culture. 
Ge  n'est  pas  que  le  nombre  des  habitants  eût  diminué 
dans  l'empire  ;  aucun  document,  du  moins,  n'autorise 
à  affirmer  qu'il  y  ait  eu  alors  une  dépopulation  géné- 
rale, et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  longue  période 
de  paix  et  de  travail  qui  s'étendit  depuis  le  règne  d'Au- 

4  Ammien,  XXI,  3,  6.  Eunape,  fragm.  12,  p.  221  ;  Jornandès,  De  reb. 
get.,  9  (28).  —  Cf.  Velleius,  II,  107. 
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guste  jusqu'à  ceux  des  Sévères  ait  pu  dépeupler  l'em- 
pire. C'est  la  classe  agricole,  seule,  qui  était  insuffisante. 
On  avait  depuis  deux  siècles  défriché  beaucoup  de  forets, 
créé  des  routes,  amélioré  le  sol 1  ;  la  terre  cultivable 
s'était  fort  étendue,  et  le  nombre  des  cultivateurs  n'avait 
pas  augmenté  dans  la  même  proportion.  Il  s'était  formé, 
au  contraire,  des  professions  nouvelles;  les  travaux  de 
l'industrie  avaient  enlevé  des  bras  à  l'agriculture  au 
moment  même  où  il  aurait  fallu  que  ces  bras  fussent 
plus  nombreux.  En  même  temps,  l'usage  des  affranchis- 
sements et  l'élévation  incessante  des  basses  classes 
avaient  épuisé  peu  à  peu  cette  couche  inférieure  de  la 
société  dont  le  dur  labeur  fécondait  la  terre.  Le  progrès 
général  devint  ainsi,  par  un  certain  côté,  une  cause  d'em- 
barras. 11  arriva  à  la  classe  agricole  de  l'empire  romain 
ce  qui  serait  arrivé  dans  notre  siècle  à  la  classe  ouvrière 
si  la  science  n'avait  pas  inventé  les  machines;  le  nom- 
bre des  bras  n'aurait  pas  été  en  rapport  avec  les  besoins 
croissants.  La  population  générale  de  l'empire  pouvait 
augmenter  ;  la  population  agricole  restait  au-dessous  de 
ce  qu'il  eût  fallu.  Le  mal  parut  surtout  lorsque  Trajan 
eut  jeté  de  grandes  colonies  d'agriculteurs  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  peuplant  la  Dacie  aux  dépens  de  l'Ita- 
lie et  de  la  Gaule. 

Pour  toutes  ces  raisons  la  culture  manquait  d'hom- 
mes ;  il  fallait  donc  en  chercher  au  dehors.  Si  l'on  ne 
trouvait  moyen  d'avoir  des  bras  étrangers,  la  main- 

1  Ubi  silvœ  fuere  jam  segesest.  (Mamertin,  Paneg.  genelhl,  15.)  Orbis 
cultior  et  instructior;  iihas  arva  domuerunt,  arenœ  seruntur,  palude* 
eîiqtiantur.  (Tertullien,  De  anima,  30.) 
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d'œuvrc  était  chère,  les  frais  de  culture  démesurés,  les 
propriétaires  ruinés,  les  impôts  impayés,  les  récoltes  in- 
complètes, et  la  vie  de  l'empire  pouvait  se  trouver  arrê- 
tée, comme  elle  Test  dans  un  corps  vigoureux  où  un  or- 
gane ne  s'est  pas  fortifié  dans  la  même  proportion  que 
les  autres.  L'empire  lutta  pendant  trois  siècles  contre 
cette  difficulté  ;  l'adjonction  de  laboureurs  germains  était 
son  salut. 

Aussi  trouvait-on  qu'il  ne  s'en  présentait  jamais  assez, 
et  ne  se  contentait-on  pas  de  ceux  qui  offraient  spontané- 
ment leurs  services.  On  profitait  de  chaque  victoire  pour 
en  introduire  de  force  le  plus  qu'on  pouvait,  à  la  grande 
satisfaction  des  propriétaires  du  sol. 

Les  historiens  du  temps  font,  en  effet,  remarquer  que 
l'entrée  de  nombreux  Germains  dans  l'empire  coïncidait 
toujours  avec  les  victoires  des  armées  impériales.  Ce 
sont  les  grands  succès  de  Marc-Àurèle  qui  ont  rempli  de 
colons  barbares  la  Pannonie  et  l'Italie1.  C'est  après  les 
victoires  de  Claude  II,  en  270,  qu'on  vit  affluer  sur  les 
terres  en  friche  une  foule  de  barbares  prisonniers*. 
C'est  après  les  brillantes  expéditions  de  l'empereur  Pro- 
bus,  en  277,  qu'on  vit  les  champs  de  la  Gaule  labourés 
par  des  captifs  germains.  Les  contemporains  signalent 
la  joie  qu'éprouvaient  les  populations  à  pouvoir  dire  : 
«  Les  barbares  labourent  pour  nous  ;  pour  nous  ils  sè- 

1  Dion  Cassius,  LXXI,  11;  Jules  Capilolin,  Marcus,  22. 

*  Trébellius  Pollion,  Claude,  8  :  Impletœ  barbarie  servis  romanœ  pro- 
vincial ;  factus  colonus  ex  Gotho,  nec  ulla  fuit  regio  quœ  Gothum  sertmm 
non  haberet.  —  Zosime,  I,  46  :  «  Tous  ceux  .qui  eurent  la  vie  sauve  furent 
incorporés  dans  les  troupes  romaines  ou  repartis  sur  des  champs  qui  leur 
furent  assignés  à  cultiver  et  auxquels  ils  demeurèrent  attachés.  » 
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ment1.  »  On  se  félicita  de  même,  en  291,  de  voir  des 
Francs,  c  admis  sous  les  lois  dé  l'empire,  cultiver  les 
champs  des  propriétaires  trévires  et  nerviens*.  »  C'est 
alors  aussi  que  «  les  terres  des  pays  de  Beauvais,  d'A- 
miens, de  Langres,  que  le  manque  de  bras  avait  rendues 
stériles,  reprirent  une  vigueur  nouvelle  par  le  travail  du 
laboureur  barbare.  *  Quelques  années  plus  tard,  en 
296,  les  victoires  de  Constance  Chlore  forcèrent  les  Cha- 
maves  et  les  Frisons  à  labourer  la  terre  pour  les  Gau- 
lois, et  un  contemporain  fait  remarquer  que  le  prix  du 
blé  baissa  aussitôt5.  Constantin  alla  arracher  à  leur  pays 
un  certain  nombre  de  Francs,  et  les  dissémina  en  Gaule, 
les  contraignant,  dit  un  contemporain,  à  cultiver  comme 
serviteurs  ces  mêmes  champs  qu'ils  avaient  autrefois 
ravagés4.  Un  peu  plus  tard  les  Francs  Saliens,  vaincus, 

1  Vopiscus,  Probus,  15  :  Barbari  vobiê  arant,  vobis  serunt. 

1  Eumène,  Panegyr.  Comtantio,  c.  21  :  Receptus  in  leges  Francus 
Nerviorum  et  Trevirorum  arva  jacenUa  excoluit.  —  On  a  parfois  traduit 
ce  passage  comme  s'il  signifiait  que  le  pays  fût  un  désert  et  qu'on  l'eût 
donné  aux  Francs.  L'ensemble  du  discours  d'Eumène  montre  bien  que  sa 
pensée  est  tout  autre;  arva  jacentia,  dans  le  langage  du  temps,  désigne 
des  terres  qui  n'ont  pas  assez  de  serfs  ou  de  colons  ;  quant  au  mot  exco- 
luit, il  ne  peut  pas  signifier  que  ces  Francs  soient  devenus  propriétaires, 
encore  moins  que  les  anciens  propriétaires  aient  été  dépossédés.  Il  s'agit 
en  tout  cela  non  pas  d'un  abandon  du  sol,  mais  de  l'acquisition  de  colons 
étrangers  pour  le  mieux  cultiver  :  Nunc  per  Victoria*  tuas  quidquid  in- 
fréquent  erai  in  Ambiano  Bellovaco  Lingonicoque  solo,  barbaro  cultore 
revirescit.  —  D'autres  captifs  étaient  employés  comme  maçons  et  char- 
pentiers; c'est  avec  des  prisonniers  barbares  que  la  ville  d'Autun  répara 
ses  fortifications  et  ses  temples.  (Eumène,  éd.  Jaeger,  1. 1,  p.  305-306.) 

5  Eumène,  ibid,,  c.  9  :  Arat  ergo  mihi  Chamavus  et  Frisius,  cultor 
barbants  laxat  annonam.  —  C'est  à  peu  près  ce  que  dit  Eutrope  (IX,  15)  : 
Ingénies  captivorum  copias  in  romanis  fmibus  locaverunt 

4  Ut,  quœ  ipsi  quondam  deprœdando  vastaverant,  culta  redderent  ter* 
viendo  (Eumène,  ibid.,  c.  8). 
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furent  cantonnés  au  nord  de  la  Gaule  par  la  volonté 
de  Julien1.  Théodose  remporta  une  grande  victoire  sur 
les  Alamans;  une  foule  de  captifs  de  cette  nation  furent 
amenés  en  Italie  et  astreints  à  cultiver  les  rives  du 
Pô*.  En  377,  des  Goths,  vaincus,  furent  disséminés 
dans  le  pays  de  Parme  et  de  Modène  «  pour  cultiver  la 
terre5.  »  Plus  tard  encore  et  jusque  sous  le  règne  d'Ho- 
norius,  on  chantait  les  grands  succès  de  Stilicon  qui 
obligeait  les  Sicambres  à  changer  leurs  épées  contre  des 
socs  de  charrue.  Tous  ces  faits,  assurément,  n'apparais- 
saient pas  aux  yeux  des  contemporains  comme  une  con- 
quête du  pays  par  une  population  étrangère;  ils  y 
voyaient  plutôt  l'empire  conquérant  des  sujets  étran- 
gers. 

Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  ces  Germains,  entrés 
spontanément  ou  amenés  de  force,  devinssent  proprié- 
taires du  sol.  Nous  devons  au  contraire  remarquer  que 
dans  les  documents  qui  mentionnent  cette  attache  des 
Germains  à  la  terre  on  ne  rencontre  pas  une  seule 
des  expressions  qui,  dans  la  langue  latine,  désignaient 
le  droit  de  propriété.  Ils  n'étaient  reçus  sur  la  terre  ro- 
maine qu'à  titre  de  cultivateurs  et  de  colons4.  On  les 

*  Ammien,  XVII,  8  :  Franco*  dedentes  se  suscepil.  —  Julien,  Lettre 
aux  Athéniens  :  t iri£t£ap.i)v  pctpav  toG  ZaXtew  ftvouç,  xiXtooc  i£cXttv  i(<^pwra> 
où  TÀv  axpWTGv  iftXutiav,  iXX'  dw£pa$  itéâwxç.  —  Cette  chasse  à  l'homme, 
à  l'homme  robuste  et  qui  peut  servir,  est  digne  d'attention. 

1  Ammien,  XX VIII,  15  :  Quoscunque  Alamannorum  cepit,  ad  Italiam 
misit  ubiy  agris  acceptis,  jam  tributabii  circumcolunt  Padutn.  —  N'en- 
tendons pas  par  agris  acceptis  que  ces  Alamans  aient  reçu  la  propriété;  le 
mot  trihdaru  désigne  des  colons  payant  redevance. 

5  Ammien,  XXXI,  9  :  Rura  culturi. 

4  C'est  bien  ce  que  signifient  le  mot  tribularii  d'Ammien  et  la  phrase  de 
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répartissait  entre  les  provinces  qui  avaient  le  plus  be- 
soin de  bras  ;  les  uns  étaient  disséminés  sur  les  terres 
du  domaine  public;  les  autres  étaient  partagés  entre 
les  propriétaires  du  sol.  «  Nous  voyons,  dit  un  écrivain 
du  temps,  des  Clés  de  prisonniers  barbares  arrêtées  dans 
nos  rues  ;  on  commence  par  les  distribuer  entre  les 
habitants  de  la  ville  pour  les  servir,  en  attendant  qu'on 
leur  ait  désigné  les  champs  à  la  culture  desquels  ils  se- 
ront attachés1.  » 

Les  instructions  impériales  avertissaient  d'ailleurs  les 
propriétaires  que  ces  Germains  qui  leur  étaient  donnés 
par  le  gouvernement,  seraient  traités,  non  comme  escla- 
ves, mais  comme  colons  ;  par  conséquent  ils  ne  pouvaient 
être  ni  vendus  ni  transportés  ailleurs,  et  ils  devaient 
toujours  rester  attachés  aux  mêmes  champs.  C'était 
moins  à  l'homme  qu'à  la  terre  que  l'empire  les  donnait. 
Chacun  d'eux  était  inscrit  et  comme  immatriculé  à  une 
glèbe  (ascriplilius)  ;  il  ne  pouvait  jamais  s'en  détacher 
ni  ses  fils  après  lui.  Une  de  ces  lois  est  ainsi  conçue  : 
c  La  nation  barbare  des  Scyres,  après  la  défaite  des 
Huns  auxquels  elle  s'était  jointe,  a  été  assujettie  à  notre 
empire.  En  conséquence,  nous  permettons  à  tous  pro- 
priétaires de  prendre  des  hommes  de  cette  nation 
pour  augmenter  le  nombre  des  travailleurs  sur  leurs 

Zosimc  :  Tw  iiç  fiuç-fiav  Xaéovri;  ▼outti  upcotxapnpTiaav.  C'est  aussi  le  sens 
de  la  phrase  de  Nazarius,  Paneg.  Constant.,  17  :  Ut  loca  culta  redderent 
serviendo.— Cf.  Ammien,  XIX,  11,  6  :  Parati  ut,  quietem  colentes,iribu- 
tariorum  onera  subirent  et  nomen, 

1  Eumène,  ibid.,c.  9,  p.  283  :  Videmus  totis porticibus  civitatum  sederc 
captiva  agmina  barbarorum,  atque  hos  omnes  provincialibus  ad  obse- 
quium  distribuas,  donec  ad  destinâtes  sibi  cultus  solitudinum  ducantur. 

25 
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champs;  qu'ils  sachent  toutefois  que  ces  hommes  ne 
seront  pas  leurs  esclaves  ;  ils  n'auront  pas  le  droit  de 
les  attacher  aux  travaux:  domestiques.  Ces  barbares 
seront  seulement  soumis  aux  lois  du  colonat  ;  ils  tra- 
vailleront, à  titre  d'hommes  libres,  aux  ordres  et 
au  proflt  des  propriétaires.  Il  ne  sera  permis  à  per- 
sonne d'en  enlever  un  du  champ  auquel  il  aura  été  at- 
taché; celui  qui  fuira  sera  poursuivi  et  rendu  à  son 
maître1.  » 

Ce  règlement  montre  avec  une  clarté  parfaite  quelle 
était  la  condition  des  Germains.  Ils  n'entraient  dans 
l'empire  qu'en  se  soumettant  aux  lois  très-dures  du 
colonat.  Ils  n'étaient  pas  précisément  esclaves  d'un  maî- 
tre, mais  ils  l'étaient  du  sol  qu'ils  cultivaient  pour  le 
maître.  Loin  qu'ils  s'emparassent  de  la  terre,  c'était  la 
terre  qui  s'emparait  d'eux. 

Le  nombre  de  ces  colons  germains  a  été  si  grand  au 
quatrième  siècle  que  plusieurs  historiens  modernes  ont 
cru  pouvoir  affirmer  que  cette  transplantation  de  bar- 
bares avait  été  la  source  unique  du  colonat  et  par  consé- 
quent du  servage  de  la  glèbe  \  Cette  opinion  est  exagérée  ; 
mais  du  moins  il  est  certain  que  la  plus  grande  partie 
des  colons  qui  remplissaient  alors  l'empire  étaient  venus 


1  Loi  de  409,  au  code  Théodosien,  Y,  4,  3,  édition.  Haenel,  p.  460-462, 
La  victoire  sur  les  Scyres  est  mentionnée  par  Zosime  (IV,  34  et  V,  22). 
Sozomènc  raconte  aussi  leur  désastre;  il  dit  que  tout  ce  qui  ne  fut  pas  tué 
fut  \endu  à  vil  prix  ou  même  distribué  gratuitement,  et  il  ajoute  :  •  J'en 
ai  vu  beaucoup  dans  la  Bithynie,  vivant  épars  sur  les  ebamps  et  labourant 
les  vallées  et  les  collines.  *  (Sozomène,  Hist.  ecclésiast^  IX,  5.) 

8  Zuinpt,  Uber  die  Enslehung  des  Colonats.  Boecking,  Notitia  digni- 
lalum,  1. 11,  p.  1044.  Comp.  Giraud,  Hisl.  du  droit  français  y  p.  149. 
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ou  avaient  été  amenés  de  la  Germanie,  et  que,  dans  la 
classe  des  serfs  de  la  glèbe  qui  a  duré  jusqu'à  1789,  il 
y  a  eu  beaucoup  de  sang  germanique. 

Outre  ces  colons,  il  existait  dans  l'empire  un  très- 
grand  nombre  de  véritables  esclaves,  les  uns  venus  de  la 
Germanie  à  la  suite  de  leurs  maîtres,  les  autres  faits  pri- 
sonniers à  la  guerre,  d'autres  enfin  qui  avaient  été  ache- 
tés ;  car  il  y  avait  des  marchands  d'esclaves  germains  *. 


CHAPITRE  VI 
Des  Germains  établis  dans  l'empire  comme  soldats. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  usages  de  la 
bande  guerrière  en  Germanie  a  suffisamment  montré 
qu'il  était  permis  au  Germain  de  prendre  du  service  à 
l'étranger.  Aucune  loi  du  pays,  aucune  coutume,  aucune 
prescription  des  mœurs  ou  de  l'opinion  ne  s'opposait  à 
ce  qu'un  Germain  se  fît  soldat  de  Rome. 

L'empire  romain,  de  son  côté,  cherchait  volontiers 
des  soldats  au  dehors.  Ce  n'était  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
qu'il  eût  besoin  des  étrangers  pour  comprimer  ses  ci- 
toyens ;  son  pouvoir  était  trop  respecté  pour  qu'il  eût 
à  faire  un  tel  calcul.  Mais  l'origine  de  l'empire  avait 
coïncidé  avec  un  universel  désir  de  paix  ;  il  avait  donc 

1  Code  Théod.,  Ylï,  13,  46  :  Servos  fœderalorum  et  dedititiorum.  — 
XIU,  4,  A  :  Servos-barbaroê.  —  Tréb.  Pollion,  Claude,  8.  Lampride, 
Alex.  Sévère,  58.  Ammien,  XXVIII,  1,  5.  Eutrope,  IX,  15.  —  Àmmien 
XXXI,  6  :  Ex  ea  génie  multitudo,  dudum  a  mercatoribus  venumdatu 
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paru  naturel  de  décharger  les  peuples  du  fardeau  des 
obligations  militaires  qui  les  avait  si  fort  écrasés  cl 
épuisés  dans  les  siècles  précédents.  Comme  il  fallait 
pourtant  des  légions  aux  frontières  et  quelques  troupes 
dans  la  capitale,  on  avait  établi  des  armées  permanentes, 
ce  qui  est,  de  tous  les  systèmes  d'organisation  militaire, 
celui  qui  coûte  le  moins  cher  aux  populations  et  à 
l'État. 

11  semble  que  l'empire  ait  eu  toujours  quelque  peine 
à  recruter  ces  armées.  Les  classes  élevées  et  moyennes 
de  la  société  fuyaient  le  service  militaire  *.  Le  gouverne- 
ment lui-même  se  refusait  à  confiner  dans  les  camps  des 
milliers  d'existences  qui  étaient  mieux  employées  dans 
les  travaux  de  l'esprit  ou  dans  les  occupations  du  com- 
merce. S'il  avait  exigé  le  service  militaire  de  la  popula- 
tion aisée,  il  aurait  arrêté  le  travail  et  tari  la  source  de 
la  richesse.  11  ne  prit  donc  ses  soldats  que  dans  les  classes 
inférieures  et  surtout  dans  celle  des  cultivateurs  du  sol. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ces  cultivateurs 
étaient  déjà  trop  peu  nombreux.  Le  recrutement  des 
armées  menaçait  de  ruiner  l'agriculture.  Aussi  voyons- 
nous  que  les  propriétaires  faisaient  effort  pour  garder 
leurs  meilleurs  serviteurs1  et  ne  cessaient  de  demander 
qu'on  leur  permît  de  fournir  de  l'argent  au  lieu  d'hom- 
mes*. Les  gouvernements  monarchiques  ne  sont  pas  les 
plus  absolus;  il  leur  est  impossible  d'imposer  à  la  po- 
pulation autant  de  charges  pécuniaires  et  militaires  que 

1  Honestior  quisque  civilia  seclalur  officia.  (Végèce,  I,  7.) 

*  Végèce,  I,  7  :  Taies  sociantur  anni*  qualet  domini  habere  fastidiunt. 

5  Ammien,  XIX,  11  :  Âurum  gratanler  pro  corporibus  dabuni. 
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les  gouvernements  libres  peuvent  leur  en  faire  supporter. 
L'empire  romain  ne  put  donc  faire  ses  levées  de  soldats 
qu'avec  le  plus  grand  ménagement. 

Il  songea  naturellement  à  enrôler  des  Germains.  Il 
n'avait  aucune  haine  pour  ces  hommes,  et  ne  leur  sen- 
tait aucune  haine  contre  lui.  Ils  demandaient  à  le  servir  ; 
ils  étaient  robustes,  braves,  disciplinables;  il  les  prit  à 
son  service.  César  avait  déjà  des  Germains  dans  son 
armée  ;  Auguste  en  eut  dans  sa  garde1.  Dès  les  premiers 
temps  de  l'empire,  il  y  eut  des  cohortes  de  Frisons,  de 
Bataves,  d'Ubiens  et  de  Caninéfates  dans  les  camps  ro- 
mains*. On  vit  plus  tard,  à  côté  des  légions,  des  troupes 
d'Âlamans,  de  Francs,  de  Saxons,  d'Hérules,  de  Goths, 
de  Sarmates  ;  on  vit  même  des  Alains  et  des  Huns*. 

L'empressement  des  barbares  était  grand  à  se  mettre 
à  la  solde  de  l'empire.  La  Germanie  offrait  plus  de  soldats 
que  Rome  n'en  demandait.  En  570,  l'empereur  Valen- 
tinien  appela  quelques  milliers  de  Burgondes  ;  il  s'en 
présenta  un  tel  nombre  qu'on  jugea  prudent  de  les  ren- 
voyer chez  eux.  Les  solliciteurs,  en  nombreuses  bandes 
armées,  se  pressaient  à  la  frontière,  tendant  les  bras  pour, 
qu'on  les  admît  sur  l'autre  rive.  Il  arrivait  parfois  que, 
poussés  par  la  faim  plus  que  par  la  haine,  ils  voulaient 
entrer  de  force  au  service  de  l'empire  ;  plusieurs  de  leurs 
incursions  n'ont  pas  eu  d'autre  cause. 

On  a  dit  quelquefois  que  ces  barbares  n'avaient  servi 
Rome  que  pour  apprendre  à  la  combattre.  Les  faits  con- 

«  Tacite,  Ann.,  I,  24;  XIII,  48.  Suétone,  Auguste,  49. 

*  Tacite,  An».,  I,  56;  II,  46;  IV,  73;  XV,  58;  Hist.,  I,  61.  70,  93. 

*  Sidoine,  Panégyr.  de  Majorien,  v.  480  et  suiv. 
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tredisent.cette  opinion.  Les  Germains  furent,  au  con- 
traire, des  soldats  remarquablement  fidèles.  Les  défec- 
tions, comme  celles  d'Arminius  et  de  Civilis,  furent 
infiniment  rares.  Les  soldats  Germains  défendirent  l'em- 
pire contre  tous  ceux  qui.  l'attaquèrent,  et  particulière- 
ment contre  les  autres  Germains.  Loin  qu'ils  aient 
ouvert  les  portes  de  l'empire  à  leurs  compatriotes,  ils  ne 
manquèrent  jamais  au  devoir  de  garder  les  frontières, 
et  parmi  tant  d'essais  d'invasions,  il  n'y  a  presque  pas 
d'exemple  que  les  envahisseurs  aient  trouvé  de  la  conni- 
vence chez  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  étaient  soldats 
romains. 

L'empire  ne  crut  donc  pas  qu'il  y  eût  de  danger  à  em- 
ployer ces  auxiliaires.  11  ne  prit  pas  la  précaution  de  les 
disséminer  au  milieu  des  troupes  nationales,  et  cela 
n'eût  pas  été  possible.  Us  formaient  de  petits  corps  spé- 
ciaux ;  on  les  appelait  fédérés  ou  lètes.  Le  premier  de 
ces  deux  mots  rappelait  l'engagement  qu'ils  avaient  con- 
tracté envers  l'empire1  ;  le  second  était  un  terme  de  leur 
langue  qui  marquait  leur  sujétion  et  par  lequel  ils 
voulaient  dire  qu'ils  étaient  les  hommes  de  l'empereur*. 

1  Le  mot  fœdus  qui  est  si  fréquemment  employé  au  quatrième  et  au  cin- 
quième siècle  au  sujet  des  soldats  germains,  ne  doit  pas  être  traduit  par 
traité.  Il  ne  peut  être  question  d'un  acte  diplomatique.  Ce  terme  signifie 
un  engagement  ;  il  désigne  le.  contrat  par  lequel  un  chef  de  bande  germain 
se  met  au  service  de  l'empire  sous  certaines  conditions  déterminées.  Voici 
un  passage  d'Ammien  Marcellin  qui  donne  une  idée  de  la  nature  do  ce  con- 
trat :  qui  relictis  laribus  transrhenanis  sub  hoc  vénérant  pacto  ne  duce- 
rentur  ad  partes  unquam  transalpinas....  Volunlarii  barbari  milites, 
sœpe  sub  ejusmodi  legibus  assueti  transire  ad  nostra.  (Àmmien,  XX, 
4,4.) 

•  11  y  avait  une  distinction  entre  les  fédérés  et  les  lètes.  La  situation  de 
ces  derniers  paraît  avoir  été  inférieure;  ils  n'avaient  pas  de  contrat  régu- 
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Chaque  troupe  était  ordinairement  composée  d'hom- 
mes originaires  du  même  pays.  Elle  obéissait  à  un  chef 
de  sa  nation,  et  le  gouvernement  impérial  lui  laissait 
assez  souvent  le  droit  d'élire  elle-même  ce  chef1.  Elle 
gardait  sa  langue,  ses  coutumes,  et  même,  si  elle  vou- 
lait, sa  religion.  Elle  n'était  astreinte  qu'à  l'obligation 
de  combattre  pour  l'empire.  Elle  s'y  établissait  d'une 
manière  à  peu  près  fixe  ;  elle  cultivait  ses  champs  ou  les 
faisait  cultiver  par  les  esclaves  qu'elle  avait  amenés  de 
Germanie;  elle  y  vivait  avec  ses  femmes  et  ses  enfants. 
Elle  était  à  la  fois  une  garnison  et  une  colonie.  Un  écri- 
vain contemporain  définit  clairement  cette  double  situa- 
tion du  soldat  barbare  :  c  Voyez  ce  Chamave,  dit-il  ;  il 
laboure  et  il  sème  ;  que  l'empire  fasse  une  levée  d'hom- 
mes, le  voilà  qui  accourt  ;  il  obéit  à  tous  les  ordres,  il 
subit  sans  murmure  les  punitions  ;  il  s'estime  heureux 
d'être  sous  le  nom  de  soldat  un  serviteur*.  >  Il  ne  repous- 
sait pas  la  qualification  de  lète  qui  indiquait  son  absolue 
dépendance  ;  la  terre  qu'il  occupait  était  une  terre  létique, 
et  cela  signifiait  que,  sans  en  être  propriétaire,  il  en  avait 
la  jouissance  sous  la  condition  d'un  service  perpétuel 3. 

lier  avec  l'empire;  le  gouvernement  disposait  d'eux  à  son  gré  et  les  can- 
tonnait où  il  voulait.  La  condition  des  lœti  était  à  peu  près  celle  des  dedi- 
titii;  il  est  possible  que  ces  deux  mots,  l'un  latin,  l'autre  germain,  aient 
été  synonymes.  Ammien,  XX,  8  :  Lœtos,  cis  Rhenum  editam  barbarorum 
progeniem,  vel  ex  dedilitits  qui  ad  nostra  deseiscunt. 

1  Déjà  dans  les  armées  de  Vespasien  il  se  trouvait  des  troupes  de  Ger- 
mains qui  obéissaient  à  des  chefs  nationaux.  (Tacite,  Hist.t  III,  5  et  21.) 

*  Eumène,  Panegyr.  Comlantio,  9  :  Si  ad  delectum  vocetur,  accurrit, 
et  obsequii*  teriiur,  et  tergo  coercetur,  et  tervire  se  militiœ  nomine  gra- 
tulatur. 

5  Code  Théodosien,  XIII,  11,  10  :  Quoniam  ex  multis  geniibus  sequetiles 
félicitaient  romanam  te  ad  noslrum  imperium  contulerunt,  quibus  terrœ 
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-  La  Notitia  Dignilatum,  qui  a  été  rédigée  par  Tordre 
du  gouvernement  impérial  vers  l'an  400,  présente  la 
longue  liste  des  légions  et  de  tous  les  corps  de  troupes 
qui  étaient  au  service  de  l'empire,  avant  les  invasions. 
Elle  signale  des  cavaliers  Saliens,  Bructères,  A  m  psi  va- 
riens  qui  tiennent  garnison  en  Gaule  et  sont  sous  les 
ordres  du  Magisler  equitum  Galliarum1.  Nous  trouvons 
des  lètes  Suèves  qui  sont  cantonnés  au  Mans,  à  Bayeux, 
en  Auvergne,  des  lètes  Bataves  à  Arras,  des  lètes  Francs 
à  Rennes,  d'autres  lètes  Germains  à  Senlis  et  à  Reims, 
des  troupes  de  S  arma  les  a  Paris,  à  Poitiers,  à  Langres, 
à  Valence*.  Tout  cela  est  sous  les  ordres  du  Magister 
peditum  de  l'empire  d'Occident.  Beaucoup  de  Germains 
servent  dans  d'autres  provinces.  Il  y  a  en  Italie  des  corps 
de  Saliens,  d' A mpsi varions,  de  Bructères,  d'Hérules,  de 
Marcomans,  d'Alains.  D'autres  Saliens  servent  en  Espa- 
gne, et  d'autres  encore  parmi  les  troupes  palatines  de 
Constantinople",  Nous  trouvons  des  cohortes  de  Francs, 
de  Chamavcs,  d'Alamans  en  Egypte,  en  Phénicie  et  jus- 
qu'en Mésopotamie  \  Les  Germains  n'étaient  pas  les  seuls 
étrangers  qui  fussent  à  la  solde  de  l'empire  ;  on  enrôlait 
des  Perses,  des  Arabes,  des  Maures  ;  deux  corps  de  ce 
dernier  peuple  tenaient  garnison  en  Gaule. 

Les  légions  romaines,  qui  étaient  composées  de  pro- 


lœticœ  adminisirandœ  sunt,  nnîlus  ex  his  agris  aliquid  nisi  ex  nostra 
annotatione  mereaiur;  et  quoniam  aliquanti  amplius  quant  mernerani 
occuparunt,  inspecter  idoneiis  dirigatur  qui  ea  revocet. 

«  Notitia  dignitatum,  édit.  Seeck,  1876,  p.  135,  13G. 

»  îbid.,  p.  216-219. 

31  IbûL,  p.  13. 

«  Ibid.,  p.  65,  63,  78. 
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vinciaux,  avaient  toujours  le  pas  sur  ces  troupes  bar- 
bares. On  ne  voit  à  aucun  signe  que  les  soldats  étrangers 
fussent  plus  estimés  que  les  soldats  indigènes;  les  récits 
de  bataille  que  Ton  a  de  cette  époque  portent  à  croire 
qu'ils  Tétaient  moins.  Ces  barbares,  la  plupart  du 
temps,  ne  remplissaient  que  l'office  des  anciennes  troupes 
auxiliaires  des  armées  romaines1;  les  grands  coups 
étaient  ordinairement  portés  par  les  légions.  On  leur  re- 
prochait d'ailleurs  leur  goût  pour  le  pillage  ;  il  leur  ar- 
rivait trop  souvent,  ainsi  que  le  raconte  Àmmien  Mar- 
cellin,  de  se  jeter  sur  une  ville  ouverte  et  de  la  mettre  à 
rançon8;  on  peut  remarquer  aussi  dans  plusieurs  pas- 
sages du  code  Théodosien  que  le  gouvernement  avait 
quelque  peine  à  protéger  contre  leurs  convoitises  la  po- 
pulation civile.  Au  demeurant,  ils  ne  trahissaient  pas 
l'empire,  et  comme  ils  avaient  intérêt  à  le  défendre,  ils 
le  défendaient  avec  courage. 

Il  s'en  fallait  beaucoup  que  ces  Germains  établis  dans 
l'empire  fussent  considérés  comme  une  race  supérieure 
et  maîtresse.  On  se  refusait  même  à  les  regarder  comme 
les  égaux  de  la  population  provinciale.  On  continuait  à 
les  appeler,  dans  la  langue  officielle  elle-même,  du 
nom  de  barbares  ;  c'était  assez  dire  quelle  distance  on 
mettait  entre  eux  et  tous  ceux  qu'on  appelait  alors  ci- 
toyens romains.  Les  lois  impériales  leur  interdisaient  de 

1  Ces  barbares  n'étaient  pas  appelés  proprement  milite*;  ce  titre  était 
réserve  aux  soldats  indigènes.  On  les  appelait  auxilia,  numeri,  gentiles. 
Zosime  (Y,  5)  écrit  cette  phrase  significative  :  «  Alaric  était  mécontent  de 
ce  qu'il  ne  commandait  pas  aux  soldats,  mais  seulement  aux  barbares.  • 

*  Ammien,  XVI,  11  :  Lœti  bar  bar  i,  ad  tempestiva  furta  soieries,  inva- 
sere  Lugdunum  incautam  eamque  incremassent  nisi.... 
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s'unir  par  mariage  aux  familles  indigènes.  On  sait  que 
le  droit  romain  était  attentif  à  empêcher  les  unions 
entre  des  classes  trop  inégales  ;  il  n'admettait  pas  le 
mariage  entre  une  personne  libre  et  un  esclave;  en 
vertu  du  même  principe  il  réprouvait  toute  union  entre 
un  Gaulois  et  une  femme  barbare  ou  entre  un  barbare 
et  une  femme  gauloise1.  Ces  nouveaux  venus  étaient  pla- 
cés par  la  loi  au-dessous  des  dernières  classes  de  la  plèbe 
libre. 

Plusieurs  de  ces  troupes  de  fédérés  ou  de  lètes  ont 
fondé  dans  la  Gaule  des  établissements  durables.  Un 
corps  de  Taïfales  que  l'empire  avait  cantonné  aux  envi- 
rons de  Poitiers  se  maintint  et  se  perpétua  à  la  même 
place  ;  on  l'y  retrouve  un  siècle  et  demi  plus  tard*.  Il  en 
fut  de  même  d'un  corps  de  Saxons  qui  était  cantonné 
près  de  Bayeux  ;  il  y  resta  toujours,  s'y  lit  chrétien,  et 
son  nom  demeura  longtemps  attaché  à  ce  petit  pays  *.  Ce 
que  l'on  sait  de  ces  deux  troupes  dut  arriver  pour  beau- 
coup d'autres.  Plusieurs  cantons  où  la  Notitia  mention- 
ne des  garnisons  sarmatesont  conservé  jusqu'à  nos  jours 
le  nom  de  Sarmaise.  Il  est  vraisemblable  que  parmi 
les  Francs  que  nous  verrons  plus  tard  habiter  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire  gaulois,  il  y  en  avait  plus 

1  Gode  Théodosien,  III,  14  :  Nulli  provincialium,  cujuscumque  ordinis 
et  loti  fuerit,  cum  barbara  sit  uxore  conjugium,  née  ulli  gentilium  pro- 
vinciale femina  copuletur. 

*  Comparez  la  Notitia  dignitatum,  t.  H,  p.  122,  et  Grégoire  de  Tours, 
IV,  18  et  V,  7  ;  le  nom  de  Taifalia  est  resté  attaché  à  ce  canton,  et  se  re- 
trouve aujourd'hui  sous  la  forme  de  Tiffauge-sur-Sèvre. 

3  Grégoire  de  Tours,  V,  27;  Fortunatus,  Carmina,  III,  8.  Le  nom  de 
Otlinga  Saxonica,  appliqué  a  ce  canton,  se  trouve  encore  dans  un  diplôme 
de  Charles  le  Chauve.  Voy.  Ducange,  Glouarium,  au  mot  Otlinga. 
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d'un  qui  descendait  des  lètes,  c'est-à-dire  des  soldats  de 
l'empire,  et  qui  occupait  à  ce  titre  une  ancienne  terre 
létiquc. 


CHAPITRE  VU 
Établissements  des  Wisigoths  et  des  Burgondes. 

Ce  qui  fut  nouveau  au  cinquième  siècle,  ce  ne  fut  pas 
l'admission  de  soldats  germains  au  service  de  l'empire, 
ce  fut  leur  admission  en  troupes  nombreuses  et  com- 
pactes. Au  lieu  de  petits  corps  qui  étaient  disséminés 
au  milieu  des  légions  romaines,  il  y  eut  de  grandes  ar- 
mées, et  elles  furent  plus  fortes  que  le  gouvernement 
impérial. 

En  376,  les  Wisigoths  qui  fuyaient  éperdus  devant 
les  Huns l,  se  présentèrent  aux  frontières  de  l'empire 
sur  la  rive  du  Danube.  C'était  une  foule  en  désordre  que 
les  contemporains  évaluent  à  200  000  personnes*.  Ils 
demandaient  à  être  reçus,  à  quelque  condition  que 
ce  fût,  sur  la  terre  romaine;  ils  tendaient  les  mains  en 
suppliants5  ;  ils  offraient  d'être  les  sujets  de  l'empire*. 

1  Orose,  VII,  33  :  Gens  Hunnorum  Gothos  sparsim  conturbatos  ab  an- 
tiques sedibus  expulit.  —  Jornandès,  De  reb.  get.  :  Golhi,  ut  Hunnot  vide- 
runt,  expavescunt.  —  Cf.  Ammien,  XXXI,  3;  Zosime,  IV,  20. 

*  Eunape,  fragm.  42,  édit.  Dindorf,  p.  237  :  IM8<*  h  eu  iroXi*  t«v 
ttxoai  pu>pia£a>v  àno^éev. 

*  Zosime,  IV,  20  :  Tàç  x"P  *î  «wrtîvamç  ixertuov  ta/Ml  va  t.  —  Eunape  : 
Xttpaç  tc  àpepv  jmt'  âXo?uppûv  xai  irposnivov  ixsrnpîaç. 

*  Àmmien,  XXXI,  4  :  Missis  oratoribus  ad  Valentem,  suscipi  se  humili 
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On  les  fit  attendre  plusieurs  semaines  sans  qu'ils  pus- 
sent ou  osassent  traverser  le  fleuve  ;  enfin  l'empereur 
Valons  leur  envoya  l'autorisa  lion  de  le  franchir  en  li- 
vrant leurs  armes*.  On  leur  fournit  des  barques,  et  1rs 
officiers  de  l'empire  opérèrent  eux-mêmes  leur  trans- 
port. Les  historiens  contemporains  ajoutent  un  détail 
caractéristique  :  beaucoup  d'officiers  grecs  abusèrent  de 
la  faiblesse  de  ces  malheureux,  ravissant  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  et  ne  transportant  les  hommes  sur  la 
rive  romaine  que  pour  les  enfermer  comme  esclaves  dans 
leurs  maisons  ou  les  attacher  comme  colons  à  leurs 
terres  \ 

Quant  à  l'empereur,  il  n'avait  admis  ces  Wisigolhs 
qu'avec  la  pensée  qu'ils  lui  serviraient  de  soldats.  Ils 
avaient  demandé  à  l'être  ;  il  les  recevait  à  ce  titre.  Il 
comptait  si  bien  sur  eux  qu'il  renvoya  dans  leurs  foyers 
beaucoup  de  soldats  du  pays,  dégarnit  les  légions,  re- 
nonça pour  cette  année  au  recrutement  et  remplaça  la 
conscription  par  un  impôt  en  argent  *.  Le  peu  de  trou- 

prece  poscebant ...  —  Jornandès  :  Legaios  ad  Romaniam  direxere  «I,  par- 
tent Thraciœ  si  Mis  trader'et  ad  colekdum,  ejus  legibus  viverent  ejusque 
imperiii  subderentur.  —  Cassiodore,  HisL,  VIII,  13  :  Expuhi  de  propriis, 
ad  Romanorum  loca  confugiunt,  êervire  potius  voîentet  Imperatori. 

1  AtxOîWai  xeXeuti  tgo;  £v£p<x;  xà  3*Xa  xataÔtaîvou;.  (Eunape,  fragm.  42.1 
*  fixaoro;  aûrûv  (les  officiers  impériaux)  àirXw;  {nrs\âp.€avs  w  ctxtav  *a- 
TairXrioctv  ctxtrwv  xal  xà  x<*?ta  P«isX*?«v.  (Eunape,  fr.  42,  éd.  Dindorf, 
p.  239.)  Zosime,  IV,  20,  dit  la  même  chose.  Eunape  ajoute  que  les  femmes, 
les  enfants,  et  en  général  tout  ce  qui  était  faible,  fut  dispersé  comme  esclave 
dans  les  provinces.  Àmmirn  rapporte  aussi  qu'on  vit  beaucoup  d'enfants, 
même  des  premières  familles  des  Wisigoths,  vendus  comme  esclaves,  mon- 
cipia  inier  quœ  et  filii  optimatum  ducti  sunt.  (Àmmien ,  XXXI ,  4 ,  41.) 
Cela  est  confirmé  par  Jornandès. 

'  Ammien,  XXXI,  4  :  Negotium  fuit  lœiitiœ  magis  quam  timori,  quod 
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pes  romaines  qu'il  conserva  fut  emmené  par  lui  dans 
une  guerre  contre  la  Perse,  et  les  Wisigoths  restèrent 
seuls  pour  garder  la  Thrace.  On  ne  pouvait. être  plus 
imprudent. 

Dès  que  ces  nouveaux  soldats  s'aperçurent  qu'il  n'exis- 
tait plus  d'autre  troupe  en  Europe,  ils  prétextèrent  que 
les  officiers  impériaux  les  laissaient  manquer  de  vivres  \ 
oublièrent  le  serment  militaire  qu'ils  avaient  prêté1  et 
se  révoltèrent 5.  Ils  parcoururent  la  Thrace,  pillant  et 
détruisant  tout,  sans  rencontrer  aucune  résistance;  ils 
osèrent  s'avancer  jusqu'au  pied  des  murs  de  Constanti- 
nople. 

L'empereur  revint  d'Asie  en  toute  hâle.  À  son  ap- 
proche les  Goths  s'enfuirent4;  ils  ne  s'arrêtèrent  qu'au- 
près d'Àndrinople.  Valens  qui  courait  à  leur  poursuite, 
ne  les  eut  pas  plutôt  atteints,  qu'il  les  attaqua,  sans 

fortuna  ei  tôt  tirocinia  offerret  ut  invictum  haberet  exercilum  et  pro  mi- 
litari supplemento  thesauris  accéder  et  auri  cumulus.  —  Socrale,  Hist. 
ecc/.,IV,  34,  trad.  :  Existimabat  imperator  barbaros  mêlions  quam  Ro- 
rrumos  fore  imperii  custodes  ;  ideo  legiones  romanas  supplere  aspernatus 
est;  veteranos  despexit;  pro  tironibus  pretia  provinciales  conferre  decre- 
vit.  —  Sozomène,  VI,  57,  trad.  :  Sperabat  imperator  Golhos  sibi  fore 
utiles,  romanas  igilur  legiones  neglexïty  et  pro  tironibus  aurum  exegit. 
—  Jornandès,  De  reb.  get.>  8  :  Valens  gratulabundus  annuit  quod  ultro 
peler e  voluisseU  susceptosque  in  Mœsiœ  partibus  Gothos  quasi  murum 
regni  sui  contra  cœteras  génies  statuit. 

1  Jornandès  :  Quibus  evenit  penuria  famis.  —  Orose,  Famé  adacti. 

*  OGrt  opxuv  tykviiatoiaav,  Zosime,  IV,  20. 

3  Tous  les  historiens  du  temps  présentent  ce  mouvement  comme  une 
révolte  :  rebellare  coacti  sunt,  dit  Jornandès,  De  suce,  temp.,  \\.  napa- 
Xtqoç  faavaaraai; ,  dit  Eunape.  11  est  à  remarquer  aussi  que  tous,  au  lieu 
d'accuser  les  barbares,  accusent  les  fonctionnaires  impériaux.  L'opinion 
publique  reprocha  très-vivement  à  l'empereur  de  préférer  ces  soldats  étran  - 
gers  aux  troupes  romaines.  Il  y  eut  une  émeute  à  ConsUntinople. 

4  Oî  ro'tôûi  £twxo'{uvGi  £irtx»pujv,  Sozomène,  VI,  40. 
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attendre  les  renforts  qui  couraient  le  rejoindre  et  sans 
même  prendre  le  temps  de  ranger  en  ordre  de  bataille 
ce  qu'il  avait  de  troupes1.  Suivant  un  historien,  ses  ca- 
valiers auraient  été  mis  en  déroute  et  ses  fantassins 
auraient  aussitôt  lâché  pied;  suivant  un  autre1,  les  ca- 
valiers eux-mêmes  auraient  trahi  l'empereur  et  auraient 
refusé  de  combattre.  Suivant  un  troisième,  l'armée  ro- 
maine aurait  au  contraire  vaillamment  combattu,  mais 
aurait  enfin  cédé  sous  le  nombre*.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  Valens  fut  vaincu  et  tué  (378). 

11  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  de  cette  ba- 
taille d'Àndrinople.  Les  Wisigoths,  il  est  vrai,  n'avaient 
plus  d'armée  romaine  devant  eux  ;  mais  il  leur  fut  im- 
possible de  prendre  aucune  ville  et  ils  furent  réduits  a 
courir  les  campagnes  pour  piller  ou  pour  vivre.  Il  ne  faut 
pas  croire,  surtout,  qu'ils  aient  joui  longtemps  de  leur  vic- 
toire. Le  nouvel  empereur  Théodose  réunit  une  armée  et 
les  battit  dans  plusieurs  rencontres*.  Il  pouvait  les  rejeter 
hors  des  frontières,  il  préféra  les  garder  comme  sujets  de 
l'empire.  Tous  les  historiens  du  temps  sont  d'accord  pour 
affirmer  qu'ils  reconnurent  l'empereur  pour  leur  maître 

1  9ÎTTCV  -3|  f#ci  mmGaXXti  f  pi  npc^taOtt;  $  xpÀ  **l  ^mf>  *«5*i  *v*  oTp«* 
Tiav.  Sozomène,  ibid.  —  Zosime,  IV,  23-24,  signale  aussi  l'imprudence 
avec  laquelle  l'empereur  attaqua  des  forces  très--8upérieures  en  nombre. 

9  Socrate,  HUt.  eccl.,  IV,  58. 

*  Ammien,  XXXI,  12-13.  Cet  historien  fait  de  la  bataille  d'Andrinople 
un  récit  épique,  qu'aucun  autre  historien  ne  confirme. 

4  Jornandès,  De  succes$.  iemporum  :  Theodosim  Gothos  diverses  prœ- 
liis  vicit.  —  Orosc,  VII ,  54  :  Theodosim  Gothos  magnis  multisque  prœ- 
liisvicit.  —  Cassiodore,  Hist.,  IX,  4  :  Theodosius  in  Thracias  est  pro- 
fectu*....  immensa  cœdes  facla  est  barbarorum.  —  Ausone  dit  deux  fois* 
(édit.  Corpct,  t.  II,  p.  40  et  260)  que  la  défaite  de  Valens  fut  vengée. 


ÉTABLISSEMENTS  DES  WISIGOTHS  ET  DES  BURGONDES.         309 

et  qu'ils  se  mirent  à  son  service  comme  soldats  fédérés 1. 
Le  prince  disposait  d'eux  à  son  gré  ;  ayant  une  expédition 
à  faire  du  côté  de  l'Occident,  il  y  envoya  20  000  d'entre 
eux*. 

Le  fameux  Alaric  commandait  précisément  ce  corps 
d'auxiliaires  ;  de  retour  dans  le  pays ,  il  accrut  son 
commandement  et  se  fît  accepter  comme  roi  par  les 
hommes  de  sa  nation.  Ainsi  que  tous  les  chefs  de  fédé- 
rés, il  était  en  même  temps  roi  à  l'égard  de  ses  soldats 
et  officier  à  l'égard  de  l'empire8.  Il  ambitionna  un  titre 
plus  élevé  que  celui  de  roi,  celui  de  maître  de  la  milice 
romaine,  qui  était  le  plus  haut  grade  militaire  de  l'em- 
pire4. Sur  le  refus  de  l'empereur,  il  se  révolta  et  ravagea 
la  Grèce,  mais  il  fut  à  la  fin  vaincu  par  une  armée  en- 
voyée d'Italie. 

Quelques  années  après,  nous  trouvons  ce  même  per- 
sonnage en  relations  amicales  avec  l'empereur  d'Occi- 
dent ;  Honorius  qui  prétendait  joindre  l'illyrie  à  sa  part 
d'empire,  prit  Alaric  à  sa  solde  et  le  chargea  de  con- 
quérir cette  province.  Alaric  après  des  efforts  infruc- 
tueux fut  repoussé  par  les  armées  de  l'empereur  d'Orient 


1  Orose  :  Universœ  Goihorum  génies  romano  se  imperio  dediderunt. 
—  Jornandès ,  De  reb.  get.  ;  Cunclus  Gothorum  exercitus  in  servitio 
Theodosii  imperatoris  perdurant,  romano  se  imperio  subdent..,,  dicti 
sunl  fœderati.  —  Latinus  Pacatus  (Panegyrici,  XII,  22)  :  Receptos  in 
servitium  Gothos,  castris  tuis  militent,  terris  sufficere  cultorem. 

*  Zosime,  Y,  5.  Jornandès,  ibid.  Latinus  Pacatus,  32. 

5  Socrate,  Histoire  ecclés.,  Vil,  10.  Cassiodore,  Hi&t.,  XI,  9  :  Alaricus, 
dilioni  Romanorum  subjectus,  et  romanis  dignitatibus  honoratus. 

*  Zosime,  Y,  5  !  kxd^o;  i^avàxTti  on  pà  arpaTiamxûv  ^-jiIto  £uvapïa>v, 
àxxà  po'veu;  tix*  toù;  ftapéap ou;.  Alaric  ne  roulait  plus  être  un  simple  chef  de 
fédérés  et  prétendait  commander  aux  troupes  régulières  et  nationales. 
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et  rentra  dans  les  États  d'Honorius1.  Il  n'y  était  tou- 
jours qu'un  chef  de  fédérés  ;  il  voulut  être  maître  de  la 
milice  romaine.  Honorius  consentit  à  lui  accorder  le 
traitement  attaché  à  ce  grade  ;  mais  il  lui  en  refusa  le 
titre  et  les  privilèges8.  Le  Wisigoth  rabattit  alors  de 
ses  prétentions  et  demanda  seulement  une  solde  plus 
forte  ou  des  cantonnements  plus  étendus1.  Gela  même 
lui  fut  refusé.  C'est  alors  qu'il  prit  le  parti  de  mettre 
la  main  sur  la  capitale  de  l'empire  et  de  faire  nom- 
mer par  le  sénat  un  autre  empereur,  Âttalus,  duquel 
il  obtint  sans  peine  le  titre  qu'il  convoitait  depuis  si 
longtemps. 

Mais  il  y  eut  alors,  dans  Rome  même,  une  série  de 
querelles  que  les  chroniqueurs  ne  racontent  pas  et  dont 
ils  laissent  seulement  voir  le  caractère  général.  La  so- 
ciété italienne  était  alors  divisée  entre  le  parti  païen  et 
le  parti  chrétien  ;  car  dans  ces  temps  où  les  historiens 
modernes  ont  cru  voir  une  lutte  de  races,  les  hommes 
étaient  surtout  occupés  d'une  grande  lutte  religieuse. 
Attalus,  que  le  Wisigoth  avait  fait  nommer  empereur, 
était  l'espoir  et  l'appui  du  parti  païen.  Soit  qu'Àlaric, 
qui  était  chrétien,  eût  regret  d'avoir  relevé  ce  parti, 
soit  qu'il  reconnût  l'impuissance  d'Àttalus  à  gouverner, 

1  Ces .  faits  sont  racontés  par  Olympiodorc,  fragm.  3  (collection  Didot, 
t.  IV,  p.  58);  Sozomène,  IX,  4;  et  Gassiodore,  Hist.,  X,  24. 

*  îo'êio;  JViXct  t£>  ftaoïXtî  ttjv  ÀXap txou  «fosaw  **;  £*«  SiXtu;  aorbv  Tia-rjasu. 
arparrifou  £uvafxsu$  Uartpa;.  Ô  £è  fixmltbç  fêrpi.xtûs  aèv  xxî  oinoptaioiv  âv 
^?ct  »;  birapxu  $s£a>xiv,  àÇiaç  £i  guttgti  p.rra£câoctv  aOrw  xvTc^r,Xûaiv.  (Sozo- 
mène, IX,  7.) 

3  Mtrpiftv  aiTou  ^o'oiv  xaî  cutioiv  to'ttwv.  (Sozomène,  ibid.)  Alaricum  cunc- 
iamque  Gothorum  gentem  pro  pace  et  qwbwcumque  tedibus  suppliciter 
orantem.  (Orose,  VII,  38.) 


ÉTABLISSEMENTS  DES  WISIGOTHS  ET  DES  BURGONDES.         401 

il  se  détacha  de  celui  qu'il  avait  fait  empereur  et  se  rap- 
procha d'Honorius  qui  régnait  encore  à  Ravcnne.  Ce  nou- 
vel accord  dura  peu,  Honorius  persistant  à  refuser  au 
barbare  le  plus  haut  grade  de  l'armée  romaine  ;  Alaric 
se  porta  de  nouveau  contre  Rome;  la  ville  lui  fut  livrée 
par  un  parti l  ;  il  la  mit  au  pillage  en  n'épargnant  que 
les  églises. 

Àtaulph  qui  lui  succéda  comme  chef  des  Wisigotlis 
soutint  un  moment  l'usurpateur  Jovin  contre  Honorius, 
servit  ensuite  Honorius  contre  Jovin,  devint  le  beau-frère 
de  l'empereur  et  s'engagea  à  être  son  soldat1.  Son  suc- 
cesseur Wallia  fut,  comme  lui,  le  chef  d'une  armée  fé- 
dérée aux  ordres  de  l'empereur  ;  son  contrat  d'engage- 
ment portait  qu'il  soutiendrait  toute  espèce  de  combats 
pour  l'État  romain  %  et  c'est  après  plusieurs  victoires 
remportées  en  Espagne  au  service  d'Honorius  qu'il  reçut 
en  récompense  l'Aquitaine  \ 

On  ne  peut  certainement  pas  supposer  que  ces  bar- 

1  Txv  Pwfxïsv  tfXi  irpoJocîa.  (Sozomène,  IX,  8.) 

*  Orose,  VII,  43  :  Militare  fideliter  Honorio  imperatori  ac  pro  defen- 
denda  romana  republica  vires  Gothorwn  prœoptavit.  —  Olympiodora, 
fr.  19-26  (coll.  Didot,  t.  IV,  p.  61-62),  raconte  ces  événements,  11  décrit 
le  mariage  d'Ataulph  avec  Placidie  suivant  le  cérémonial  romain.  Ataulph 
appela  son  fils  Théodose. 

5  Isidore  de  Séville,  Histor.  Goth.  :  Wallia  promisit  imperatori propter 
Rempublicam  omne  certamen  impiété.  —  Orose,  VU ,  43  :  Pacem  op- 
timam  cum  Honorio,  datis  obsidibus,  pepigit.  —  Orose  a  été  témoin 
oculaire  de  ces  faits,  et  voici  comment  il  en  parle  :  ModoGothi  illi.... 
societalem  romani  feederis  precibus  sperant;  exiguœ  habitationis  sedem. 
non  ex  sua  electione,  sed  ex  nostro  judicio,  rogant;  semeiipsos  in  tui- 
tionem  romani  regni  offerunt.  (Orose,  1, 16.) 

4  ldace,  an  419;  Isidore  de  Séville  :  Confecto  bello  in  Hispania, 
Gallias  repetit  data  ei  ab  imperaiore  6b  meritum  victoriœ  secunda  Aqui 
tania. 

26 
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bares  fussent  des  sujets  obéissants  ;  ils  étaient  au  moins, 
d'une  certaine  façon,  sujets  de  l'empire.  Le  titre  de  roi 
que  prenait  le  chef  des  Wisigoths  n'indiquait  pas  dans 
la  langue  de  ce  temps-là  une  autorité  souveraine  et  indé- 
pendante. Depuis  trois  siècles  on  était  accoutumé  à  voir 
des  rois  germains  au  service  de  l'empire,  dans  les  trou- 
pes ou  même  parmi  les  courtisans  de  l'empereur.  L'his- 
torien Orose,  qui  était  témoin  de  ces  événements,  marque 
bien  que  les  rois  wisigoths,  s'ils  avaient  la  force  d'être 
des  maîtres,  affectaient  au  moins  d'être  des  serviteurs. 
Jornandès  rapporte  que  ce  fut  seulement  le  septième  de 
ces  rois  wisigoths,  Euric,  qui  eut  la  pensée  de  s'affran- 
chir de  la  sujétion  impériale  et  d'occuper  la  Gaule  méri- 
dionale en  souverain,  jure  suo1.  Cette  prétention  nou- 
velle indique  clairement  que  jusque-là  les  Wisigoths 
s'étaient  regardés  comme  sujets  de  l'empire.  Elle  étonna 
d'ailleurs  les  contemporains  et  fut  repoussée  comme  une 
usurpation. 

Il  y  a  en  tout  cela  quelque  chose  que  les  hommes  de 
nos  jours  ont  peine  à  comprendre.  Ils  sont  portés  à  n'ad- 
mettre que  les  relations  simples  et  nettes,  et  ne  conçoi- 
vent guère  de  milieu  entre  la  condition  d'un  sujet  docile 
et  celle  d'un  maître.  La  situation  que  les  documents  de 
ce  temps-là  nous  dépeignent  était  plus  vague  et  plus 
complexe.  Ces  barbares  obéissaient  à  l'empire  et  l'atta- 
quaient en  même  temps,  sans  s'apercevoir  de  cette  con- 

1  Jornandès ,  De  reb.  get.  :  Euricus,  crébram  mutaiionem  principum 
cernens,  Gailias  suo  jure  nitus  est  occuparc.  —  Sidoine  (Lett.  VU,  6)  dit 
la  même  chose  sous  une  autre  forme  :  Evarix  rupto  dissoluiogue  fœdere 
aniiquo.  Or  fœdus  désigne  le  lien  qui  unissait  le  soldat  fédéré  à  l'empire. 
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tradiction.  Ils  étaient  fort  peu  dociles  parce  qu'aucune 
force  ne  les  contraignait  à  l'être,  et  pourtant  ils  préten- 
daient servir  l'empire.  Ils  se  disaient  ses  soldats,  même 
dans  le  moment  où  ils  ravageaient  ses  provinces.  Us  n'é- 
taient jamais  des  ennemis  ;  ils  étaient  souvent  des  rebelles. 
S'ils  se  révoltaient  ainsi,  c'est  parce  qu'ils  croyaient  que 
leurs  services  étaient  méconnus,  leur  solde  insuffisante, 
leurs  cantonnements  trop  étroits1.  L'idée  qu'ils  fussent 
des  conquérants  et  des  envahisseurs  n'entrait  pas  dans 
leur  esprit,  bien  qu'ils  tinssent  la  môme  conduite  à  peu 
près  que  s'ils  avaient  été  des  envahisseurs  et  des  conqué- 
rants*. 

Les  Burgondes  ont  eu  une  histoire  assez  semblable  à 
celle  des  Wisigoths.  Dans  la  première  moitié  du  troi- 
sième siècle,  alors  qu'ils  habitaient  encore  à  l'orient  de 
la  Germanie,  ils  avaient  été  presque  exterminés  par  les 
Gépides*,  et  ce  qui  en  restait  s'était  porté  vers  l'Occident. 
Vers  la  fin  du  môme  siècle  ils  firent  une  guerre  aux  Ala- 
mans  et,  après  une  nouvelle  perte  d'hommes,  ils  réussi- 

1  Sidoine,  Lett.  III,  1  :  Golhi  Septimaniam  suant  fastidiunt;  veterum 
finhm  Hmitibus  effractis,  meta*  in  Bhodanum  et  Ugerim  proierminant. 

*  Sidoine  Apollinaire  appelle  le  wisigoth  Théodoric  Romance  columen 
$aliuque  gentU,  et  cela  dans  une  pièce  qui  est  adressée  à  un  sénateur 
romain  (Carwi.,  XXIII,  v.  70).  Il  dit  à  peu  près  la  même  chose  d'Euric 
dans  une  lettre  à  Lampridius  (Epht.  VIII,  9).  Nous  voyons  par  là  comment 
les  Gallo-Romains  parlaient  entre  eux  des  envahisseurs.  Voyez  d'ailleurs  la 
harangue  de  S.  Epiphane  évéque  de  Pavie  au  roi  Euric,  rapportée  par  En- 
nodiusdans  la  Vie  de  ce  saint  (Patrologie  latine,  t.LXIII,  p.  2*21);  on  y  re- 
marquera que  ces  chefs  wisigoths,  même  dans  les  moments  où  ils  faisaient 
la  guerre  à  l'empire,  étaient  regardés  plutôt  comme  des  rebelles  que 
comme  des  conquérants.  Tous  ces  documents  sont  contemporains  ;  c'est 
par  eux  que  nous  pouvons  juger  les  pensées  des  hommes. 

*  Jornandès,  De  rebut  getici*,  6  (17)  :  Burgundiones  pœne  utque  ad  in* 
ternecionem  delevit. 
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rent  à  s'emparer  des  terres  de  ce  peuple l.  Un  siècle  en- 
viron se  passa,  et  vers  570  nous  les  voyons  offrir  des  sol- 
dats à  l'empereur  Valentinien  Ier,  pour  combattre  les 
Àlamans*;  mais  cette  offre  fut  repoussée.  Peut-être  ne 
tardèrent-ils  pas  à  être  admis  au  service  de  l'empire; 
car  un  chroniqueur  donne  à  entendre  qu'ils  furent  éta- 
blis alors  près  du  Rhin,  mais  qu'ils  n'y  prirent  aucune 
terre,  n'y  firent  même  aucune  réquisition,  et  vécurent 
seulement  de  la  solde  que  leur  donnait  le  gouvernement 
impérial  \  Puis,  au  bout  de  deux  ans,  s'il  faut  ajouter 
foi  au  même  chroniqueur,  ils  auraient  été  invités  par  les 
habitants  de  la  Gaule  à  venir  s'installer  sur  leurs  terres, 
soit  pour  les  cultiver,  soit  pour  les  défendre,  et  beaucoup 
seraient  ainsi  venus  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants4. 


1  Cl.  Mamertin,  Panegyr.  Maxim,  dictus,  17  :  Burgundiones  Alaman- 
norum  agros  occupavere,  sed  sua  quoque  clade  quœsitos. 

*  Ammien  Marcellin,  XXVIII,  5,  11,  éd.  Erfurdt,  p.  490  :  Catavas  mi- 
sère lecttssimas.  —  S'il  faut  en  croire  Art)  mi  en  Marcellin,  les  Burgondes 
prétendaient  savoir  qu'ils  descendaient  d'une  ancienne  population  romaine; 
sobolem  se  esse  romanam  Burgundii  sciunt  (Ammien,  ibidem),  et  l'histo- 
rien explique  par  là  leur  sympathie  pour  l'empire.  Orose  (VU ,  32)  jdit  à 
peu  près  la  même  chose  :  Hos  quondam  subacta  interiore  Germania  a 
Dniso  et  Tiberio  per  castra  disposito*.  Cette  opinion  n'a  certainement  pas 
plus  de  valeur  historique  que  celle  de  l'origine  troyenne  des  Francs;  elle 
permet  au  moins  de  juger  combien  les  haines  de  race  étaient  étrangères 
aux  hommes  de  cette  époque  et  combien  il  s'en  faut  que  ces  Burgondes  se 
soient  présentés  comme  une  race  ennemie. 

5  Ce  chroniqueur  est  Frédégaire  qui  écrivait  au  milieu  du  septième  siè- 
cle, mais  qui,  vivant  en  Bourgogne,  pouvait  avoir  recueilli  de  vieux  souve- 
nirs du  peuple  burgonde  Son  texte  est  d'ailleurs  fort  obscur  et  barbare  : 
Ad  llhenum  descenderunt  et  ibi  castra  posuerunt  ibique  nihil  aliud  nisi 
quantum  pretium  ententes  a  Germanis  eorum  stipendia  accipiebant.  (Oora 
Bouquet,  t.  II,  p.  462.)  Nous  citons  ce  texte  parce  que  nous  tenons  à  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  concerne  ces  Burgondes. 

4  Frédégaire,  ibidem  :  Et  cum  ibidem  duos  annos  resedissent,  per  le- 
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Il  semble  toutefois  que  le  gros  de  la  nation  soit  resté 
près  du  Rhin,  aux  environs  de  Mayence.  Trente  ans  plus 
tard,  parmi  les  envahisseurs  de  Tannée  406,  l'historien 
Paul  Orose  signale  des  Burgondes.  Une  troupe  de  cette 
nation  se  joignit  aux  Suèves,  auxÂlains,  aux  Vandales,  et 
traversa  la  Gaule  vide  d'armée,  ravageant  et  saccageant 
tout.  On  ne  sait  ce  que  cette  troupe  devint  ;  il  n'y  a  pas 
d  indice  qu'elle  ait  réussi  à  s'établir  quelque  part  ;  ce 
qui  est  sûr,  c'est  que  les  Burgondes  qui  fondèrent  plus 
tard  un  royaume  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ces  rava- 
geurs de  l'an  406.  En  411,  l'usurpateur  Jovin  ayant 
revêtu  la  pourpre  se  fit  une  armée  d'Àlamans,  d'Àlains, 
de  Francs  et  de  Burgondes  *  ;  mais  Jovin  et  ses  auxi- 
liaires furent  détruits,  en  412,  par  une  autre  armée  au 
service  d'Honorius.  L'année  suivante,  413,  des  Burgon- 
des obtinrent  du  gouvernement  impérial  un  établisse- 
ment dans  le  voisinage  du  Rhin1.  Sans  doute  ils  étaient 
traités  en  fédérée  ou  ensujets  ;  car  les  chroniqueurs  des 
années  435  et  436  disent  «  qu'ils  se  révoltèrent.  »  Ils 
ajoutent  que  le  général  de  l'empire,  Àétius,  «  leur  infli- 
gea une  défaite  complète  et  qu'il  accorda  la  paix  à  leurs 
supplications  \  »  La  nation  des  Burgondes,   «  presque 

gatos  inviiati  sunt  a  Romanis  vel  Galli*  qui  Lugdunensium  provincia  et 
Gallia  comata  et  Gallia  cisalpina  commanebant,  ut  tribularii  publiée 
potuissent  rennuere,  ibique  cum  uxoribus  et  liberis  visi  sunt  consedisse. 
Voy.  sur  ce  texte  très-altéré  Jahn,  Gesch.  der  Burg.  I,  p.  254,  II,  p.  526. 

1  Renatus  Frigeridus,  cité  par  Grégoire  de  Tours,  HisL  Franc,  II,  9. 

1  Prosper  d'Aquitaine,  Chronique,  ann.  415  :  Burgundiones  partent 
Galliœ  appropinquantem  Rheno  obtinuerunt. 

3  Prosper  d'Aquitaine,  Chronique,  ann.  435  :  Gundicarium  Burgundio- 
num  regem  Aetius  beîlo  obtrivit  pacemque  ci  supplicanti  dédit.  —  Chro- 
nique d'Idace  :  Burgundiones  qui  rebellaverant  a  Romanis  duce  Aetio 
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entièrement  détruite  par  Àétius1,  »  subit  bientôt  un 
nouveau  désastre;  «  les  Huns  l'attaquèrent,  tuèrent  son 
roi  et  beaucoup  de  guerriers1,  t  Alors,  «  ce  qui  restait 
des  Burgondes  »  fut  cantonné  par  le  gouvernement  im- 
périal dans  le  pays  qu'on  appelait  Sabaudie'.  Depuis  ce 
temps,  on  les  trouve  toujours  comme  soldats  fédérés  ail 
service  de  l'empire.  En  451,  ils  se  rendent  à  l'appel  du 
maître  de  la  milice  Aétius  et  combattent  contre  Attila 
c  à  titre  d'auxiliaires4.  »  Un  peu  plus  tard,  on  les  voit 
combattre  en  Espagne  contre  les  Suèves  à  la  suite  du  roi 
des  Wisigoths8.  En  472,  un  historien  du  temps  con- 
state encorequ'ils  sont  des  fédérés  et  qu'ils  ne  se  sont  pas 
détachés  de  l'empire6*  Toujours  fidèles,  sachant  se  ren- 
dre utiles  contre  les  autres  barbares,  ils  étendent  peu  à 
peu  leurs  cantonnements  ;  Majorien,  Ànthémius,  Glycé- 
rius,  récompensent  ces  soldats  à  la  fois  dévoués  et  exigeants, 

debellantur.—G»B8\odoret  Chronique  :  Gundicarium  Burgundionum  regem 
Aetius  bello  subegit  pacemque  ci  reddidit  supplicanti.  —  Frédégaire, 
Chron.  III,  5  :  Burgundiones  qui  rebellabant  Romanis  a  duce  Aelio  sunt 
perdomiti. 

1  Prosper  Tiron,  Chron.  :  Bellum  contra  Burgundionum  gentem  mémo- 
rabile  txarsit  quo  universa  pœne  gens  per  Aetium  deleta. 

*  Prosper  d'Aquitaine ,  ibidem  :  Aetius  pacem  Gundicario  supplicanti 
dédit ,  qua  non  diu  potitus  est;  siquidem  illum  Hunni  cum  populo  suo  ac 
stirpe  deleverunt.  —  Cassiodore,  ibidem  :  Quem  non  multo  post  Hunni 
perefnerunt. 

5  Prosper  Tiron  *  ann,  445  :  Sabaudia  Burgundionum  reliquiis  datur. 

*  In  numéro  auxiliariorum.  (Jornandès,  De  reb.  g  et.,  12  (56). 

*  Jornandès,  De  reb.  get.,  14  :  Theodoricus  arma  movit  in  Suevos,  Bur- 
gundionum quoque  reges  auxiliares  habens  sibique  devotos.  Ce  Théodoric  II 
était  Tallié  de  l'empire. 

8  Jornandès,  ibidem,  15.  L'historien  raconte  qu'une  troupe  de  Bretons 
au  serTice  de  l'empire,  Taincue  par  les  Wisigoths  d'Euric,  se  réfugia  ad 
Burgundionum  gentem  Romanis  in  eo  tempore  fœderatam. 
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et,  dès  Tannée  470,  nous  voyons  que  les  rois  burgondes 
ont  obtenu  Lyon  et  presque  toute  la  vallée  du  Rhône l. 

Tels  sont  les  seuls  faits  que  Ton  connaisse.  Ils  sont  loin 
de  donner  l'idée  d'une  conquête.  Que  les  progrès  de  ces 
Burgondes  aient  été  maintes  fois  accompagnés  de  vio- 
lences, nul  n'en  doute  ;  mais  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans 
les  documents,  c'est  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  ni  une 
guerre  ouverte  contre  l'empire  ni  une  seule  victoire.  Ils 
apparaissent,  au  contraire,  comme  des  soldats  de  l'em- 
pire, et,  sauf  une  révolte  sévèrement  réprimée,  ces  sol- 
dats lui  sont  constamment  fidèles. 

lies  chefs  burgondes,  rois  vis-à-vis  des  hommes  de  leur 
nation,  étaient  en  même  temps  des  serviteurs  de  l'em- 
pire. Aussi  briguaient-ils  les  titres  des  dignités  romai- 
nes. Leurs  rois  Gundioc  et  Ghilpéric  étaient  maîtres  de 
la  milice,  magi$tri  militum,  c'est-à-dire  fonctionaires 
impériaux*.  Gondebaud,  qui  devait  être  roi  à  son  tour, 
vécut  plusieurs  années  en  Italie,  à  la  cour  des  empe- 
reurs Olybrius  et  Glycérius  et  fut  peut-être  revêtu  du 
titre  le  plus  élevé  qu'il  y  eût  dans  l'empire,  celui  de 
patrice*.  Même    quand  l'empire  d'Occident   disparut 

1  Gela  ressort  de  deux  lettres  de  Sidoine  Apollinaire,  liv.  V,  lett.  6  et  7. 
Cf.  Grégoire  de  Tours,  U,  32. 

*  Viri  UlustrU  magisiri  militum  Gundiuci  (Epistoia  Hilarii  papae  ad 
Leontium,  dans  Baronius,  ad  annum  463,  n°  4).  —  Magistro  militum 
Chilperico.  (Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  Y,  6.) 

3  Gondebaud,  qui  était  neveu  de  Ricimer,  paraît  avoir  été  appelé  par 
lui  en  Italie  (voy.  Pétigny,  t.  11,  p.  212),  et  avoir  exercé  de  hautes  di- 
gnités, soit  dans  l'armée,  soit  à  la  cour  de  Ravenne.  Ce  fut  lui  qui  fit  monter 
Glycérius  sur  le  trône  impérial  :  Gundibado  hortante  Glycérius  Ravennœ 
sumptit  imper ium.  (Cassiodore,  Chron.)  rcu*£Gu€aXv);,  cwe^io;  &v  Ptxtatpo;, 
rxoxs'ptcv  fai  ttiv  paatXecav  âftt  (Joannis  Antiocheni  fragmenta,  coll.  Didot, 
t.  IV,  p.  618).  —  Gundobadus  factus  est  patricius  ab  Olybrio  imperatore 
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(476),  les  mêmes  rapports  se  continuèrent,  au  moins 
pour  la  forme,  entre  les  rois  burgondes  et  les  princes 
qui  régnaient  à  Conslantinople.  Sigismond,  fils  de  Gon- 
debaud,  écrivait  à  l'empereur  Anastase  :  «  Tous  mes  an- 
cêtres ont  été  dévoués  à  l'empire  ;  rien  ne  les  a  plus 
honorés  que  les  titres  des  dignités  militaires  que  leur  a 
conférés  Votre  Grandeur;  les  honneurs  qu'ils  ont  tenus 
de  vous  leur  ont  été  plus  précieux  que  ceux  qu'ils  te- 
naient de  leurs  pères1,  t  Le  même  roi  burgonde  noti- 
fiait à  l'empereur  son  avènement  en  ces  termes  :  c  A  la 
mort  de  mon  père,  votre  fidèle,  votre  dignitaire,  je  vous 
envoie,  ainsi  que  c'est  mon  devoir,  un  de  mes  conseil- 
lers, pour  vous  offrir  les  premiers  débuts  de  mon  ser- 
vice*. »  Un  autre  jour,  il  lui  écrivait:  «  Mon  peuple 
vous  appartient  ;  je  vous  obéis  en  même  temps  que  je 
lui  commande,  et  j'ai  plus  de  plaisir  à  vous  obéir  qu'à 

(Anon.  Cuspiniani,  ann.  472,  dans  dom  Bouquet,  t.  III.  p.  683).  Ce  dernier 
texte  a  été  contesté;  nous  avons  en  effet  quelque  peine  à  croire  que  le 
jeune  Gondebaud  ait  été  revêtu  d'un  titre  si  élevé.  11  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  passa  plusieurs  années  en  Italie  comme  fonctionnaire  ou  di- 
gnitaire du  gouvernement  impérial.  11  rechercha  les  dignités  romaines,  car 
son  fils  Sigismond  écrivait  plus  tard  que  tous  ses  parents  les  avaient  solli- 
citées et  obtenues.  (Voy.  Lettres  d'Avilus,  n°  85.) 

1  Traxit  istud  a  proavis  generis  mei  apud  vos  decessoretque  vestros 
semper  animo  romana  devotio,  ut  illa  nobis  magts  claritas  puiareiur 
quam  Vestra  per  militiœ  titulos  porrigeret  Celsiludo  ;  cunclis  auctoribus 
mets  semper  ambitum  est  quod  a  principibus  sumerent  magis  quam  quod 
a  patribus  attulissent.  (Aviti  episc.  Epist.  85.)  Cette  lettre  et  plusieurs 
autres  ont  été  écrites  de  la  main  d'Avilus,  mais  d'Avilus  ministre  du  roi 
burgonde  et  écrivant  en  son  nom.  Elles  ont  tous  les  caractères  de  pièces 
officielles. 

*  Post  obitum  fidelissimi  vobis  patris,  proceris  veslri,  ad  commen- 
danda  meœ  militiœ  rudimenla  (militia  dans  la  langue  du  temps  signifie 
service),  sicut  debebam,  unum  de  consiliariis  mets  misi.  (Aviti  Epislolœ, 
ibidem.) 
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lui  comiiinndcr  ;  je  parais  roi  au  milieu  des  miens, 
mais  je  ne  suis  que  voire  soldat;  par  moi  vous  admi- 
nistrez les  contrées  les  plus  éloignées  de  votre  résidence  ; 
j'attends  les  ordres  que  vous  daignerez  me  donner  l.  » 
Ce  langage  assurément  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ; 
mais,  si  loin  qu'il  soit  de  la  réalité,  il  est  du  moins  l'ex- 
pression de  l'état  officiel  et  du  rapport  légal  qui  unis- 
sait ces  chefs  de  fédérés  à  l'empire. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  armée  burgonde  n'était  pas 
plus  docile  que  l'armée  wisigothique.  Le  gouvernement 
impérial  ne  réussissait  pas  aisément  à  se  faire  obéir  de 
ces  singuliers  soldats.  11  avait  toujours  à  les  contenir, 
souvent  à  les  combattre.  Us  se  trouvaient  à  l'étroit  dans 
leurs  cantonnements  et  voulaient  en  étendre  les  lirai  tes; 
il  fallait  se  défendre  contre  leur  cupidité.  Maintes  fois  il 
arrivait  ce  que  raconte  un  chroniqueur  à  l'année  430  : 
«  Cette  année-là,  les  Goths  rompirent  leur  engagement 
et  attaquèrent  la  plupart  des  villes  voisines.  »  Tantôt  c'est 
Arles  qu'ils  assiègent,  tantôt  c'est  Narbonne,  tantôt  c'est 
Clcrmont.  Les  Burgondes  font  de  même;  on  les  voit  de 

1  Vester  quidem  est  populus  meus  ;  me  plus  servire  vobis  quam  Mi 
prœesse  détectât;  cum  gentem  nostram  videamur  regere,  non  aliud  nos 
quam  milites  veslros  credimur  ordinari.  Per  nos  administralis  remotarum 
ipatia  regionum.  Ambio  si  quid  sil  quod  jubere  dignemini.  Sigismond 
remercie  l'empereur  de  lui  avoir  accordé  trois  choses  :  des  commande- 
ments militaires,  militiœ  fasces,  des  dignités  de  cour,  aulœ  contvberniurn, 
cl  enfin  la  sainte  participation  au  nom  romain,  venerandam  romani  nominis 
participationem  (Àviti  Epist.  69)  ;  par  les  dignités  de  cour,  aulœ  contu- 
bernium,  il  entend  probablement  le  titre  de  palrice  qu'il  porta  en  effet 
ainsi  que  l'indique  la  7*  lettre  il'Avitus.  Sigismond  aurait  eu  peut-être  quel- 
que peine  à  écrire  ces  choses  de  sa  propre  main  ;  mais  il  les  faisait  écrire 
pur  son  ministre,  et  celui-ci  se  conformait  au  style  de  chancellerie  de  l'é- 
poque. Ce  sont  là  des  faits  que  l'histoire  ne  doit  pas  négliger. 
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temps  à  autre  surprendre  une  ville  et  la  mettre  au  pil- 
lage. Retenir  chacune  de  ces  armées  dans  le  pays  qui  lui 
avait  été  assigné  était  la  grande  affaire  et  la  suprême 
difficulté  du  gouverneme*ii  impérial. 

Par  bonheur,  ces  armées  se  détestaient  mutuellement. 
Les  Burgondes  ne  pouvaient  souffrir  le  voisinage  des 
Wisigoths,  qui  ne  pouvaient  souffrir  celui  des  Àlains  ni 
des  Suèves.  Pendant  une  trentaine  d'années,  l'empire  se 
servit  des  uns  pour  affaiblir  ou  maîtriser  les  autres.  Le 
général  de  l'empire  Àétius  employa  tour  à  tour  les  Wi- 
sigoths contre  les  Burgondes  et  les  Burgondes  contre  les 
Wisigoths.  Quand  les  Wisigoths  se  révoltaient,  il  enrôlait 
des  troupes  de  Huns  ;  quand  les  Huns  voulurent  envahir, 
il  fit  marcher  les  Wisigoths. 

On  s'est  quelquefois  représenté  la  barbarie  conjurée 
contre  l'empire  ;  c'est  le  contraire  qui  se  voit  dans  les 
chroniques  du  temps.  Tous  ces  barbares  se  combattaient 
entre  eux,  et  ils  se  disputaient  les  faveurs  impériales. 
Le  roi  Ataulph  s'engageait  envers  l'empereur  Honorius 
à  combattre  toutes  les  autres  nations  germaniques  dans 
l'intérêt  de  l'empire.  De  leur  côté,  les  rois  des  Suèves  et 
des  Vandales  disaient  an  même  empereur  :  «  Reste  en 
paix  avec  nous  tous  ;  laisse-nous  seulement  nous  battre 
entre  nous1.  »  Le  chroniqueur  contemporain  ajoute  : 
«  Tout  cela  est  à  peine  croyable,  et  tout  cela  est  pourtant 
vrai  ;  aussi  voyons-nous  chaque  jour  quelqu'une  de  ces 
nations  barbares  en  exterminer  une  autre  ;  nous  avons 

1  Mandantes  Imperatori:  Tu  cum  omnibus  pacem  habe;  nos  nohisam 
confligimwt;  nobis  perimus,  libi  vincimus,  Quœstus  erit  Reipublicœ  si 
utrique  pereamus  (Orose,  VII,  43  ;  cf.  VII,  37). 
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vu  deux  troupes  de  Goths  s'entre-détruire;  ces  peuples 
se  déchirent  entre  eux.  »  Qu'on  lise  le  livre  du  Goth 
Jornandès  ;  on  n'y  trouvera  aucun  sentiment  hostile  à 
l'empire  ;  mais  on  y  remarquera  une  violente  animosité 
contre  les  Gépides,  les  Vandales,  les  Burgondes,  les 
Huns.  Plus  tard,  les  mêmes  haines  entre  Germains  se 
retrouveront  dans  tous  les  récits  de  Grégoire  de  Tours. 
Le  gouvernement  impérial  avait  beaucoup  de  peine  à 
se  faire  respecter  de  ces  demi-sujets;  il  y  avait  pour- 
tant un  point  sur  lequel  il  les  trouvait  toujours  dociles  : 
dès  qu'il  leur  donnait  l'ordre  de  combattre  d'autres 
Germains,  ils  obéissaient.  Us  défendirent  toujours  les 
frontières  avec  la  plus  grande  vaillance  contre  les 
hommes  de  leur  race.  Us  s'insurgèrent  souvent  contre 
l'empire,  ils  ne  le  trahirent  jamais.  Une  fois  à  son  ser- 
vice, ils  n'hésitèrent  pas  à  regarder  les  autres  Germains 
comme  leurs  vrais  ennemis.  Leur  patrie  n'était  plus  la 
Germanie,  c'était  l'empire. 


CHAPITRE  VIII 
Relations  des  Germains  avec  la  population  gauloise. 

Pour  savoir  quels  furent  les  rapports  légaux  entre  la 
population  indigène  et  ces  armées  barbares,  il  faut 
observer  les  règlements  que  l'empire  avait  établis  depuis 
un  siècle  pour  ses  propres  soldats. 

L'usage  de  réunir  les  troupes  en  grandes  armées  pla- 
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cces  aux  frontières  avait  été  généralement  abandonné; 
on  avait  préféré  les  disséminer,  en  temps  de  paix,  elles 
cantonner  dans  l'intérieur  du  pays.  A  cet  effet,  le  terri- 
toire de  l'empire  avait  été  partagé  en  circonscriptions 
militaires,  comme  il  l'était  déjà  en  circonscriptions 
administratives.  La  Gaule  entière  formait  un  grand 
commandement  à  la  tête  duquel  était  un  chef  que  l'on 
appelait  maître  des  soldats,  magnter  militum.  Elle  se 
partageait  en  plusieurs  provinces  militaires;  chacune 
de  celles-ci  était  sous  les  ordres  d'un  chef  appelé  duc  ou 
comte,  dux,  cornes,  qui  n'était  pas  très-différent  des 
généraux  qui  commandent  de  nos  jours  les  divisions  ter- 
ritoriales. Ces  régions  se  partageaient  encore  en  arron- 
dissements militaires  dans  chacun  desquels  était  établie 
à  demeure  fixe  une  légion  romaine,  ou  une  aile  de  ca- 
valerie, ou  un  corps  de  fédérés  barbares1. 

Les  soldats  devaient  défendre  le  pays  où  ils  étaient 
cantonnés;  par  compensation,  chaque  pays  devait  nourrir 
et  loger  ses  soldats.  En  vertu  de  ce  principe,  le  territoire 
d'une  cité  était  assigné  à  une  troupe  dont  il  devenait  en 
quelque  sorte  le  domaine  propre.  Il  lui  appartenait  en 
effet,  non  pas  en  ce  sens  que  les  propriétaires  du  sol  en 
fussent  dépouillés,  mais  en  ce  sens  qu'ils  devaient  fournir 
à  tous  les  besoins  du  soldat.  Ceux-ci  avaient  droit  au  lo- 
gement; c'est  ce  qu'on  appelait  hospitalitas.  Ils  avaient 
droit  aussi  à  des  réquisitions  de  vivres,  de  fourrages,  de 
chevaux,  de  vêtements. 

Chaque  chef  de  corps  faisait  lui-même  ces  réquisi- 
tions. Il  avait  pour  cela  sous  ses  ordres  quelques  agents 

1  Notitia  dignitatum,  pauim. 
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assez  semblables  à  des  officiers  d'administration;  les  uns 
déterminaient  les  logements  à  occuper;  les  autres  fixaient 
les  quantités  de  vivres  et  de  fourrages  qui  étaient  jugées 
nécessaires.  Ces  agents  délivraient  aux  soldats  des  bons 
ou  billets  (pittacia)  en  vertu  desquels  les  contribuables 
devaient  livrer  les  fournitures1. 

Ces  charges  pesaient  exclusivement  sur  les  proprié- 
taires fonciers.  La  règle  était  que  chacun  d'eux  dût  livrer 
le  tiers  de  sa  maison  et  une  quantité  de  denrées  propor- 
tionnelle à  la  valeur  de  ses  domaines. 

Pour  comprendre  cet  arrangement,  il  faut  se  rappeler 
que  le  soldat  de  ce  temps-là  ne  ressemblait  pas  à  celui  du 
nôtre.  Ce  n'était  pas  un  jeune  homme  enlevé  pour  quelques 
années  à  la  vie  civile  et  astreint  à  l'existence  commune 
d'une  caserne.  Le  soldat  romain,  sous  l'empire,  était  sol- 
dat presque  toute  sa  vie;  il  se  mariait;  il  avait  sa  famille. 
L'existence  en  commun  ne  lui  était  pas  imposée;  chaque 
soldat,  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  vieillards,  parfois 
même  un  ou  deux  esclaves,  était  logé  dans  une  partie  du 
domained'un  grand  propriétaire  et  y  vivait  de  réquisitions. 

L'armée  exerçait  ainsi  une  sorte  de  droit  de  prélève- 
ment sur  le  sol  qu'elle  devait  aussi  défendre.  Le  terri- 
toire assigné  à  chaque  troupe  devenait,  dans  une  certaine 
mesure,  son  bien.  Il  n'était  pas  sa  propriété  dans  le  sens 
juridique  et  rigoureux  du  mot;  mais  il  était  sa  posses- 
sion, au  moins  pour  une  part.  Cette  part  de  jouissance 
lui  tenait  lieu  de  solde. 

Le  gouvernement  impérial  veillait  d'ailleurs  à  ce  que 

1  Code  Thcodosien,  VII,  8,  De  melatis;  VII,  4,  De  erogalione  militai  is 
annonce.  Novellcs  de  Théodose,  II,  lit.  25. 
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la  mesure  fol  bien  gardée  entre  les  droits  des  proprié- 
taires et  ceux  des  soldats.  D  exigeait  surtout  que  tous  les 
billets  d'hospitalité  et  les  bons  de  réquisitions,  délivrés 
par  les  chefs  militaires,  fussent  contrôlés  par  les  auto- 
rités civiles.  On  peut  voir  aussi  dans  ses  lois  combien  il 
était  attentif  à  proléger  les  propriétaires  contre  les  abus 
de  la  force  et  les  convoitises  exagérées. 

Les  armées  de  Wisigoths  et  de  Burgondes  qui  furent 
admises  dans  l'empire  furent  traitées  suivant  les  usages 
et  les  règlements  qui  étaient  en  vigueur.  Il  fallait  les 
nourrir  et  les  vêtir  :  on  ne  leur  donna  pas  une  solde  en 
argent,  mais  on  leur  assigna  des  provinces  à  occuper. 
C'est  en  ce  sens  que  les  chroniqueurs  disent  que  le  gou- 
vernement, après  avoir  vaincu  les  Burgondes,  leur  donna 
la  Sabaudie.  On  donna  de  même  aux  Wisigoths,  pour 
les  récompenser  de  services  rendus,*  les  cités  de  Bor- 
deaux, de  Poitiers,  de  Périgueux,  d'Àngoulême,  de 
Toulouse.  Cela  ne  signifiait  pas  que  ces  pays  fussent 
détachés  de  l'empire  ni  que  les  chefs  wisigoths  et  bur- 
gondes s'en  formassent  des  royaumes  ;  on  entendait  seu- 
lement que  ces  chefs  exerceraient  sur  ces  territoires  la 
même  espèce  d'autorité  que  les  ducs  romains  y  avaient 
exercée  auparavant.  On  ne  voulait  pas  dire  non  plus  que 
le  sol  de  ces  provinces  devînt  la  propriété  des  Germains, 
mais  seulement  que  les  soldats  fédérés  auraient  droit  à 
l'hospitalité  et  aux  réquisitions1.  Les  propriétaires  fon- 
ciers devaient  avoir  la  charge  de  les  nourrir  et  de  les 
entretenir  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

1  11  est  probable  qu'on  leur  donna  aussi  la  jouissance  des  terres  du  do- 
maine public. 
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Ces  provinces  devenaient  leur  solde.  Ils  prélevaient  sur 
elles  une  sorte  de  droit  de  jouissance  ou  de  possession  ; 
prxmmebant  posmsionem,  dit  un  chroniqueur.  Le  roi 
wisigoth  ou  burgonde  fut  dans  la  région  qui  lui  était 
assignée  ce  qu'avait  été  le  duc;  ses  ofliciers  distribuèrent 
les  ordres  de  logement  et  de  fournitures1. 

Les  nouveaux  venus  furent  des  hôtes  beaucoup  plus 
incommodes  que  n'avaient  été  les  anciens  soldats  de 
l'empire.  Sidoine  Apollinaire  nous  a  laissé  le  tableau  des 
ennuis  qu'il  éprouvait  à  partager  avec  eux  sa  maison. 
Croit-on  qu'il  se  plaigne  d'être  humilié  par  ces  conqué- 
rents,  d'être  ruiné  par  ces  spoliateurs?  Nullement;  voici 
à  quoi  se  bornent  ses  souffrances  :  à  un  ami  qui  lui  a 
demandé  de  lui  faire  un  épithalame,  il  répond  en  vers 
élégamment  tournés  :  «  Comment  veux-tu  que  je  t'écrive 
un  chant  d'hymen,  entouré  que  je  suis  de  ces  troupes 
aux  longs  cheveux  et  assourdi  des  sons  rauques  de  leur 
langue?  J'entends  les  chants  du  Burgonde  aviné,  et  ma 
veine  poétique  se  glace.  Ma  muse  ne  sait  plus  faire  des  vers 
de  six  pieds  depuis  qu'elle  voit  des  protecteurs  qui  en  ont 
sept,  ex  quo  septipedes  videt  patronos.  Tu  es  heureux  de 
ne  pas  sentir  dix  fois  chaque  matin  leur  odeur  d'ail  ; 
car  dès  le  point  du  jour  ils  viennent  nous  saluer,  ces 
géants,  comme  si  vraiment  nous  étions  leur  grand-père1,  t 

1  On  a  des  lettres  de  Théodoric  le  Grand  qui  expliquent  cet  ensemble 
d'usages.  Dans  Tune  d'elles  il  recommande  aux  habitants  de  la  Provence 
ut  exercituales  juveniur  expensœ;  invalidus  est  enim  jejunus  defensor. 
Bans  une  autre,  au  contraire,  il  les  exempte  de  cette  charge  :  jusseramus 
u(  Provincia  Gothis  noslris  alimonia  prœstarei;  sed  ne  nimia  possessores 
illatione  graveniur,  ex  Italia  destinamus  exercituales  expensas  (dom 
Bouquet,  t.  II,  p.  7  et  10). 

*  Sidoine  Apollinaire,  Carntina,  XII. 
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Obséquiosité  désagréable;  respect  dont  on  se  fût  bien 
passé;  mais  qu'il  y  a  loin  de  là  à  l'arrogance  d'un 
maître  !  Le  vrai  maître,  celui  qu'on  vient  saluer  chaque 
matin,  c'est  le  propriétaire  gaulois. 

Pour  comprendre  d'ailleurs  cette  sorte  de  partage  de 
la  maison,  cette  hospitalité  forcée,  il  faut  la  juger,  non 
d'après  les  maisons  de  nos  jours,  mais  d'après  celles  de 
cette  époque.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  grande  pro- 
priété dominait.  La  maison  d'un  de  ces  hommes  que  le 
langage  du  temps  appelait  des  sénateurs1  était  une  de- 
meure immense,  une  grande  villa,  une  sorte  de  petit 
village,  où  Ton  distinguait  de  nombreuses  dépendances 
pour  tous  les  serviteurs,  des  appartements  pour  les  amis 
et  les  hôtes,  et  une  habitation  à  part  pour  le  maître  et  sa 
famille.  Une  petite  escouade  de  Burgondes  pouvait  s'y 
loger  à  l'aise  sans  gêner  le  propriétaire  autrement  que 
par  leurs  chansons  bruyantes  et  leurs  salutations  trop 
empressées. 

Un  autre  contemporain  nous  dit  ce  qu'ont  été  les  hôtes 
wisigoths;  c'est  Paulin  de  Pella,  riche  propriétaire  en 
Aquitaine  :  «  Ma  maison  était  pleine  d'agréments  et  de 
délices  ;  seule  elle  fut  dispensée  de  recevoir  un  hôte  de 
la  nation  des  Goths;  mais  cette  faveur  fut  ma  perte; 
car  la  troupe,  au  moment  de  quitter  le  pays,  ne  se  fît 
pas  faute  de  le  piller;  personne  n'étant  là  pour  pro- 
téger ma  maison,  elle  fut  mise  à  sac;  au  contraire, 
beaucoup  d'hôtes  wisigoths,  je  le  sais,  avaient  veillé  à 
la  défense  des  maisons  où  ils  avaient  été  reçus*.  » 

1  Terrai  cum  Gallis  senatoribus  diviserunt,  dit  Marius  d'Avenches. 
9  Paulini  PelUei  Eucharisticum,  v.  283-290. 
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L'hôte  barbare  était  donc  souvent  dangereux,  quelque- 
fois utile,  toujours  gênant  ;  mais  ce  qui  ressort  avec 
clarté  des  descriptions  qui  nous  viennent  des  contempo- 
rains, c'est  que  cet  hôte  n'était  pas  un  maître. 

On  devine  bien  d'ailleurs  à  quels  excès  plus  graves 
encore  et  à  quels  désordres  cette  hospitalité  pouvait  sou- 
vent donner  lieu.  On  se  fait  une  idée  des  conflits  inévi- 
tables entre  des  hommes  qui  ne  se  comprenaient  pas 
mutuellement  et  dont  les  intérêts  ou  les  convoitises 
étaient  si  fort  en  opposition.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  le  contrôle  des  autorités  civiles  était  inefficace  et 
qu'il  ne  tarda  pas  à  disparaître. 

C'est  ainsi  que  les  Gaulois  virent  les  Germains  s'éta- 
blir au  milieu  d'eux.  Ils  n'étaient  pas  précisément  con- 
quis, puisque  ces  Germains  arrivaient  sous  le  nom  de 
soldats  fédérés  et  présentaient  souvent  un  ordre  du  gou- 
vernement impérial  ;  mais  c'était  une  population  mili- 
taire qui  venait  s'installer  dans  le  pays  et  qui  devait  y 
vivre  aux  frais  de  la  population  civile.  Il  n'y  avait  là  ni 
invasion  ni  conquête  ;  mais  il  y  avait  un  mal  qui  ressem- 
blait fort  à  celui  que  la  conquête  et  l'invasion  produisent 
ordinairement. 

Les  historiens  modernes  ont  été  très-frappés  de  ce  que 
la  population  gauloise  n'avait  [pas  résisté  à  l'entrée  des 
Germains.  Les  uns  ont  attribué  cela  à  la  lâcheté  des 
Gaulois,  les  autres  à  leur  haine  pour  l'empire.  Ni  l'une 
ni  l'autre  explication  n'est  conforme  aux  documents  que 
nous  avons  de  cette  époque. 

Les  faits  sont  loin  de  montrer  que  cette  population 
fût  lâche.  Les  historiens  du  temps  indiquent  plus  d'une 
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fois  que  les  Gaulois  formaient  les  meilleures  troupes  de 
l'empire.  «  Ils  sont  soldats  à  tout  âge,  dit  Âmmien 
Marcellin  ;  jeunes  et  vieux  courent  au  combat  avec  la 
même  ardeur,  et  il  n'est  rien  que  ne  puissent  braver 
ces  corps  endurcis  par  un  constant  exercice  ;  l'habitude 
des  Italiens  de  s'amputer  le  pouce  pour  échapper  au  ser- 
vice militaire  est  inconnue  aux  Gaulois  â.  »  Le  même 
historien  parle  ailleurs  de  leur  force  corporelle  aussi 
bien  que  de  leur  courage,  corporum  robur  audacia- 
que.  Il  s'en  faut  donc  beaucoup  que  ce  fût  une  race 
dégénérée.  Ammien  raconte  avec  admiration  l'histoire 
de  deux  légions  gauloises  qui  se  battirent  avec  une  ar- 
deur indomptable  contre  toute  une  armée  de  Perses,  à 
mille  lieues  de  leur  patrie.  Ils  n'avaient  pas  moins  de 
courage  chez  eux.  C'est  avec  des  Gaulois  que  l'empe- 
reur Julien  avait  maintes  fois  vaincu  des  Germains 
bien  supérieurs  en  nombre,  et  l'historien  dit  à  celle  oc- 
casion que  «  jamais  on  n'avait  vu  le  soldat  gaulois 
aborder  l'ennemi  sans  l'anéantir  ou  sans  l'obliger  à  crier 
merci.  » 

Dire  que  ces  hommes  détestaient  l'empire  et  qu'ils  le 
virent  tomber  avec  une  secrète  joie  est  une  autre  hypo- 
thèse qui  ne  s'appuie  sur  aucune  preuve.  Qu'il  y  ait  eu 
quelques  révoltes  de  bagaudes  et  d'esclaves,  cela  n'em- 
pêchait pas  l'ensemble  de  la  société  de  rester  de  cœur 
toute  romaine.  La  répugnance  des  contribuables  à  payer 
les  impôts  n'indique  nullejnent  qu'ils  préférassent  la  do- 
mination des  Germains  à  celle  de  l'empire.  Une  phrase 

*  Ammien,  XV,  11.  Cf.  XIX,  6;  XXffl,  5. 
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de  l'historien  grec  Zosime  a  pu  faire  penser  qu'une 
partie  de  la  Gaule  s'était  volontairement  détachée  de 
l'empire  en  408  ;  mais  un  écrivain  gaulois  nous  mon- 
tre qu'en  417  cette  même  province  obéissait  avec 
calme  à  un  gouverneur  romain,  et  cinquante  ans  plus 
tard  Procope  remarquait  encore  que  ce  même  pays 
témoignait  un  courageux  attachement  à  l'empire1.  On 
ne  trouve  pas  dans  tout  ce  siècle  un  seul  fait  ni  une 
seule  phrase  qui  soit  l'indice  d'un  sentiment  de  haine 
contre  Rome  ou  contre  le  gouvernement  impérial. 

Si  les  Gaulois  ne  résistèrent  pas  aux  barbares,  la  rai- 
son en  est  simple  :  ces  barbares  se  présentaient  comme 
soldats  de  l'empire  ;  ils  marchaient  sous  ses  étendards, 
et  c'était  lui  qui  leur  fixait  leurs  cantonnements.  La  po- 
pulation civile  n'avait  qu'à  obéir  à  l'ordre  impérial.  Elle 
n'avait  le  droit  de  résister  aux  fédérés  que  si  ceux-ci 
dépassaient  les  limites  qui  leur  étaient  assignées;  c'est 
ce  que  firent  beaucoup  de  cités  gauloises.  Elles  luttèrent 
maintes  fois  contre  les  exigences  des  chefs  barbares  ; 
on  vit  Arles,  Narbonne,  Clermont  soutenir  des  sièges 
et  repousser  des  assauts.  Ces  événements  n'avaient  pas 
et  ne  pouvaient  avoir  le  caractère  d'une  grande  lutte 
nationale  ;  c'étaient  de  simples  conflits  entre  la  popu- 
lation militaire  et  la  population  civile.  Le  gouvernement 
intervenait  comme  arbitre  suprême,  et  on  le  vit  plu- 
sieurs fois  donner  tort  aux  villes  et  les  contraindre  à  se 
soumettre. 

Dans  les  provinces  mêmes  qui  étaient  attribuées  aux 

1  Rutilius,  Itinerarium  y  I,  213*  Procope,  De  bello  gothico,  I,  12.  — 
Voyez,  à  la  fin  de  notre  volume,  Notes  et  éclaircissements,  n*  2. 
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Wisigoths  et  aux  Burgondes,  les  Gallo-Romains  restaient 
sujets  de  l'empire.  Ils  obéissaient  aux  fonctionnaires  im- 
périaux, gouverneurs,  présidents,  préfets  du  prétoire. 
C'était  à  titre  de  sujets  de  l'empire  et  en  vertu  des  règle- 
ments impériaux  qu'ils  avaient  des  obligations  pécuniai- 
res envers  les  fédérés  germains. 

Leur  situation  n'en  était  guère  plus  douce.  Sans  être 
conquis,  ils  sentaient  bien  que  leurs  charges  s'aggra- 
vaient et  que  leur  existence  était  troublée.  Ces  soldats 
étrangers  étaient  brutaux  et  cupides.  Ou  n'avait  contre 
eux  aucun  appui  ;  car  il  est  clair  que  les  fonctionnaires 
impériaux  étaient  sans  force.  On  était  à  leur  merci.  Iâss 
lettres  de  Sidoine  Apollinaire  font  bien  comprendre  la 
singulière  situation  d'un  peuple  qui  était  encore  officiel- 
lement sujet  de  l'empire,  mais  qui  était  à  tout  moment 
forcé  de  courber  la  tête  sous  le  caprice  d'un  chef  de  sol- 
dats étrangers,  et  que  le  gouvernement  régulier  ne  pou- 
vait plus  défendre. 

Ces  auxiliaires  barbares  prenaient  d'étranges  libertés. 
Sidoine  Apollinaire  raconte  que  l'un  d'eux,  en  pleine 
paix,  alors  qu'il  marchait  sous  les  ordres  d'un  général 
romain  pour  défendre  l'empire  contre  des  Goths,  égor- 
gea sans  motif  un  officier  d'un  fonctionnaire  romain  *. 
Un  autre  contemporain,  Paulin  de  Périgueux,  dit  de 
ces  barbares  «  qu'on  pouvait  à  peine  les  supporter 
comme  alliés,  et  qu'ils  faisaient  plus  de  mal  que  ceux 
contre  qui  on  les  employait1.  »  Tels  étaient  ces  étran- 
ges soldats  de  l'empire  ;  les  provinces  avaient  presque 

<  Sidoine,  Panégyrique  (TÂvitus,  v.  245  et  suivants. 
*  Fauli nus  Pelrocorius,  Vila  S.  Martini,  VI,  v.  21  G. 
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autant  à   souffrir  de  leur  fidélité  que  de  leurs  ré- 
voltes. 

Les  souffrances  de  la  population  furent  donc  très-vives; 
tous  les  chroniqueurs  contemporains  les  attestent,  a  Nous 
sommes  sous  le  joug  des  barbares,  dit  Salvien  qui  écrit 
pourtant  dans  une  ville  évidemment  restée  romaine; 
nous  leur  payons  tribut  ;  nous  sommes  au  milieu  d'eux 
comme  au  milieu  d'ennemis  ;  nous  vivons  en  péril  et  en 
crainte,  comme  des  captifs  ;  ils  sont  les  maîtres  du  sol 
romain1.  »  Sidoine  Apollinaire  raconte  les  maux  de 
l'Auvergne  qui  était  placée,  pour  son  malheur,  entre  les 
Wisigoths  et  les  Burgondes,  et  qui  était  le  théâtre  de 
leurs  querelles  et  la  proie  de  leurs  convoitises.  «  Les  bar- 
bares sont  déchaînés,  dit  un  chroniqueur,  et  les  provin- 
ces sont  mises  à  sac.  »  «  En  cette  année,  dit  un  autre, 
l'état  de  l'empire  fut  plus  misérable  qu'il  n'avait  jamais 
été;  il  n'y  avait  pas  une  province  qui  n'eût  des  barbares 
comme  occupants9.  » 

On  a  d'abord  peine  à  comprendre  qu'aucun  des  écri- 
vains de  cette  époque  ne  raconte  une  conquête,  et  qu'ils 
soient  pourtant  tous  d'accord  pour  décrire  les  douleurs 
des  contemporains.  C'est  qu'il  importait  assez  peu  à  la 
population  que  ces  étrangers  entrassent  en  soldats  enne- 


1  Salvien,  De  gubern.  Deif  liv.  IV,  V,  VI  :  Inundarunt  Gallias  génies 
barbarœ.  Vectigales  barbaris  sumus.  Nulla  jam  pax,  nulla  securitas. 
Barbari  quos  Deus  in  medio  reipublicœ  sinu  posilos  possessores  fecit  ac 
dominos  soli  romani.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  des  habitudes  de 
style  de  Salvien,  pour  donner  à  ces  passages  leur  vrai  sens.  Marseille  où  il 
écrivait  était  libre  de  toute  domination  barbare. 

*  Chroniques  d'idace  et  de  Prosper  Tyro  a  l'année  4f»0  :  quum  ne  una 
quidem  sit  absque  barbaro  cultore  provincia. 
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mis  ou  en  soldats  de  l'empire  ;  il  fallait  également  satis- 
faire leur  cupidité.  D'une  ou  d'autre  façon,  il  fallait  les 
payer.  Toute  résistance  ou  tout  mauvais  vouloir  excitait 
leurs  colères  et  justiûait  leurs  violences.  Les  générations 
contemporaines  furent  aussi  malheureuses  que  si  elles 
avaient  été  conquises  ;  mais  les  conséquences  pour  l'ave- 
nir, ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ces  étu- 
des, furent  tout  à  fait  différentes. 


CHAPITRE  IX 
Gomment  l'autorité  impériale  disparut. 

Nous  avons  montré  qu'il  y  avait  deux  parts  à  faire 
parmi  les  Germains  :  ceux  qui  attaquèrent  l'empire,  et 
ceux  qui  se  mirent  à  son  service.  Les  premiers  furent  ou 
repoussés  ou  détruits  ;  les  seconds  seuls  subsistèrent. 
L'empire  romain  ne  fut  donc  pas  renversé  par  ceux  qui 
l'attaquaient;  il  le  fut  par  ceux  qui  s'étaient  faits  ses 
soldats. 

Les  Germains  n'eurent  pourtant  pas  le  dessein  arrêté 
de  le  renverser.  C'est  à  peine  si  cette  pensée  traversa 
l'esprit  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Le  roi  wisigoth 
Àtaulph  avouait  qu'il  avait  un  moment  songé  à  le  dé- 
truire et  à  élever  sur  ses  ruines  un  empire  gothique; 
mais  il  ajoutait  que  «  s'étant  aperçu  que  lesGoths  étaient 
encore  trop  barbares  pour  obéir  à  des  lois,  et  que  sans 
lois  il  est  impossible  de  fonder  un  État,  il  s'était  donné 
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pour  tâche  d'employer  les  forces  des  Goths  à  rétablir  le 
lustre  et  l'autorité  de  l'empire  romain1.  » 

Ces  hommes  avaient  une  singulière  vénération  pour 
l'empire.  Un  roi  wisigoth,  mis  en  présence  de  l'empe- 
reur ,  s'écriait  :  «  Oui,  l'empereur  est  un  dieu  sur  la 
terre,  et  quiconque  lève  la  main  sur  lui  doit  payer  ce 
crime  de  son  sang  *.  >  Un  roi  des  Burgondes  écrivait  à 
un  empereur  :  a  Je  suis  plus  fier  de  vous  obéir  que  de 
commander  à  mon  peuple.  > 

Le  titre  de  roi  que  prenaient  ces  chefs  ne  doit  pas 
nous  faire  illusion.  Il  ne  signifiait  pas  ce  qu'il  a  signifié 
plus  tard  ;  personne  ne  pensait  alors  à  le  mettre  en  ba- 
lance avec  le  titre  d'empereur.  On  le  regardait  même 
comme  fort  au-dessous  de  ceux  de  palrice,  de  consul,  de 
maître  de  la  milice'. 

Quand  ces  rois  parlaient  ou  écrivaient  aux  empereurs, 
ils  prenaient  le  ton  le  plus  humble  ;  ils  se  disaient  leurs 
serviteurs,  leurs  esclaves,  famulus  vester \vester  $ervu$k. 
La  haine  ou  le  mépris  de  l'empire  ne  se  manifeste 
par  aucun  signe;  jamais  on  ne  voit  ces  Germains  se 

1  Oirae,  VII,  43.  —  L'historien  ajoute  que  les  deux  successeurs  d'Ataulph 
pensèrent  comme  lui. 

*  Jornandes,  De  reb.  get.,  9  (28)  :  Deus  terrenus  est  imper ator,  et  quis- 
quis  advenus  eum  manum  moverit,  ipse  sui  sanguinis  retu  existit. 

*  Le  mot  germain  que  les  écrivains  latins  rendent  par  rex  désignait 
toute  espèce  de  chefs;  les  commandants  des  plus  petites  troupes  avaient  ce 
titre,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Àmmien  ;  mais  les  grecs  se  gardaient 
d'appeler  ces  chefs  du  nom  de  ftariXâç;  ils  les  appelaient  ^71;.  Procope 
dit  du  grand  Théodoric  :  Où  toO  M^aroç  flaoïXfoc  fatÇarifoot  4Çu*atv, 
àXXà  p7}£  £u€io»  xoXgÛ(uvo$. 

4  Jubé  me  servum  tuum  ire  in  Gallias,  dit  le  roi  Childéric  à  l'empereur. 
(Frédégaire,  Epitom.,  11 .)  —  Sum  vester  servit*,  dit  le  grand  Théodoric  à 
l'empereur  Zenon.  (Jornandes,  De  reb.  getic.,  19  (57).) 


434  L'INVASION  GERMANIQUE. 

glorifier  de  lui  faire  la  guerre  ou  se  vanter  de  l'avoir 
vaincu. 

Il  est  bien  vrai  que  les  chefs  de  fédérés  s'insurgeaient 
souvent  pour  obtenir  une  augmentation  de  vivres  ou  de 
terres;  ils  ressemblaient  aux  anciennes  armées  romaines 
qui,  dès  le  temps  de  Tibère,  s'étaient  révoltées  pour  a  voir 
une  augmentation  de  solde.  Ces  luttes  n'avaient  jamais 
pour  objet  de  renverser  l'empire.  Si  un  chef  détrônait 
un  empereur,  il  se  hâtait  d'en  nommer  un  autre  et  de  se 
déclarer  son  sujet.  Les  barbares  se  battaient  entre  eux 
pour  faire  prévaloir  les  princes  de  leur  choix.  C'est  ainsi 
que  les  Wisigoths  soutinrent  d'abord  Attalus,  plus  tard 
Avitus,  tandis  que  les  Suèves  combattirent  pour  Majo- 
rien,  et  les  Burgondes  pour  Glycérius  *.  Ces  rois  germains 
ne  pensaient  pas  à  se  faire  empereurs  eux-mêmes  ;  ils 
choisissaient  toujoursdes  Romains;  pour  eux,  ils  n'osaient 
toucher  à  la  pourpre. 

Mais  il  s'accomplit  alors  un  changement  dans  la  na- 
ture du  pouvoir  impérial.  Depuis  César  et  Auguste,  les 
empereurs  avaient  été  les  chefs  des  armées  en  même 
temps  que  de  la  population  civile,  et  il  en  fut  ainsi  jus- 
qu'à Théodosc.  A  partir  d'Honorius,  il  n'y  eut  presque 
plus  que  des  armées  barbares;  elles  étaient  commandées 
par  leurs  chefs  nationaux,  et  l'empereur  n'exerçait  pas 
sur  elles  une  autorité  directe.  Le  pouvoir  militaire  et  lç 
pouvoir  civil  cessèrent  alors  d'être  dans  les  mêmes  mains. 

On  distingue  assez  nettement,  au  milieu  même  des 

fl  Voyez  sur  ces  faits  :  Sidoine,  Panégyr.  <T  Avitus;  Orose,  VU,  43;  les 
Chroniques  de  Prosper  d'Aquitaine,  à  l'année  41 4  ;  d'Idace,  à  l'année  456; 
de  Marius  d'Avenches,  a  l'année  460;  de  Cassiodore,  à  Tannée  473. 
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faits  confus  de  cette  première  moitié  du  cinquième  siè- 
cle, la  politique  des  empereurs.  En  même  temps  qu'ils 
prenaient  à  leur  service  des  armées  barbares,  ils  cher- 
chaient à  conserver  des  troupes  romaines  ;  ils  veillaient 
surtout  à  maintenir  l'autorité  hiérarchique  des  hauts 
fonctionnaires  romains  qu'on  appelait  maîtres  de  la  mi- 
lice. Ils  auraient  voulu  que  les  chefs  fédérés  fussent  sur 
le  pied  des  anciens  ducs  militaires  et  eussent  au-dessus 
d'eux  les  grands  dignitaires  de  l'empire.  C'est  pour  cela 
qu'Àrcadius  et  Honorius  refusèrent  si  obstinément  à 
Âlaric  le  rang  de  maître  de  la  milice;  ils  aimèrent 
mieux  voir  ravager  leurs  provinces  que  de  céder  sur  ce 
point-là.  L'histoire  d'Honorius  et  de  Valentinien  III  fut 
un  long  effort  pour  maintenir  l'autorité  impériale  au- 
dessus  des  chefs  barbares.  Mais  ces  barbares,  par  une 
série  d'efforts  en  sens  contraire,  finirent  par  obtenir 
deux  choses  :  d'abord,  qu'il  n'y  eût  plus  de  troupes  ro- 
maines1; ensuite,  que  les  grands  commandements  et  les 
titres  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  militaire  leur  fus- 
sent donnés. 

Dès  ce  moment,  l'empereur  n'eut  plus  aucune  auto- 
rité sur  les  armées.  11  resta  le  chef  de  l'ordre  civil  ;  les 
rois  barbares  furent  les  chefs  de  l'ordre  militaire.  Il  ar- 
riva alors  ce  qui  était  inévitable  :  le  chef  militaire,  qui 
avait  la  force  en  main,  tint  sous  lui  l'autorité  civile.  Un 
roi  wisigoth  régna  sous  le  nom  du  rhéteur  Avitus,  un 
chef  suève  sous  le  nom  de  Sévère  et  d'Anthémius  ;  les 

Us  l'obtinrent  peu  à  peu  et  par  la  force  même  des  choses  ;  c'est  ce  que 
dit  Procope,  De  bello  go  th.,  I,  1  :   àaa  xà  xûv  fiap&cpwv  ev  aùtci;  tUaaÇi, 
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rois  barbares  firent  et  défirent  les  empereurs.  C'est  ainsi 
qu'à  une  autre  époque,  et  dans  d'autres  contrées,  les 
sultans  ont  enfermé  les  califes  au  fond  de  leur  palais. 
On  ne  songea  pas  à  supprimer  l'empire  ;  on  continua  à 
lui  prodiguer  le  respect  ;  mais  on  ne  lui  laissa  aucun 
pouvoir. 

Les  mêmes  faits  se  reproduisirent  dans  les  provinces. 
L'empire  prétendait  y  maintenir  ses  fonctionnaires  ci- 
vils; aussi  trouvons-nous  des  préfets  du  prétoire  en 
Gaule  jusqu'au  milieu  du  cinquième  siècle1.  De  cette 
façon,  la  population  civile  avait  ses  administrateurs  ro- 
mains et  la  population  militaire  avait  ses  chefs  germains. 
Mais  cela  ne  put  pas  durer  longtemps.  On  devine  quels 
conflits  durent  éclater  entre  ces  deux  pouvoirs  et  quel 
fut  celui  qui  dut  céder.  Les  chefs  civils  furent  bientôt  ef- 
facés et  relégués  dans  l'ombre  ;  réduits  à  l'impuissance, 
ils  finirent  par  disparaître. 

Les  rois  barbares  prirent  leur  place.  Nous  voyons  ces 
rois,  durant  tout  le  cinquième  siècle,  briguer  les  titres 
de  proconsul  et  de  patrice  et  les  solliciter  ardemment  au- 
près du  gouvernement  impérial.  Il  y  avait  là  autre  chose 
qu'une  simple  satisfaction  de  vanité.  Ces  titres  étaient 
ceux  des  hautes  dignités  de  l'ordre  civil.  Quand  un  roi 
barbare  les  obtenait,  cela  signifiait  que  les  pouvoirs  civils 
lui  étaient  délégués  sur  le  même  territoire  où  il  exerçait 
déjà  les  pouvoirs  militaires. 

1  On  trouve  des  préfets  des  Gaules,  appartenant  à  des  familles  gallo-ro- 
maines, jusque  vers  476.  Yoy.  dom  Yaissette,  But,  du  Languedoc,  nou- 
velle édition,  t.  II,  p.  114-115.  Nous  n'avons  d'ailleurs  aucun  renseigne- 
ment sur  la  manière  dont  ces  derniers  préfets  exercèrent  leur  autorité. 
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Dès  lors  le  roi  germain  fut  à  la  fois  chef  de  soldats  et 
gouverneur  de  province.  Il  administra  ;  il  leva  les  im- 
pôts ;  ce  fut  à  lui  que  les  curies  des  villes  envoyèrent 
leurs  contributions.  11  rendit  la  justice;  il  monta  sur  le 
prétoire,  comme  les  anciens  préfets  et  fonctionnaires  im- 
périaux, et  ce  fut  devant  lui  que  les  habitants  durent 
porter  leurs  procès1.  Il  réunit  ainsi  en  lui  toutes  les 
attributions  ;  il  est  vrai  qu'il  les  tenait  de  l'empire  lui- 
même  dont  il  était  le  délégué  et  le  fonctionnaire;  mais 
ce  singulier  fonctionnaire  ne  pouvait  pas  être  révoqué; 
il  avait  les  armes  ;  il  avait  les  impôts  ;  il  pouvait  tout  et 
il  agissait  en  maître  dans  sa  province. 

L'empire  fut  alors  dans  une  situation  assez  analogue 
à  celle  où  nous  verrons  plus  tard  la  royauté  franque.  Les 
chefs  qui  paraissaient  dépendre  de  lui  étaient  incompa- 
rablement plus  forts  que  lui.  N'ayant  plus  ni  les  impôts 
ni  les  soldats  dans  sa  main,  il  ne  reçut  plus  l'obéissance 
directe  des  sujets.  Il  n'eut  plus  qu'une  suzeraineté  nomi- 
nale ;  il  fut  respecté,  mais  impuissant. 

En  476,  un  de  ces  chefs  germains,  Odoacre,  se  fit  roi 
en  Italie.  11  ne  supprima  pas  pour  cela  l'empire;  mais 
ne  voulant  pas  avoir  un  empereur  trop  près  de  lui,  il 
imagina  de  transporter  la  dignité  impériale  au  prince 
qui  régnait  à  Constantinople.  Il  y.  a  là  un  fait  qui  peut 
nous  surprendre,  mais  qui  ne  paraît  pas  avoir  surpris  les 
contemporains.  Ils  savaient  en  effet  que  Rome  et  Constan- 
tinople étaient  les  deux  capitales  d'une  même  monarchie. 
Us  ne  se  figuraient  pas,  comme  on  a  fait  depuis,  deux 

1  Voyez  les  Lettres  de  Sidoine,  passim.  Cf.  Lettre  de  saint  Rémi  à  Clo- 
vis  :  JusUiia  ex  ore  vestro  procédai)  prœtorium  tuum  omnibus  pateat. 
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empires  ;  il  n 'existait  pour  eux  qu'un  seul  État  qui  pou- 
vait avoir  légalement  deux  princes.  Celui  qui  siégeait  à 
Constantinople  portait,  aussi  bien  que  celui  qui  résidait 
à  Rome,  le  titre  officiel  d'empereur  des  Romains.  Ces 
deux  hommes  n'étaient  qu'un  seul  souverain  en  deux 
personnes;  ils  signaient  conjointement  leurs  actes  lé- 
gislatifs. Ils  ne  devaient  avoir  qu'une  volonté  et  qu'une 
âme  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  l'indivisibilité  morale 
de  l'empire,  unanimitas  imperii.  On  ne  concevait  pas 
que  l'un  d'eux  régnât  sans  l'assentiment  et  l'accord  formel 
de  l'autre,  et  c'est  pour  ce  motif  que,  durant  soixante 
ans,  on  avait  vu  chaque  nouvel  empereur  d'Occident 
commencer  par  demander  l'assentiment  de  celui  qui 
régnait  à  Constantinople1. 

Dans  cette  année 476,  le  sénat  de  Rome,  qui  était  en- 
core le  représentant  officiel  et  légal  du  monde  romain, 
adressa  une  légation  à  l'empereur  Zenon  pour  lui  dé- 
clarer que  l'empire  n'avait  besoin  que  d'un  seul  chef,  et 
pour  le  reconnaître  comme  unique  empereur  de  l'Orient 
et  de  l'Occident1.  De  son  côté  le  chef  barbare  Odoacre  lui 
fit  porter  les  insignes  impériaux,  ce  qui  était  recon- 
naître son  autorité.  Il  la  reconnut  plus  formellement  en- 
core en  sollicitant  de  lui  «  la  dignité  de  patrice  et  le 
droit  de  gouverner  les  populations  italiennes.  »  Il  obtint 

1  Jornandès,  c.  45  :  Jussu  Marciani  imperatoris  orientalis  Majorianus 
imperium  occidentale  suscepil  gubernandum.  —  Cap.  46  :  Léo  imperalor 
Anlhemium  Romœ  principem  ordinavit.  —  Chronique  d'Idace  :  Per  Avi- 
tum  legati  ad  Marcianum  miituntur  pro  unanimitate  imperii. 

*  Malchus,  Fragm.  10  :  on  t£ta;  aùtoîç  fiaotXtiaç  cù  $ioit  xo:vô;  £t  àm- 
Xpiiasi  [xo'vo;  aùroxpârcop  in  àu/fCTepoi;  tgîç  irspaat.  —  Malchus  était  contem- 
porain de  ces  événements  ;  les  fragments  qui  nous  ont  été  conservés  de  son 
livre  sont  dans  la  Collection  des  fragm.  des  hist.  grecs  de  Didot,  t.  IV. 
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ce  qu'il  demandait;  dès  lors  il  fut  à  la  fois  roi  barbare 
et  patrice  romain,  c'est-à-dire  chef  militaire  et  chef  civil 
sous  la  suzeraineté  peu  gênante  de  l'empereur. 

Les  chefs  germains  qui  occupaient  la  Gaule  firent 
comme  Odoacre;  ils  acceptèrent  pour  empereur  le  prince 
qui  régnait  à  Constantinople.  Les  rois  burgondes  parti- 
culièrement lui  prodiguèrent  les  marques  de  la  soumis- 
sion. Pendant  cinquante  années,  chacun  d'eux  sollicita 
les  dignités  de  maître  de  la  milice  et  de  patrice.  Ils  ne 
régnèrent,  ainsi  qu'ils  le  disaient  eux-mêmes,  qu'en  lui 
obéissant  ;  iJs  se  glorifiaient  d'être  des  officiers  impé- 
riaux. 

Il  n'est  donc  pas  absolument  exact  de  dire  que  l'em- 
pire romain  ait  été  détruit  en  476  ;  aux  yeux  des  con- 
temporains, il  ne  cessa  pas  d'être.  Que  son  chef  résidât 
à  Rome  ou  à  Constantinople,  peu  importait  ;  il  existait 
toujours  un  empire  romain  qui  embrassait  tout  l'ancien 
monde. 

Ce  qui  disparut,  ce  fut  la  force  de  l'empire.  Il  resta 
debout  comme  une  sorte  de  dignité  sainte  et  inviolable. 
Germains  et  Gaulois  le  respectèrent  également;  mais 
personne  ne  lui  obéit.  C'étaient  les  chefs  germains  qui 
avaient  la  force  et  l'autorité  ;  c'était  d'eux  qu'on  recevait 
des  ordres,  à  eux  qu'on  devait  se  soumettre.  Toutefois 
ce  n'est  pas  un  fait  insignifiant  dans  l'histoire  que  ces 
chefs  barbares  se  soient  considérés  comme  des  délégués 
d'un  pouvoir  plus  haut,  et  il  n'a  pas  été  sans  conséquence 
qu'ils  aient  laissé  le  grand  nom  de  l'empire  planer  au- 
dessus  d'eux. 


430  L'INVASION  GERMANIQUE. 


CHAPITRE  X 

Gomment  les  rois  francs  sont  devenus  les  maîtres 
de  la  Gaule. 

Les  Francs  n'étaient  pas  un  des  anciens  peuples  ger- 
mains. Ni  Tacite,  ni  Strabon,  ni  Pline,  n'ont  connu  leur 
nom  ;  il  n'apparaît  dans  l'histoire  qu'au  troisième  siècle 
de  l'ère  chrétienne.  Ils  étaient  les  restes  de  peuples  au- 
trefois puissants,  les  Bructères,  les  Tenctères,  les  Cha- 
maves,  les  Ansibariens,  les  Sicambres.  Us  formaient  des 
bandes  émigrantes  et  guerrières,  à  qui  les  révolutions 
intérieures  plus  encore  que  l'amour  des  combats  avaient 
donné  naissance.  Peu  nombreux,  nullement  unis,  n'a- 
gissant jamais  de  concert,  ils  se  montrent  toujours  en 
petites  troupes;  jamais  on  ne  les  voit  former  ni  un  grand 
peuple  ni  une  grande  armée. 

Placés  d'abord  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  c'est-à-dire 
entre  l'empire  romain  et  les  Saxons,  ils  sont  toujours  les 
ennemis  des  Saxons  et  presque  toujours  les  amis  de 
l'empire.  Ils  demandent  sans  cesse  à  être  admis  sur  la 
terre  romaine  comme  laboureurs  ou  comme  soldats. 
Quelques-uns  essayent  d'entrer  de  force,  font  des  incur- 
sions, sont  toujours  repoussés  ;  mais  ils  réussissent  par 
leurs  défaites  mêmes  ;  ils  sont  amenés  dans  Pempire 
comme  captifs  ou  comme  colons l. 

1  Àmmien ,  XVII ,  8  :  Franco*  aggressu*  percuîsii  et  precantes  poiiut 
quant  resiêtenles,  dedenle*  se  cum  opibtis  liberisque  suscepit....  Chamatos 
adortm,  partira  cecidit,  partim  campegit  in  vincula.  —  Eumène,  Pane* 
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Au  commencement  du  cinquième  siècle,  il  ne  restait 
presque  plus  de  Francs  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ils 
étaient  tous  dans  l'empire  ;  mais  aussi  tous  étaient  sujets 
de  l'empire1. 

On  pouvait  distinguer  parmi  eux  plusieurs  catégories. 
Il  y  avait  d'abord  ceux  qui  étaient  esclaves  ou  colons  et 
qui  vivaient  disséminés  sur  les  terres  des  propriétaires 
gallo-romains.  Il  y  avait  ensuite  les  lètes,  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  serviteurs  et  soldats  de  l'empire  ;  on  en 
compte,  d'après  la  Notilia  imperii,  neuf  troupes  d'infan- 
terie et  trois  de  cavalerie  ;  ils  tenaient  garnison  dans 
différentes  villes  de  la  Gaule,  en  Espagne,  en  Italie,  jus- 
que dans  l'Egypte  et  la  Mésopotamie  et  dans  la  garde 
même  des  empereurs.  Il  y  avait,  en  troisième  lieu,  quel- 
ques groupes  de  Francs  qui,  plus  heureux  et  mieux 
traités,  formaient  des  corps  de  soldats  fédérés  et  occu- 
paient avec  leurs  familles  d'assez  vastes  cantonnements 
dans  le  bassin  de  l'Escaut  ou  sur  la  rive  du  Rhin,  près 
des  frontières  qu'ils  avaient  la  charge  de  défendre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  colons  et  des 
lètes  francs  ;  ils  ont  vécu  obscurs  et  se  sont  perdus  au 
sein  des  populations  ;  mais  les  groupes  de  fédérés  ont  eu 
me  histoire  plus  brillante. 

Ils  ressemblaient  aux  armées  wisigothique  et  bur- 

yyr.,  VII,  6,  2  :  Intimas  Franciœ  nationes  a  propriis  sedibus  avulsas,  ut 
m  desertis  Galliœ  regionibus  collocarentur. 

1  Cassiodore,  Hist.,  IV,  15  :  Constant  imperator  Francos  Romanorum 
subjecit  imperio.  —  Chronique  d'Idacc  :  Victi  Franci  a  Constante.  — 
Julien  incorpora  les  Saliens  dans  son  armée  (Zosime,  III,  8);  Valenti- 
nien  I"  avait  une  garde  de  Francs  (Sulpice  Alexander,  dans  Grégoire  de 
Tours,  II,  9). 
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gonde,  à  cela  près  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  faibles. 
Le  gouvernement  impérial  eut  toujours  assez  d'adresse 
pour  les  tenir  divisés  en  petits  corps  indépendants  les 
uns  des  autres.  Aussi  lui  fut-il  assez  facile  de  les  main- 
tenir dans  l'obéissance.  Si  parfois  une  de  leurs  bandes 
venait  à  se  montrer  exigeante  et  prétendait  agrandir  ses 
cantonnements,  ainsi  que  fit  un  jour  celle  de  Chlodion, 
il  n'était  pas  très-malaisé  de  la  réprimer  par  la  force. 
On  voit  même  que  le  gouvernement  impérial  osait  quel- 
quefois nommer  lui-même  leurs  chefs1,  ce  qu'il  n'eût 
pas  pu  faire  à  l'égard  des  Wisigoths  et  des  Burgondes. 
Ces  chefs,  qui  recevaient  de  leurs  soldats  le  titre  de  rois, 
étaient  des  officiers  au  service  de  l'empire.  Ils  figuraient 
dans  la  hiérarchie  militaire  ;  ils  prenaient  rang  de  ducs 
et  ils  avaient  au-dessus  deux  le  maître  des  soldats,  re- 
présentant de  l'empereur. 

Pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  les  Francs  obéirent 
à  l'empire  romain1.  Cette  vérité  est  attestée  parla  loi 


1  Libanius,  Orat.  111,  p.  137  :  Redores  a  nobis  admiserunt  tanquam 
eorum  quœ  agerent  inspe dores.  —  Claudien,  Laudes  Stilichonis,  I,  237  : 
Provincia  missos  expellet  potius  fasces  quant  Franchi  reges  quos  dederi*. 
—  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  II,  12. 

*  Ils  se  révoltèrent  quelquefois  ou  essayèrent  d'étendre  leurs  cantonne- 
ments; mais  ils  furent  remis  dans  l'obéissance.  Francorum  barbariem 
immensis  cœdibus  servir  eromano  imperioAetiuscoegit.  (Jornandès,  De  reb. 
get.jC.  Il  (34).)  —  Pars  Galliarum  propinqua  Rheno  quant  Franci  pos- 
sidendam  occupaverant  Aetii  armis  recepia.  (Chronique  de  Prosper  d'Aquil., 
an.  428  ;  Cassiodore,  Chron.,  ibidem.)  —  Sidoine  Apollinaire  raconte  com- 
ment Chlodion  envahit  le  territoire  d'Àrras  dégarni  de  troupes,  Francus 
Chloio  patentes  Atrebatum  agros  pervaserat,  et  comment  il  fut  repoussé 
par  Àétius.  (Sidoine,  Panégyr,  de  Majorien,  vers  210  etsuiv.)  Il  réussit 
pourtant  à  s'étendre  jusqu'à  la  Somme  (Grégoire  de  Tours,  II,  9).  Mérovée, 
qui  vint  après  lui,  suivit  Aétius  dans  la  lutte  contre  les  Huns. 
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salique  elle-même  ;  quand  ils  écrivirent  ce  code,  ils  se 
souvenaient  encore  «  du  joug  très-dur  que  les  Romains 
avaient  fait  peser  sur  leurs  têtes1.  » 

Quelques  traits  de  leur  histoire  ont  échappé  à  l'oubli 
et  peignent  bien  leur  situation.  Un  de  leurs  chefs  nommé 
Chlodion  étant  mort,  ses  deux  fils  se  disputent  son  com- 
mandement ;  l'un  l'obtient  de  la  volonté  des  guerriers; 
l'autre  va  porter  à  Rome  ses  réclamations  ;  il  s'adresse 
au  Maître  des  soldats  Aétius  et  à  l'empereur  Valenti- 
nien  III,  obtient  d'eux  de  l'argent,  et  en  retour  se  lie  à 
eux  par  les  nœuds  les  plus  étroits  de  la  clientèle1. 

Dn  chroniqueur  qui  écrivait  au  septième  siècle  rap- 
porte une  tradition  qui  lui  venait  certainement  du  cin- 
quième ;  il  raconte  que  le  chef  franc  Childéric,  le  père 
de  Clovis,  fut  dépouillé  de  son  commandement,  vers 
457,  par  son  supérieur  hiérarchique,  le  Maître  des  sol- 
dats jEgidius.  Pendant  plusieurs  années,  les  Francs 
n'eurent  pas  de  chef  national  ;  ils  obéirent  directement 
et  sans  intermédiaire  au  fonctionnaire  impérial  et  ils 
payèrent  même  des  impôts  au  fisc5.  Quelques  années 
s'étant  ainsi  écoulées,  le  sceptre  impérial  changea  de 

1  Deuxième  prologue  de  la  loi  salique  (Pardessus,  p.  345)  :  Romano- 
rumjugum  durissimum  de  suis  cervicibus  exctosserunt. 

1  Ce  fait  est  attesté  par  l'historien  Priscus,  qui  déclare  s'être  rencontré  à 
Rome,  dans  une  de  ses  ambassades,  avec  le  jeune  prince  Franc  :  Ôv  xara 
rf.v  Ptopttiv  tïJoacv.  (Priscus,  fragm.  16,  éd.  Dindorf,  p.  3*29.) 

5  JEgidius  omnes  Francos  singulis  aureis  tributatrit;  Mi  acquiescentes 
impleverunt.  La  suite  du  récit  marque  que  cet  argent  était  porté  dans  la 
capitale  de  l'empire.  jEgidius  était  magister  militum  pour  la  Gaule.  (Gré- 
goire de  Tours,  II,  11;  Sidoine,  Carmina,y,  552.).—  Ce  n'était  pas  la  pre- 
mière fois  qu'on  soumettait  au  payement  de  l'impôt  les  Germains  établis 
dans  les  limites  de  l'empire  ;  Julianus  barbaros  tributario*  fecit  ac  vecti- 
gales  (Ammien,  XX,  4);  Ips  exemples  de  cela  sont  nombreux. 

l28 
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main  et  iEgidius  tomba  en  disgrâce  ;  Childéric  se  pré- 
senta alors  devant  le  nouveau  prince  et  lui  dit  :  c  Je  suis 
ton  serviteur  ;  ordonne-moi  d'aller  en  Gaule,  et  je  te 
vengerai  d'iEgidius1.  »  L'empereur  agréa  sa  demande;  il  • 
lui  donna  de  l'argent  et  tous  les  moyens  de  retourner 
dans  son  pays.  Childéric  redevint  ainsi  chef  des  Francs 
par  la  volonté  de  l'empereur.  On  ne  sait  s'il  continua  à 
lever  des  contributions  sur  ses  compatriotes  au  profit  de 
l'empire  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fit  la  guerre 
contre  d'autres  Germains,  sous  les  ordres  du  fonction- 
naire romain  Paulus,  et  qu'il  combattit  tour  à  tour  les 
Wisigoths  et  les  Saxons.  Ce  récit  du  chroniqueur  mar- 
que au  moins  quelle  idée  les  hommes  se  faisaient  alors 
d'un  roi  franc1. 

Il  nous  a  été  conservé  une  lettre  adressée  à  Clovis  par 
saint  Rémi,  archevêque  de  Reims,  vers  l'année  481,  au 
début  de  la  carrière  du  chef  franc.  «  Nous  avons  appris, 

1  Dixit  Childericu*  ad  imperatorem  :  Jubé  me  servum  iuum  ire  in 
Gallias;  furorem  indignaiionis  tuœ  super  Jïgidio  ulciscar. 

9  Cette  tradition  est  rapportée  par  Frédégaire  (Epitomata ,  c.  11,  édit. 
Guadet  et  Taranne,  t.  11,  p.  292).  —  Elle  a  un  caractère  tel,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  supposer  qu'elle  ait  été  imaginée  après  le  règne  de 
Clovis;  ce  ne  sont  pas  les  générations  suivantes  qui  ont  pu  inventer 
que  les  Francs  aient  payé  tribut  a  l'empire;  elle  est  donc  contemporaine 
de  Childéric.  Avant  d'arriver  jusqu'à  Frédégaire,  elle  n'a  pas  manqué  de 
subir  quelques  altérations  ;  ainsi,  la  destitution  du  chef  franc  est  exprimée 
sous  celte  forme  :  Franci  eum  de  regno  ejiciunl;  l'obéissance  au  fonction- 
naire romain  est  marquée  ainsi  :  Franci  JEgidium  regem  adteiscunt*  Mais 
ce  qui  n'est  pas  oublié,  c'est  le  lourd  tribut  payé  à  l'empereur.  Frédégaire 
commet  d'ailleurs  un  anachronisme  quand  il  dit  que  la  capitale  était  alors 
Conatantinople,  et  que  l'empereur  s'appelait  Maurice.  Ces  erreurs  ne  par- 
tent pas  sur  les  traits  caractéristiques  de  l'anecdote.  Le  récit  de  Grégoire 
de  Tours  est  plus  bref,  mais  ne  contredit  pas  celui  de  Frédégaire  et 
il  marque  l'obéissance  des  Francs  au  magieter  miliium  de  l'empire. 
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dit  le  prélat,  que  tu  as  pris  en  main  le  commandement 
militaire,  ainsi  que  l'ont  eu  tes  ancêtres.  »  C'est  par 
cette  expression  qu'il  désigne  ce  qu'on  a  depuis  appelé 
l'avènement  de  Clovis  au  trône.  L'évèque  ajoute,  à  la 
vérité,  qu'il  rend  la  justice,  et  que,  comme  les  fonction- 
naires romains,  il  siège  sur  un  prétoire.  On  sait  en  effet 
que  tous  ces  chefs  militaires,  dans  l'étendue  de  leurs 
cantonnements,  avaient  le  droit  de  justice  et  l'autorité 
administrative  ;  il  n'y  avait  plus  de  fonctionnaires  civils 
à  côté  d'eux.  Le  terme  par  lequel  le  prélat  désigne  le 
pouvoir  de  Clovis  est  signiûcatif  ;  il  l'appelle  benefkium; 
ce  mot,  dans  la  langue  latine  de  ce  temps-là,  signifiait 
une  délégation,  une  possession  précaire  et  révocable  ;  il 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  cette  sorte  de  pouvoir  em- 
prunté qu'on  exerce  au  nom  d'un  autre.  Quant  au  terri- 
toire sur  lequel  s'étendait  l'autorité  de  Clovis,  l'évèque 
ne  l'appelle  pas  du  nom  de  royaume  ;  il  l'appelle  pro- 
vince, et  ce  mot  ne  pouvait  en  aucune  façon  s'appliquer 
à  un  état  indépendant1.   Cette  lettre  permet  de  juger 

1  Cette  lettre  de  S.  Rémi  est  dans  dom  Bouquet  (t.  IV,  p.  51).  Elle  ne 
porte  pas  de  date  ;  mais  le  ton  qu'emploie  le  prélat,  la  nature  des  conseils 
qu'il  donne  et  qui  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  un  jeune  homme,  tout  indique 
que  cette  lettre  est  du  commencement  de  la  carrière  du  chef  franc.  —  On  a 
cru  voir  une  allusion  à  la  conversion  de  Clovis  dans  les  mots  tacerdotibus 
luis  honorem  debebis  déferre.  Il  s'agit  de  prêtres  et  d'évèques  chrétiens, 
comme  il  y  en  avait  dans  tous  les  cantonnements  des  armées  fédérées.  Ces 
prêtres,  comme  chefs  naturels  de  la  population  civile,  exerçaient  déjà 
quelque  influence,  et  il  n'était  pas  surprenant  que  les  chefs  barbares,  même 
idolâtres,  dussent  s'entourer  de  leurs  conseils.  Childéric,  père  de  Clovis, 
était  païen  -,  il  faisait  pourtant  des  dons  de  terres  aux  églises  chrétiennes  ; 
c'est  ce  que  nous  apprend  son  petit  -fils  Clotaire  I",  dans  sa  Consiitutio 
de  560,  article  2.  Il  n'y  a  pas  dans  la  lettre  de  S.  Rémi  un  seul  mot  qui 
indique  que  Clovis  fût  déjà  chrétien  ;  comparez  cette  lettre  à  celle  que  le 
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sous  quel  aspect  la  situation  apparaissait  aux  contempo- 
rains :  saint  Rémi  regardait  Clovis  comme  un  chef  mi- 
litaire subordonné,  au  moins  nominalement,  à  l'empire; 
il  est  vraisemblable  que  les  Gaulois,  les  Francs,  et  Clo- 
vis lui-même,  pensaient  comme  le  prélat. 

En  l'année  486,  quatre  armées  vivaient  sur  le  sol  de 
la  Gaule.  Trois  étaient  composées  de  Germains;  c'étaient 
celles  des  Wisigoths,  des  Burgondes  et  des  Francs.  Une 
quatrième  était  formée  de  quelques  Bretons  insulaires 
et  de  plusieurs  corps  de  soldats  romains  qui,  cantonnés 
jadis  dans  ces  contrées,  y  vivaient  avec  leurs  familles  et 
s'y  perpétuaient1.  Après  avoir  obéi  à  jEgidius  ils  obéis- 
saient alors  à  Syagrius  son  (ils. 

Ce  personnage  ne  portait  aucun  des  titres  de  la  hié- 
rarchie impériale  ;  il  n'était  pas  gouverneur  de  province, 
préfet  du  prétoire,  Maître  des  soldats  ;  il  se  faisait  ap- 
peler roi1.  Cette  qualification  ne  lui  donnait  aucune 
autorité  légale  sur  les  cités  gauloises;  elle  ne  pouvait 
désigner  qu'un  commandement  militaire;  Syagrius  était 
roi  des  soldats  romains,  comme  d'autres  étaient  rois  des 

même  prélat  écrivit  à  Clovis  converti,  au  sujet  de  la  mort  de  sa  soeur;  dans 
la  seconde,  il  parle  de  la  religion;  il  n'en  dit  pas  un  mot  dans  la  première. 
Dans  la  seconde,  écrite  après  les  victoires  de  Clovis,  il  lui  dit  :  Gloria 
vestra,  populorum  capul  estis  ;  dans  la  première,  il  ne  parle  que  de  l'hé- 
ritage qu'il  tient  de  son  père,  paiernas  opes,  et  ne  fait  nulle  allusion  à  la 
puissance  qu'il  acquit  par  lui-même. 

1  Procope,  De  bello  gothico,  I,  12  :  2rpartô>Tai  frup-aitov  iç  raXXuv  toç 
iffxaTÎac  ©uXax-îiç  Évixa  tTrraxaro  •  ci  £ti  gAte  I;  Pwpnv  orcwç  àiraviiç&uaiv 
*xgvt!;,  où  (/.Tiv  guti  irpoo^uptlv  àpttâvoiç  fkuXoaivG'..... 

*  Grégoire  de  Tours,  II,  27  :  Syagrius  rex  Romanorum.  —  Les  deux 
termes  rex  et  romanorum  étaient  également  contraires  aux  usages  de  la 
chancellerie  impériale  ;  il  n'est  pas  possible  que  ce  titre  ail  été  conféré  à 
Syagrius  par  l'empire. 
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soldats  francs,  wisigoths  ou  burgondes.  Il  est  possible 
qu'il  fût  plus  attaché  à  l'empire  que  les  trois  chefs  bar- 
bares; mais  on  ne  voit  à  aucun  signe  qu'il  en  fût  le  re- 
présentant officiel.  Il  n'obéissait  ni  plus  ni  moins  qu'eux 
à  l'autorité  impériale  qui  siégeait  alors  à  Constantinople. 
Les  Gaulois  virent-ils  en  lui  un  représentant  de  leur  natio- 
nalité? C'est  une  conjecture  que  l'on  peut  faire,  mais 
qui  ne  s'appuie  sur  aucun  document  ni  aucun  fait.  Rien 
ne  prouve  que  les  cités  gauloises  l'aient  préféré  aux  chefs 
germains,  et  il  est  avéré  qu'elles  firent  peu  d'efforts  pour 
le  soutenir. 

Chacun  de  ces  quatre  chefs  exerçait  son  commande- 
ment militaire  sur  une  partie  de  la  Gaule  :  le  roi  des 
Wisigoths  au  sud  de  la  Loire,  le  roi  des  Burgondes  dans 
la  vallée  du  Rhône,  le  roi  des  Romains  entre  la  Loire  et 
la  Somme,  le  roi  des  Francs  sur  l'Escaut.  La  Gaule  se 
partageait  entre  eux,  en  ce  sens  que  chaque  région  de- 
vait nourrir  leurs  soldats,  et  qu'à  défaut  de  fonction- 
naires civils  c'était  à  eux  qu'il  fallait  payer  les  impôts. 

Ces  armées,  qui  n'avaient  aucun  lien  entre  elles,  et 
que  ni  l'autorité  impériale  ni  la  population  gauloise  n'a- 
vait intérêt  à  maintenir  en  harmonie,  devaient  inévita- 
blement entrer  en  lutte.  Il  suffisait  que  les  chefs  fussent 
ambitieux  ou  les  soldats  cupides.  Depuis  un  siècle,  toute 
armée  fédérée  s'était  efforcée  d'agrandir  ses  cantonne- 
ments, soit  aux  dépens  de  l'empire,  soit  aux  dépens  des 
autres  armées.  Ces  barbares  n'avaient  pas  cessé  de  se 
disputer  ce  qu'on  appelait  la  possession  des  cités  gau- 
loises, c'est-à-dire  les  revenus  qu'elles  procuraient.  Ainsi 
les  Wisigoths  et  les  Burgondes  s'étaient  perpétuellement 
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fait  la  guerre  pour  décider  qui  des  deux  aurait  l'Au- 
vergne dans  son  lot.  Les  cités  prenaient  quelquefois  parti 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres;  elles  ouvraient  ou  fer- 
maient leurs  portes  suivant  leurs  préférences,  et  il  leur 
arrivait  parfois  d'être  cruellement  mises  à  sac  lorsque 
celui  qu'elles  avaient  repoussé  se  trouvait  être  le  vain- 
queur. Toute  l'histoire  de  la  Gaule  au  cinquième  siècle 
est  remplie  de  cette  sorte  de  luttes. 

Des  quatre  armées  qui  occupaient  le  pays  en  486,  la 
moins  nombreuse  était  celle  de  Clovis;  elle  était  aussi  la 
plus  pauvre,  et  elle  avait  plus  besoin  qu'aucune  autre 
d'agrandir  son  lot.  Clovis  attaqua  successivement  les 
trois  autres  chefs,  en  commençant  par  le  plus  faible. 
Syagrius,  dont  l'autorité  était  mal  établie,  fut  aisément 
vaincu.  Ce  chef  écarté,  Clovis  se  trouva  en  présence  des 
cités  gauloises  et  de  ces  corps  de  troupes  romaines  qui 
occupaient  à  demeure  fixe,  et  presque  par  droit  hérédi- 
taire, divers  cantons  entre  la  Somme  et  la  Loire.  Pen- 
dant dix  années  Clovis  lutta  ou  négocia  tour  à  tour  avec 
chacune  de  ces  cités  et  chacun  de  ces  corps  de  troupes. 
Il  y  eut  là  une  série  de  petits  combats  et  de  petits  traités 
dont  le  détail  nous  échappe,  mais  dont  le  résultat  défi- 
nitif est  bien  connu.  Les  cités  firent  à  la  fin  alliance 
avec  Clovis  à  des  conditions  telles  que  les  Gaulois  et  les 
Francs  «  devaient  former  un  même  peuple  *.  »  Quant  aux 
corps  de  troupes,  après  avoir  longtemps  lutté  et  sans 
avoir  été  vaincus,  «  ils  se  donnèrent  au  chef  franc  ;  »  ils 
gardèrent  d'ailleurs  sous  ce  nouveau  commandement 

1  Procope,  De  bello  gotliico,  I,  12  :  i;  l*%  Xowv  ouviAAgvtic.  L'union  no 
parait  s'être  faite  qu'après  que  Clovis  fut  devenu  chrétien. 
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leur  organisation  militaire  toute  romaine  ;  t  le9  fils  et 
les  petits-fils  de  ces  soldats  romains  continuèrent  à  for* 
mer  des  corps  séparés,  avec  les  mêmes  registres  et  les 
mêmes  cadres  qu'ils  avaient  eus  sous  l'empire.  »  c  On 
les  reconnaît  encore  aujourd'hui,  dit  un  historien  du 
siècle  suivant  ;  ils  marchent  sous  leurs  vieilles  enseignes; 
ils  ont  les  mêmes  règlements  qu'autrefois  ;  ils  ont  en- 
core l'ancien  uniforme  militaire  des  armées  romaines  '.  » 

Glovis  s'étant  fait  ainsi  une  armée  de  Francs  et  de 
Romains  se  trouva  aussi  puissant  que  les  rois  des  Bur- 
gondes  et  des  Wisigoths.  11  engagea  alors  de  nouvelles 
luttes  contre  ces  deux  chefs  barbares,  et  les  vainquit  l'un 
après  l'autre.  11  arriva  ainsi  que  des  quatre  armées  que 
nous  avons  comptées  en  Gaule  il  n'en  resta  plus  qu'une  ; 
Clovis  fut  le  seul  chef  militaire  de  tout  le  pays. 

C'est  de  cette  façon  que  Glovis  a  conquis  la  Gaule.  Il 
l'a  conquise,  non  sur  l'empire  romain  dont  il  ne  fut 
jamais  l'ennemi,  mais  sur  trois  autres  chefs  d'armée 
semblables  à  lui-même.  Il  n'y  a  dans  ces  faits  rien  qui 
ressemble  à  la  conquête  d'une  race  par  une  autre  race. 
Clovis  n'a  pas  fait  la  guerre  à  la  population  gauloise. 
Sauf  quelques  villes  qui  avaient  pris  parti  pour  les  au- 

1  Procope,  ibid.  :  STpanûroi  Ai  Pù>{icuû>v  <x?à;  tôcaav,  xat  lç  àiw«Yovou{ 
tq6ç  açsrspGuç  aàftiravra  itapai«'p.^avTiç  AuawaavTO  xà  nârpia  ffo,  â  &h 
Of&fitvGi  Kal  Iç  ijU  TT)ps?v  àÇioôatv.  Êx  Ti  fàp  tûv  xaraX^ywv  lç  ro£t  toû 
X^cvou  ^TiXoSvTâU  U  o&<  waXai  rarrofavot  i<rrpaTtûaavTO,  xal  <m|/.iïa  rà  af  irtpa 
iirafo'fuvti  iç  fxaxw  xaôîaravTai ,  vopoïc  Tt  rot;  irarptot;  Iç  àtl  x?**VTal»  **l 
vyfipcL  tmv  pMpMtttv  JiaoâÇoum.  —  Clovis  n'avait  pas  seulement  des  Francs 
dans  son  armée  ;  les  chroniques  signalent  un  Gallo-Romain,  Àurélianus,  qui 
combattait  à  Tolbiac;  il  s'empara,  pour  Clovis,  de  la  ville  de  Melun,  et  en 
fut  nommé  duc.  (Vita  S.  Remigii,  ab  Hincmaro,  32  et  34;  Frédégaira, 
EpU.,  18  ;  Gesta  Franco rum,  14.) 
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1res  chefs  ou  qui  avaient  dispute  sur  le  chiffre  des  im- 
pôts à  payer,  cette  population  n'avait  pas  été  attaquée 
par  lui.  Elle  avait  assisté  impassible  et  presque  indiffé- 
rente à  des  querelles  entre  chefs  d'armées  qui  lui  étaient 
également  étrangers.  Saint  Rémi  qui  était  un  Gaulois  ne 
cessa  pas  d'être  l'ami  de  Clovis  ;  ce  n'est  certes  pas  qu'il 
fût  traître  à  sa  patrie  ;  mais  c'est  qu'il  ne  voyait  ni  dans 
le  chef  franc  un  envahisseur,  ni  dans  ces  événements 
une  conquête  de  son  pays.  Grégoire  de  Tours  est  aussi 
un  Gaulois;  jamais  il  ne  présente  Clovis  comme  un  en- 
nemi ou  un  vainqueur  de  sa  race !.  Les  évoques  du  Midi, 
qui  étaient  tous  des  Gaulois,  représentaient  alors  mieux 
que  personne  les  intérêts,  les  opinions,  les  vœux  et  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  patriotisme  des  cités;  ils 
étaient  pour  la  plupart  les  amis  de  Clovis  et  les  enne- 
mis des  Wisigoths  et  des  Burgondes. 

Clovis  étant  ainsi  devenu  maître  du  pays,  quelle  sorte 
de  pouvoir  devait-il  exercer  sur  les  Gaulois?  Ne  les  ayant 
pas  vaincus,  il  ne  pouvait  pas  régner  sur  eux  par  droit 
de  conquête.  Quant  aies  traiter  en  peuple  libre  et  à  leur 
demander  de  l'élire  pour  roi,  personne  ne  pouvait  y  pen- 
ser. Il  ne  se  présentait  qu'une  seule  manière  de  les  gou- 
verner. Clovis  voyait  devant  lui,  toujours  debout,  l'em- 


1  Grégoire  de  Tours  (Hist.  Franc,  V,  prologue)  résume  l'histoire  de 
Clovis  par  ces  mots  :  Adoersos  reges  interfecit,  noxias  génies  elisit,  patrias 
génies  subjugaviL  Adversos  reges  désigne  les  rois,  comme  Alaric,  Gon- 
debaud,  Syagrius;  noxias  gentest  sous  la  plume  de  Grégoire  de  Tours,  ne 
saurait  s'appliquer  aux  Gaulois  catholiques,  et  ne  peut  désigner  que  dos 
païens  ou  des  ariens;  patrias  génies  signifie  les  petits  corps  francs  que 
Clovis  mit  sous  son  autorité  en  assassinant  leurs  chefs.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
qui  indique  une  victoire  remportée  sur  l'empire  ou  sur  la  Gaule. 
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pire  romain  ;  il  savait  que  les  Gaulois,  qui  s'appelaient 
eux-mêmes  Romains,  ne  connaissaient  d'autre  autorité 
légale  que  celle  de  cet  empire.  Lui-même,  comme  son 
père  Childéric  et  comme  les  autres  ehefs  germains  qu'il 
avait  vaincus,  était  accoutumé  à  l'idée  d'être  subor- 
donné au  pouvoir  impérial.  Cette  subordination  ne  le 
gênait  en  rien  et  pouvait  lui  être  utile.  11  ût  donc  ce 
que  tous  les  chefs  germains  avaient  fait  avant  lui  :  il 
gouverna  les  Romains  à  titre  de  délégué  et  de  représen- 
tant de  l'autorité  romaine. 

La  cour  de  Constantinople  avait  le  même  intérêt  à 
conférer  cette  délégation  que  Clovis  à  la  recevoir  ;  car 
elle  avait  pour  politique  de  conserver  avec  soin  sa  suze- 
raineté nominale  sur  toutes  les  parties  de  l'empire,  es- 
pérant reprendre  un  jour  l'autorité  réelle,  comme  Jus- 
tinien  y  réussit  en  effet  pour  l'Italie  et  pour  l'Afrique. 
L'empereur  Ànastase  qui,  en  ce  moment  même,  avait 
besoin  des  forces  de  Clovis  pour  tenir  les  Goths  en  échec, 
fut  heureux  de  pouvoir  donner  au  chef  franc  le  titre  de 
Maître  des  soldats  et  celui  de  Patrice  des  Romains  ;  le 
premier  était  le  signe  de  l'autorité  militaire,  le  second 
de  l'autorité  civile.  L'empereur  y  ajouta  même  le  titre 
de  consul,  qui  ne  conférait  aucun  pouvoir,  mais  qui 
était  encore,  aux  yeux  de  tous,  «  le  plus  grand  honneur 
qu'un  mortel  pût  obtenir.  »  Il  lui  envoya  tous  les  insignes 
de  cette  dignité1.  Ce  qui  peut  paraître  aux  hommes  de 

1  Grégoire  de  Tours,  II,  38  :  Chlodovechus  ab  Anaslaêio  imper atore 
codicillos  de  consulatu  accepit  et  tunica  blatea  indutus  est  et  chlamyde. 
-  Cf.  Gesta  regurn  Francorum,  17;  Vila  S.  Remigii,  c.  55.  —  Aimoin, 
c.  22  :  Epistolas  suscepit  Anastasii,  in  quibus  hoc  continebatur  quod 
complétaient  sibi  et  senatoribus  eum  esse  patricium  Romanorum.  Il  n'y 
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nos  jours  une  formalité  vainc  et  puérile,  fut  pour  les 
hommes  de  ce  temps-là  un  événement  considérable.  Les 
Francs  et  les  Gallo-Romains  attribuèrent  la  plus  grande 
importance  au  présent  de  l'empereur  Ànastase.  Clovis 
célébra  à  Tours,  le  1er  janvier  509,  son  entrée  en  charge 
comme  consul,  avec  toute  la  solennité  et  suivant  le  céré- 
monial qui  était  en  usage  dans  l'empire.  Le  chroniqueur 
ajoute  «  qu'à  partir  de  ce  jour  on  lui  parla  comme  à  un 
consul  et  à  un  empereur.  »  Il  était  en  effet  devenu  un 
haut  dignitaire  de  l'empire  romain. 

11  n'était  facile  à  Clovis  ni  de  fonder  un  gouvernement 
nouveau  ni  de  renverser  celui  auquel  les  hommes  étaient 
accoutumés.  Une  seule  chose  était  possible  et  était  en 
même  temps  conforme  auxhabitudesd'espritde  ce  temps- 
là,  c'était  qu'il  exerçât,  à  titre  de  délégué  ou  d'intermé- 
diaire des  empereurs,  l'autorité  impériale  \ 

Aussi  ne  prit-il  jamais  le  titre  de  roi  des  Gaulois  ;  ce 
titre  n'aurait  pas  eu  de  sens.  11  n'était  roi  que  des  Francs  ; 
à  l'égard  des  Gaulois  il  était,  comme  les  anciens  préfets 
du  prétoire,  un  représentant  de  l'empire. 

Dans  ses  actes  officiels,  Clovis  s'intitulait  rex  Franco- 
rum  et  vir  illuster.  Ce  titre  d'homme  illustre  n'était  pas 
une  appellation  élogieuse  ;  c'était  un  terme  officiel  qui 
était  usité  depuis  deux  siècles  dans  l'empire  romain  et 

avait  rien  de  surprenant  à  ce  qu'un  Franc  fût  consul  ;  quatre  Francs  l'ayaient 
été  avant  Clovis  :  Dagalaïphe  en  366,  Mérobaude  en  377,  Richomer  en  384, 
Bauto  en  385. 11  est  d'ailleurs  possible  que  ces  codicilli  ne  fussent  qu'un 
diplôme  honoraire. 

1  Cela  est  exprimé  clairement  dans  la  Vie  de  S.  Hemi  :  Remigiut  prœ- 
dixit  qualiter  successura  ejus  potieritas  regnum  euet  gttbernalura  omnh 
que  romjju  dionitate  politura.  (Vita  Remigii,  c.  37.) 
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qui  désignait  formellement  les  fonctionnaires  du  rang 
supérieur  tels  que  les  préfets  du  prétoire.  Les  mots  rex 
Francorum  marquaient  l'autorité  de  Clovis  sur  les  guer^ 
riers  francs  ;  les  mots  vir  illuster  indiquaient  son  rang 
dans  la  hiérarchie  impériale  et  l'autorité  qu'il  exerçait 
sur  la  population  gauloise.  Un  prologue  de  la  loi  salique 
appelle  Clovis  roi  et  proconsul.  Un  hagiographe  le  qualifie 
roi  des  Francs  et  prince  de  la  population  romaine1.  Il 
fallait  un  double  titre  pour  marquer  la  double  nature 
de  son  pouvoir. 

L'histoire  de  Théodoric  le  Grand  éclaire  celle  de  Clovis  ; 
voici  comment  elle  est  racontée  par  l'historien  desGoths, 
Jornandès  :  «  L'empereur  Zenon  ayant  appris  que  Théo- 
doric avait  été  élu  roi  par  les  siens  agréa  ce  choix  et  or- 
donna au  nouveau  chef  de  se  rendre  en  sa  présence.  Il 
lui  fit  le  plus  honorable  accueil  et  lui  donna  rang  parmi 
les  dignitaires  du  palais.  Plus  tard,  il  le  nomma  Maître 
des  soldats'  ;  il  le  fit  môme  consul,  ce  qui  est  considéré 
comme  le  bien  suprême  et  le  premier  honneur  de  ce 
monde*.  Le  roi  Théodoric  s'était  lié  à  l'empereur  par  un 
engagement  personnel  ;  il  était  devenu  son  fils  d'armes 
et  son  client.  Il  lui  dit  un  jour  :  «  Rien  ne  me  manque 
depuis  que  je  suis  votre  serviteur;  je  prie  cependant 
Votre  Bonté  d'écouter  favorablement  le  vœu  de  mon 
cœur.  »  La  permission  de  parler  librement  lui  ayant  été 
donnée,  il  ajouta  :  «  L'Italie  et  la  ville  de  Rome,  cette 


1  Rex  Francorum  et  populi  romani  princept.  (Vita  S.  Martini  Vertav.) 
*  Magister  militum  effectué.  (Jornandès,  De  successione  temporum.) 
5  Jornandès,  De  rébus  geticis,  19  (57)  :  Factus  est  consul  ordinarius* 
quod  summum  bonum  primumque  in  mundo  decus  edicitur. 
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capitale  et  celte  maîtresse  du  monde,  sont  dans  les  mains 
d'un  roi  barbare  qui  opprime  votre  sénat  et  cette  partie 
de  l'empire;  envoyez-moi  avec  mesGoths;  il  vaut  mieux 
que,  moi  qui  suis  votre  esclave,  je  possède  ce  royaume 
par  votre  don1.  »  Zenon  y  consentit;  il  envoya Théodoric 
en  Italie,  en  remettant  à  son  autorité  le  sénat  et  le 
peupledeRome.  Vainqueur  d'Odoacre  et  maître  de  l'Italie, 
Théodoric  obtint  de  l'empereur  la  permission  de  déposer 
Thabit  de  sa  nation  et  de  revêtir  le  costume  des  dignités 
romaines,  ce  qui  signifiait  qu'il  régnait  aussi  bien  sur  les 
Romains  que  sur  les  Goths\  Longtemps  après,  quand  il 
fut  près  de  mourir,  il  réunit  ses  comtes  et  leur  recom- 
manda d'aimer  le  sénat  et  le  peuple  romain,  et  de  témoi- 
gner toujours  une  pieuse  vénération  au  prince  qui  ré- 
gnait à  Constantinople3.  » 

Cette  situation  de  l'Ostrogoth  Théodoric  était  aussi 
celle  de  Clovis.  Le  roi  franc  affecta  de  se  considérer 
comme  un  serviteur  et  un  délégué  du  prince;  lui  aussi 
il  fut  fier  d'obtenir  les  titres  et  les  insignes  des  dignités 
romaines,  et  il  gouverna  les  populations  comme  s'il  eût 
été  une  sorte  de  vice-empereur. 


1  Jornandès,  ibid.  :  Ut  ego  qui  sum  tester  servus,  vobis  donantibus, 
regnum  illud  possideam. 

f  Jornandès,  ibid.  :  Tertio  anno,  Zenonis  imperatoris  consulte  habito, 
suœ  gentis  vestitum  reponens,  insigne  regii  amictus,  quasi  jam  Gothorum 
Romanommque  regnaior,  adsumit.  Par  regii  amictus,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre les  insignes  de  la  royauté  gothique,  qu'il  déposait  au  contraire.  Jor- 
nandès, qui,  suivant  l'usage  de  son  époque,  désigne  l'empire  romain  par  le 
mot  regnum,  entend  par  regius  amictus  des  insignes  de  dignités  romaines 
analogues  à  ceux  qu'Anastase  envoya  à  Clovis. 

5  Jornandès,  ibid.  :  Principem  orientaient  placatum  semper  propitium- 
que  haberent. 
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Ses  fils  et  ses  petits-fils  firent  comme  lui.  Ils  entretin- 
rent des  relations  suivies  avec  la  cour  de  Constantinople. 
Les  chroniqueurs  mentionnent  fréquemment  les  am- 
bassades qu'ils  lui  envoyaient1.  Il  nous  a  été  conservé 
quelques  lettres  adressées  par  eux  aux  empereurs  ;  ils 
les  appellent  du  nom  de  maître,  dominus,  qui  était  le 
terme  obligé  quand  un  sujet  parlait  à  son  prince.  Théo- 
debert  écrit  :  «  Au  maître  illustre  et  glorieux,  triom- 
phateur et  toujours  Auguste,  l'empereur  Justinien.  » 
Childebert  s'adresse  à  l'empereur  Maurice  et  l'appelle 
«  Le  sérénissime  prince  de  l'empire  romain,  notre  père, 
notre  empereur1.  » 

Lorsque  Théodebert  se  fut  emparé  de  la  Provence,  il 
ne  crut  pas  la  posséder  régulièrement  s'il  n'en  obtenait 
la  concession  par  un  diplôme  en  bonne  forme  de  l'empe- 
reur Justinien.  Soixante  ans  plus  tard,  une  négociation 
fut  conduite  entre  un  autre  roi  franc  et  l'empereur  Mau- 
rice pour  que  celui-ci  concédât  quelques  petits  cantons 
situés  sur  le  versant  méridional  des  Alpes,  qui  n'avaient 
pas  été  compris  dans  la  cession  primitive5. 

Les  empereurs  adressaient  des  instructions  aux  rois 
mérovingiens.  «  J'ai  reçu,  écrit  Théodebert,  avec  une 
entière  dévotion  la  lettre  que  votre  autorité  m'a  en- 
voyée. »  Ailleurs,  le  même  Théodebert  s'excuse  de  ne  pas 
avoir  exécuté  un  ordre  de  l'empereur  en  alléguant  que 

1  Grégoire  de  Tours,  III,  33  ;  IV,  39;  VI,  2;  X,  2,  4;  De  gloria  mart., 
I,  31.  —  Frcdégaire.  Epil.,  18;  Chron.,  6,  62.  —  Flodoard,  Hi*t.  rem. 
eccL,  I,  25. 

'  Ces  lettres  sont  dans  le  Recueil  de  dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  58,  59. 

5  Prucope,  De  bello  gothico,  III ,  35.  —  Cf.  Lettres  de  Grégoire  le 
Grand,  liv.  XIII,  lett.  6,  7,  47. 
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cet  ordre  lui  est  parvenu  trop  tard.  Héraclius  veut  que 
dans  tout  l'empire  les  Juifs  soient  baptisés  ou  mis  à  mort  ; 
il  envoie  des  instructions  sur  ce  point  au  roi  des  Francs 
Dagobert  I*,  qui  s'y  conforme  sans  retard1. 

Ce  qui  est  encore  bien  significatif,  c'est  que,  pendant 
plusieurs  générations,  les  monnaies  qui  furent  frappées 
en  Gaule,  à  Lyon,  à  Reims,  à  Metz,  à  Trêves,  à  Cologne, 
portèrent  l'effigie  des  empereurs  de  Constantinople;  au 
lieu  d'y  lire  les  noms  des  rois  francs,  on  y  lit  ceux  d'Â- 
nastase,  de  Justin  Ier,  de  Justinien,  de  Justin  II1.  Dans 
la  pensée  des  hommes  de  ce  temps-là,  l'empire  romain 
n'avait  pas  péri  ;  non-seulement  il  subsistait,  mais  en- 
core c'était  par  lui  qu'on  régnait.  Il  n'est  pas  douteux 
que  Constantinople  ne  fût  alors  considérée  comme  la 
vraie  capitale  du  monde3. 

On  doit  bien  penser  que  les  rois  francs  ne  s'astrei- 
gnirent pas  longtemps  à  une  subordination  qu'il  leur 
était  si  facile  de  faire  cesser.  Un  chroniqueur  a  marque 
ce  changement  avec  des  expressions  dont  la  netteté  est 
remarquable;  parlant  de  l'année  524,  c'est-à-dire  treize 
ans  après  la  mort  de  Clovis,  il  dit  :  c  G'était  le  temps  où 
la  Gaule  était  sous  la  domination  de  l'empereur  Justin.  » 
Parlant  ensuite  de  l'année  539,  il  écrit  :  «  Alors  les  rois, 
laissant  de  côté  les  droits  de  l'empire  et  ne  tenant  plus 

1  Dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  59.  Frédégaire,  Chronique,  65. 

■  Voy.  Digot,  Histoire  d  Australie,  t.  HI,  p.  38.  H  y  a  une  réserve  à  faire 
pour  Théodebert  qui,  à  la  fin  de  son  règne,  fit  graver  son  nom  et  son  effi- 
gie ;  mais  cet  exemple  ne  parait  pas  avoir  été  suivi  par  son  successeur. 

3  Les  chroniques  appellent  fréquemment  Constantinople  urbs  regia.  Le 
pape  Grégoire  II,  écrivant  à  l'empereur  d'Orient,  l'appelle  caput  ckriiUano^ 
rum  (Labbe,  t.  VII,  col.  10). 
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compte  de  la  souveraineté  de  la  République  romaine, 
gouvernaient  en  leur  propre  nom  et  exerçaient  un  pou* 
voir  personnel1.  >  Ainsi  les  hommes  du  sixième  siècle 
distinguaient  la  période  où  les  chefs  germains  avaient 
gouverné  comme  délégués  des  empereurs,  de  celle  où  ils 
régnèrent  comme  souverains  indépendants.  La  première, 
si  Ton  prend  pour  point  de  départ  la  date  de  406,  eut 
une  durée  d'environ  cent  trente  années  ;  elle  se  prolongea 
sous  les  rois  wisigoths  et  burgondes,  sous  Glovis  et  ses 
fils.  Ce  fut  donc  une  suite  de  quatre  ou  cinq  générations 
d'hommes  qui,  après  l'entrée  des  Germains,  se  crurent 
encore  sujets  de  l'empire  et  le  furent  en  réalité  dans  une 
certaine  mesure.  Ces  générations  ne  se  sont  pas  fait  des 
événements  dont  elles  étaient  témoins  l'idée  qu'on  s'en 
est  faite  depuis.  Elles  n'y  ont  pas  vu  une  conquête.  Elles 
en  ont  sans  doute  beaucoup  souffert  et  beaucoup  gémi  ; 
elles  ont  été  victimes  de  beaucoup  de  désordres,  de  con- 
voitises, de  violences  ;  mais  elles  ne  se  regardèrent  jamais 
comme  une  race  vaincue  sous  la  main  et  sous  le  joug 
d'une  race  victorieuse.  Ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que 
les  faits  se  présentèrent  à  elles. 

La  population  gauloise  persista  à  croire  à  l'existence 
de  l'empire  et  à  considérer  l'empereur  des  Romains 
comme  son  chef  suprême.  Nous  pouvons  même  penser 
qu'elle  s'attacha  d'autant  plus  à  ce  pouvoir  éloigné 
qu'elle  n'en  sentait  plus  le  poids.  Il  lui  apparaissait, 

1  Viia  S.  Treverii  (Bouquet,  t.  III,  p.  414)  :  Eo  Umpore  quo  Gallia 
§ub  imporii  jure  Justini  consulté  êxttitit.  —  Qimm  Galliarum  Franco* 
rumquê  roget,  tubkto  imperii  jure  et  po$tpotita  Rêipublicœ  dommatione, 
propria  fruerentur  potestate,  evenit  ut  Tkeodêbmim  reg.... 
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non  comme  un  joug  sous  lequel  il  fallait  se  courber, 
mais  comme  une  autorité  vénérable,  sacrée,  qui  ne  pou- 
vait plus  être  malfaisante  ;  c'était  une  sorte  de  provi- 
dence lointaine  qu'on  invoquait  et  qui  était  la  consola- 
tion dernière  et  l'espoir  des  malheureux1. 

Les  chroniqueurs  du  sixième  et  même  du  septième 
siècle  présentent  une  singularité  qui  étonne  d'abord. 
Quoiqu'ils  écrivent  en  Gaule  et  soient  sujets  des  rois 
francs,  ils  notent  avec  soin  l'avènement  des  empereurs 
de  Constantinople  ;  ils  sont  attentifs  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  capitale  de  l'empire.  Ils  comptent  les  années  par 
les  consuls  de  Constantinople  ou  par  le  règne  des  em- 
pereurs. La  chronique  de  saint  Waast,  par  exemple, 
s'exprime  ainsi  :  «  11  fut  ordonné  évêque  la  cinquième 
année  du  règne  de  Justin ien,  sous  le  consulat  de  Dédi- 
cius  et  de  Paulinus,  l'an  de  Rome  1283.  »  La  même 
chronique  dit  ailleurs  :  a  Saint  Bertin  mourut  la  pre- 
mière année  de  l'empereur  Tibère  11  (578).  Le  roi  des 
Francs  Dagobert  mourut  la  troisième  année  de  l'empe- 
reur Léon1.  »  Cette  manière  de  parler  est  significative; 
elle  marque  la  manière  de  penser  d'une  époque. 

Que  la  population  gauloise  ait  conservé  les  lois  ro- 
maines qu'elle  avait  eues  avant  Clovis,  il  n'y  a  rien  là 
qui  puisse  surprendre.  Mais  ce  qui  est  plus  digne  d'at- 

1  Beaucoup  d'hommes  avaient  les  yeux  fixés  sur  Constantinople;  on  voit 
par  plusieurs  anecdotes  que  les  mécontents,  les  ambitieux,  les  prétendants 
s'adressaient  à  l'empereur.  (Grégoire  de  Tours,  VI ,  24  et  26  ;  VII ,  36. 
Frédégaire,  Chron.,  6.) 

1  La  Chronique  de  S.  Waast,  dans  la  forme*  où  nous  l'avons,  n'a  été 
écrite  qu'au  onzième  siècle  ;  il  est  clair  qu'elle  emprunte  sa  manière  d'in- 
diquer les  dates  à  des  archives  du  septième. 
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tention  c'est  que,  dans  le  temps  même  ou  elle  était  do- 
venue  royaume  franc,  trente  ans  après  la  mort  de  Clovis, 
elle  recevait  encore  les  lois  que  promulguaient  les  em- 
pereurs de  Constantinople,  et  se  croyait  tenue  à  les  ob- 
server. Il  a  été  démontré  que  les  collections  de  Justinien 
avaient  eu  force  de  loi  dans  la  Gaule  jusqu'au  milieu  du 
moyen  âge.  Ainsi,  il  y  avait  déjà  un  siècle  que  les  Ger- 
mains étaient  les  maîtres  du  pays,  et  la  population  re- 
gardait encore  du  côté  de  la  capitale  de  l'empire  pour  en 
suivre  les  lois  ;  ce  n'étaient  pas  les  rois  francs  qui  légi- 
féraient pour  la  Gaule,  c'étaient  les  empereurs  de  Con- 
stantinople. 


CHAPITRE  XI 
Que  la  population  gauloise  n  a  pas  été  réduite  en  servage. 

On  se  représente  ordinairement,  au  début  de  l'his- 
toire de  France,  une  immense  irruption  de  Germains. 
On  se  figure  la  Gaule  inondée,  écrasée,  asservie.  Que  des 
Germains  soient  entrés  dans  l'empire,  qu'ils  l'aient 
même,  de  plusieurs  façons,  envahi,  c'est  ce  qui  n'est 
pas  contestable;  mais  ce  qui  l'est,  c'est  le  caractère 
qu'on  assigne  d'ordinaire  à  cet  événement,  ce  sont  les 
grandes  conséquences  qu'on  lui  attribue. 

Il  semble  qu'il  ait  changé  la  face  du  pays  et  qu'il  ait 
donné  à  ses  destinées  une  direction  qu'elles  n'auraient 
pas  eue  sans  lui.  Il  est  pour  beaucoup  d'historiens,  et 

29 
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pour  la  foule,  la  source  d'où  est  venu  tout  l'ancien  ré- 
gime. Les  seigneurs  féodaux  se  sont  vantés  d'être  les  fils 
des  conquérants  ;  les  bourgeois  et  les  paysans  ont  cru 
que  le  servage  de  la  glèbe  leur  avait  été  imposé  par  l'épée 
d'un  vainqueur.  Chacun  s'est  ainsi  figuré  une  conquête 
originelle  d'où  était  venu  son  bonheur  ou  sa  souffrance, 
sa  richesse  ou  sa  misère,  sa  condition  de  maître  ou  sa 
condition  d'esclave.  Une  conquête,  c'est-à-dire  un  acte 
brutal,  serait  ainsi  l'origine  unique  de  l'ancienne  so- 
ciété française.  Tous  les  grands  faits  de  notre  histoire 
ont  été  appréciés  et  jugés  au  nom  de  cette  iniquité  pre- 
mière ;  la  féodalité  a  été  présentée  comme  le  règne  des 
conquérants,  l'affranchissement  des  communes  comme 
le  réveil  des  vaincus,  et  la  Révolution  de  1789  comme 
leur  revanche. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  cette  manière  d'envi- 
sager l'histoire  de  la  France  n'est  pas  très-ancienne  ; 
elle  ne  date  guère  que  de  trois  siècles.  Les  anciens  chro- 
niqueurs, qui  étaient  contemporains  de  l'établissement 
des  Germains  et  qui  l'ont  vu  de  leurs  yeux,  mentionnent 
sans  nul  doute  beaucoup  de  ravages  et  de  violences  ; 
mais  ils  ne  montrent  jamais  une  race  vaincue,  une  po- 
pulation entière  assujettie1.  Nous  possédons  d'innom- 


1  De  rares  documents,  comme  la  vie  de  S.  Sigismond  et  celle  de  S.  Vo- 
lusien,  présentent  les  envahisseurs  sous  un  jour  très-défavorable  ;  mais  il  y 
a  sur  cela  deux  remarques  à  faire  :  la  première  est  que  ces  documents  ne 
remontent  pas  plus  haut  que  le  huitième  siècle;  la  seconde  est  qu'à  les 
observer  attentivement  ils  respirent  plutôt  la  haine  contre  l'hérésie  arienne 
que  contre  la  race  germanique.  Ce  sont  les  ariens  qu'on  a  détestés,  ce  ne 
sont  pas  les  Germains.  Quand  on  lit  Grégoire  de  Tours  et  qu'on  voit  Fani- 
mosilé  du  clergé  catholique  au  sixième  siècle  contre  les  croyances  des  Wi- 
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brables  écrits  de  ce  temps-là  ;  ils  ne  présentent  jamais 
Pidée  d'un  peuple  réduit  au  servage.  Le  moyen  âge  a 
beaucoup  écrit;  ni  dans  ses  chroniques,  ni  dans  ses 
légendes,  ni  dans  ses  romans  nous  ne  voyons  jamais  que 
la  conquête  germanique  ait  asservi  la  Gaule.  On  y  parle 
sans  cesse  de  seigneurs  et  de  serfs;  on  n'y  dit  jamais 
que  les  seigneurs  soient  les  fils  des  conquérants  étran- 
gers ni  que  les  serfs  soient  les  Gaulois  vaincus.  Philippe 
de  Beaumanoir  au  treizième  siècle,  Gomines  au  seizième, 
et  beaucoup  d'a\itres  écrivains  cherchent  à  expliquer 
l'origine  de  l'inégalité  sociale,  et  il  ne  leur  vient  pas 
à  l'esprit  que  la  féodalité  et  le  servage  dérivent  d'une 
ancienne  conquête.  Le  moyen  âge  n'eut  aucune  notion 
d'une  différence  ethnographique  entre  Francs  et  Gaulois. 
On  ne  trouve,  durant  dix  siècles,  rien  qui  ressemble  à 
une  hostilité  de  races.  La  population  gauloise  n'a  jamais 
conservé  un  souvenir  haineux  des  Francs  ni  des  Burgon- 
des;  aucun  des  personnages  de  ces  nations  n'est  pré- 
senté comme  un  ennemi  dans  les  légendes  populaires. 
Ni  les  écrits  ni  les  traditions  de  toute  cette  époque  ne 


sigoths  et  des  Burgondes,  on  s'explique  qu'il  se  soit  formé  une  tradition 
de  haine  qui,  grossissant  d'âge  en  âge,  ait  enfin  abouti  aux  légendes  dont 
ces  deux  vies  de  saints  sont  l'expression.  Les  récits  de  persécutions,  déjà 
exagérés  dans  Grégoire  de  Tours,  se  sont  peu  à  peu  transformés  en  ce 
tableau  d'une  race  exterminée  que  nous  offre  le  début  de  la  vie  de  S.  Si- 
gismond  ;  mais  ces  peintures  à  la  fois  si  sombres  et  si  dépourvues  de  pré- 
cision sont  trop  en  contradiction  avec  les  documents  du  sixième  et  du  sep- 
tième siècle  pour  que  l'histoire  puisse  en  tenir  un  grand  compte.  Rien  de 
semblable  d'ailleurs  en  ce  qui  concerne  les  Francs.  Ajoutons  enfin  que  ces 
récits  eux-mêmes,  parmi  les  violences  qu'ils  attribuent  aux  envahisseurs, 
ne  signalent  pourtant  ni  un  asservissement  de  la  population,  ni  un  partage 
des  terres. 


452  LINVÀSIOR  GERMANIQUE. 

portent  la  trace  de  la  douleur  qu'un  universel  asservisse- 
ment eût  mise  dans  l'âme  des  vaincus. 

L'opinion  qui  place  au  début  de  notre  histoire  une 
grande  invasion,  et  qui  partage  dès  lors  la  population 
française  en  deux  races  inégales,  n'a  commencé  à  poin- 
dre qu'au  seizième  siècle  et  a  surtout  pris  crédit  au  dix- 
huitième.  Elle  est  née  de  l'antagonisme  des  classes,  et 
elle  a  grandi  avec  cet  antagonisme.  Elle  pèse  encore  sur 
notre  société  présente  :  opinion  dangereuse,  qui  a  ré- 
pandu dans  les  esprits  des  idées  fausses  sur  la  manière 
dont  se  constituent  les  sociétés  humaines,  et  qui  a  aussi 
répandu  dans  les  cœurs  des  sentiments  mauvais  de  ran- 
cune et  de  vengeance.  C'est  la  haine  qui  l'a  engendrée, 
et  elle  perpétue  la  haine. 

Les  Germains  n'ont  pas  réduit  la  population  gauloise 
en  servitude.  Ils  n'étaient  à  son  égard  ni  des  vainqueurs 
ni  des  maîtres.  Comme  ils  ne  s'étaient  pas  présentés  en 
ennemis,  qu'ils  avaient  affecté  d'être  les  soldats  de  l'em- 
pire romain  et  que,  sans  jamais  attaquer  ouvertement 
cet  empire,  ils  ne  s'étaient  battus  qu'entre  eux,  ils  ne 
pouvaient  pas  même  avoir  la  pensée  d'asservir  la  popu- 
lation indigène. 

11  est  hors  de  doute  qu'ils  commirent  beaucoup  do 
violences.  Ils  eurent  des  convoitises  et  des  colères  aux- 
quelles nul  ne  résista  impunément.  Il  dut  arriver  plus 
d'une  fois  ce  que  Grégoire  de  Tours  raconte  d'une  ville 
d'Auvergne  qui  avait  refusé  d'ouvrir  ses  portes  :  t  Les 
Burgondes  massacrèrent  les  hommes  et  réduisirent  en 
esclavage  les  femmes  et  les  enfants.  »  Ces  actes  de  colère 
et  de  vengeance  durent  être  fréquents  ;  mais  entre  de 
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tels  actes,  si  nombreux  qu'on  les  veuille  supposer,  et  un 
asservissement  en  masse  de  la  population  gauloise  il 
reste  encore  une  incalculable  distance.  Croire  que  les 
Germains  firent  tomber  les  Gaulois  au  rang  de  serfs 
serait  croire  une  chose  qu'ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  le 
pouvoir  d'accomplir. 

Tous  les  documents  du  temps  attestent  que  la  popula- 
tion gauloise,  sauf  quelques  exceptions  malheureuses, 
resta  dans  les  mêmes  conditions  sociales  où  elle  se  trou- 
vait avant  l'arrivée  des  Germains.  Ceux  qui  étaient 
hommes  libres  demeurèrent  libres;  ceux  qui  étaient 
esclaves  ou  colons  restèrent  dans  la  servitude  ou  dans  le 
colonat. 

Les  Gaulois,  qui  s'appelaient  citoyens  romains  avant 
l'invasion,  persistèrent  à  garder  ce  titre.  On  peut  voir 
dans  les  actes  législatifs  et  dans  les  formules  que  cette 
expression  se  conserva  durant  deux  siècles,  et  qu'elle 
continua  à  désigner  l'état  de  liberté  par  opposition  avec 
l'état  de  servitude  *. 

Ni  l'esclavage  ni  le  servage  de  la  glèbe  ne  datent  de 
l'invasion;  ils  sont  infiniment  plus  anciens  qu'elle,  ils 
n'ont  pas  non  plus  pesé  uniquement  sur  la  population 
gauloise.  Avant  l'invasion,  il  y  avait  eu  des  esclaves  chez 
les  Gaulois,  il  y  en  avait  eu  aussi  chez  les  Germains. 
Quant  au  servage  de  la  glèbe,  forme  adoucie  de  l'escla- 
vage, il  existait  également  des  deux  côtés  du  Rhin.  Les 

1  Yoy.  les  formules  d'affranchissement ,  dans  le  Recueil  de  M.  de  Ro- 
sière, nM  62  et  65  :  Sicut  alii  cives  romani  vilam  ducat  ingenuam;  ut 
civis  romanus  vivat  ingenuus.  Au  n*  63,  l'expression  civitas  romana  est 
employée  comme  synonyme  de  ingenuitoê. 
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serfs  de  la  glèbe  qu'il  y  a  eu  en  Allemagne  jusqu'aux 
temps  modernes  sont  certainement  de  race  germanique; 
ceux  qu'il  y  a  eu  en  Gaule  appartiennent  indifférem- 
ment aux  deux  races.  Les  Germains  qui  entrèrent  dans 
l'empire  amenèrent  leurs  esclaves  et  leurs  serfs  à  leur 
suite,  et  ils  ne  pensèrent  pas  plus  à  affranchir  ceux  de 
leur  race  qu'à  asservir  les  hommes  libres  de  race  gauloise. 

Les  codes  germaniques  qui  ont  été  écrits  au  sixième 
et  au  septième  siècle  mentionnent  des  esclaves  barbares1 
et  les  montrent  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les 
esclaves  romains. 

Même  sous  la  domination  des  Francs,  la  Germanie 
fournissait  beaucoup  d'esclaves  à  la  Gaule.  On  lit  dans 
la  Vie  de  saint  Germain,  évêque  de  Paris,  écrite  au 
sixième  siècle  :  «  Combien  d'esclaves  il  racheta  !  Toutes 
les  nations  en  peuvent  porter  témoignage  :  Goths,  Bre- 
tons, Saxons,  Burgondes  l'imploraient  pour  se  faire  dé- 
livrer de  la  servitude1.  » 

Nous  avons  des  testaments  du  sixième  et  du  septième 
siècle  ;  quelques-uns  distinguent  parmi  les  nombreux 
esclaves  du  testateur  «  ceux  qui  sont  de  naissance  ro- 
maine et  ceux  qui  sont  de  naissance  barbare'.  »  On  peut 
compter  dans  ces  testaments  des  centaines  de  noms  d'es- 


1  Loi  des  Burgondes,  10  :  Sî  qui*  servum  nalione  barbarum.  —  Loi 
des  Ripuaircs,  58  :  Servum  Ripuarium. 

1  Vita  S.  Germani,  a  Fortunato,  c.  74. 

*  Tesiamentum  Berlramni  :  Famulot  meos  tara  natione  romana  quant 
et  barbara,.*.  Quoi  de  gente  barbara  comparavi.  Voyez,  dans  les  Diplo- 
mate, les  testaments  de  S.  Rémi ,  d'Erminétrude,  d'Abbon.  Les  esclaves 
d'Errainétrude  s'appellent  Guntrachaire,  Iflunégisile,  Imnachaire,  Gundo- 
fred,  Leudefred,  Thcodachaire,  Théodoric,  Leubosuinthe,  Cbildegimthe;  et 
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claves  ;  ils  appartiennent  à  peu  près  en  nombre  égal  à 
la  langue  latine  et  à  la  langue  germanique. 


CHAPITRE  XII 


S'il  est  vrai  que  la  propriété  du  sol  ait  été  enlevée 
aux  Gaulois. 


Les  guerriers  germains  n'étaient  venus  en  Gaule  que 
pour  acquérir  des  terres  et  de  l'argent.  Il  est  hors  de 
doute  qu'ils  ont  beaucoup  pillé  ;  on  ne  saurait  douter 
non  plus  qu'ils  ne  se  soient  emparés  par  force  de  beau- 
coup de  terres.  Si  cette  vérité  avait  besoin  d'être  prouvée, 
elle  le  serait  par  plusieurs  chartes  où  nous  voyons  les 
rois  mérovingiens  obliger  des  Francs  à  restituer  des  do- 
maines qu'ils  ont  pris.  La  loi  des  Burgondes  mentionne 
aussi  des  usurpations  de  propriété  et  les  réprouve.  Beau- 
coup de  violences  ont  été  commises  dans  ce  temps  de 
désordre  et  sont  restées  impunies. 

Quelques  historiens  modernes  sont  allés  plus  loin  ; 
il  leur  a  paru  vraisemblable  que  les  chefs  germains  eus- 
sent, dépossédé,  par  un  décret  régulier,  la  population 
gauloise  des  deux  tiers  de  ses  terres,  et  eussent  ensuite 
distribué  ces  terres  entre  leurs  guerriers  par  la  voie  du 
sort.  Cette  opinion  ne  s'appuie  pas  sur  les  documents. 

On  a  conservé  de  nombreux  écrits  de  cette  époque  : 

au  milieu  de  ces  noms  se  trouvent  un  Vigilios,  un  Honorius,  une  Kusébia  : 
les  noms  germains  sont  en  majorité. 
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histoires,  chroniques,  vies  des  saints,  poésies,  lettres, 
diplômes  royaux,  actes  de  la  vie  privée,  textes  de  lois; 
on  n'y  trouve  pas  une  seule  phrase  qui  mentionne  ni 
une  confiscation  générale  des  terres,  ni  un  partage  de 
ces  terres  entre  les  nouveaux  venus. 

Conçoit-on  un  acte  aussi  grave  que  celui-là,  qui  tou- 
cherait aussi  sensiblement  les  hommes,  qui  remuerait 
aussi  profondément  tous  leurs  intérêts  et  toute  leur  âme, 
et  dont  aucun  historien  contemporain  ne  parlerait? 
Jornandès,  Paul  Orose,  Procope,  Sidoine  Apollinaire, 
Paulin  de  Pella,  Avitus,  Cassiodore,  Salvien,  Fortunatus, 
Grégoire  de  Tours,  nous  ont  tracé  le  tableau  très-complet 
de  toute  cette  époque;  aucun  d'eux  ne  signale  ni  cette 
universelle  spoliation,  ni  ce  partage. 

Qu'on  essaye  de  se  figurer  ce  que  serait  un  tel  déplace- 
ment de  la  propriété,  à  combien  de  difficultés  il  donne- 
rait lieu  dans  la  pratique,  combien  de  temps  et  combien 
d'actes  administratifs  il  faudrait  pour  l'accomplir  ;  qu'on 
se  figure  encore  quelles  traces  matérielles  il  aurait  lais- 
sées après  lui  ;  quelles  douleurs  et  quelles  rancunes  il 
aurait  mises  pour  longtemps  dans  les  cœurs;  et  l'on  sera 
surpris  de  ne  trouver,  parmi  tant  d'écrits  et  tant  de  té- 
moins de  toute  sorte,  ni  l'indice  de  ces  difficultés,  ni  la 
mention.de  ces  actes  administratifs,  ni  l'expression  de 
ces  rancunes. 

On  a  rencontré  dans  la  langue  de  cette  époque  le  mot 
sors  employé  pour  désigner  une  terre,  et  Ton  a  conclu  de 
l'existence  seule  de  ce  terme  qu'il  y  avait  eu  un  tirage 
au  sort  des  terres  du  pays  ;  mais  ce  mot  sors  avait  dans 
la  langue  latine,  depuis  plusieurs  siècles,  le  sens  de  pro- 
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priété,  de  patrimoine  ;  il  s'appliquait  à  toute  terre  pos- 
sédée héréditairement1.  Il  avait  eu  cette  signification 
dans  la  langue  de  l'empire  romain,  et  il  la  conserva  dans 
la  langue  de  l'époque  mérovingienne.  Aussi  est-il  em- 
ployé dans  un  grand  nombre  d'actes  pour  désigner  un 
héritage1.  Les  propriétés  des  Romains  s'appelaient  sortes 
aussi  bien  que  celles  que  pouvaient  posséder  les  barbares, 
mais  aucun  document  ne  fournit  la  mention  d'un  tirage 
au  sort  \ 
Il  se  trouve  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  Bur- 


1  Festus,  v*  sors,  éd.  0.  Mal  1er,  p.  296  :  Sors  patrimonium  significat. 
—  Àuctores  rei  agrarise,  éd.  Lachmann ,  p.  357  :  Duo  jugera  juncta  in 
utium  quadratum  agrum  efficiunt  quem  dicunt  sortent.  —  Gode  Théodos., 
XI,  1, 15  :  pro  modo  capitationis  et  sortium.  Voy.  plus  haut  p.  2 '2 2. 

*  Sors  est  synonyme  de  hereditas;  sortis  jure,  sortis  titulo  signifient 
par  droit  d'héritage  ;  c'est  ce  qui  ressort  clairement  de  l'étude  de  la  loi 
des  Burgondes  :  De  puellis  quœ  se  Deo  devoverint,  si  duos  fratres  habue- 
rint,  jubemus  ut  tertiam  portionem  de  herbditate  patris  acquirant,  hoc 
est  de  ea  tantum  terra  quant  pater  sortis  jure  possidens  mortis  tem- 
pore  dereliquit  (XIV,  5).  Cette  même  loi  (lit.  1)  prononce  que  le  père 
peut  disposer  de  ses  acquêts  comme  bon  lui  semble,  mais  que,  pour  le 
patrimoine,  il  est  tenu  de  suivre  les  anciennes  lois;  le  patrimoine  est 
désigné  par  les  mots  :  terra  sortis  titulo  acquisita>  tandis  que  les  acquêts 
sont  désignés  par  :  de  labore  suo.  Comparez  ce  même  article  au  tilre  LXH 
de  la  loi  salique  et  au  titre  LVI  de  la  loi  des  Ripuaires  :  il  s'agit,  dans 
tous  les  trois,  du  patrimoine  qui  est  appelé  tantôt  terra  salica,  tantôt  hcere- 
dilas  aviatica,  tantôt  terra  sortis  titulo  acquisila.  La  loi  des  Burgondes, 
tit.  LXXY11I,  parle  d'un  père  qui  fait  le  partage  de  son  bien,  si  pater  sortent 
suant  diviserit  ;  la  même  disposition  et  les  mêmes  termes  se  retrouvent 
daus  un  texte  de  la  loi  salique  (Pardessus,  p.  219).  Mus  tard,  sors  s'est 
toujours  opposé  à  beneficium  pour  désigner  la  propriété  complète  :  Sortes  et 
dominicata.  (Charte  citée  dans  Ducange,  au  mot  sors.)  —  Duo  mansa  cum 
terris  adjacentibus  quas  nos  sortes  vocamus.  (Ibid.,  —  Pro  sorte  quant 
Butilianopresbyterocontulimus,  nultam  débet  fiscaliscalculifunctionem. 
(Lettre  de  Théodoric,  dans  Cassiodore,  11,  17.) 

>  Lex  Wisig.,  X,  %  :  Sortes  gothicœ  et  romance.  —  Diplomata,  passim. 
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gondes  deux  phrases  qui  sont  susceptibles  de  plusieurs 
interprétations  d'après  Tune  desquelles  elles  seraient  une 
allusion  à  d'anciens  partages 4.  On  n'a  pas  même  trouvé 
si  peu  que  cela  pour  ce  qui  concerne  les  Francs.  On  n'a 
pas  rencontré,  parmi  tant  de  textes,  un  seul  mot  qui  se 
rapporte,  fût-ce  par  une  vague  allusion,  à  des  terres 
confisquées  aux  Gaulois  et  partagées  entre  les  guerriers. 
Il  n'en  est  aucun  indice  ni  dans  les  lois  des  Francs,  ni 
dans  les  diplômes  des  rois,  ni  dans  les  chroniques. 

Montesquieu  a  dit  que  les  guerriers  francs  ont  dû 
prendre  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  mais  les  documents  mon- 
trent le  contraire.  Il  nous  a  été  conservé  plusieurs  actes 
judiciaires  des  rois  où  nous  voyons  qu'un  guerrier  franc 
a  prétendu  s'emparer  d'une  terre,  que  le  propriétaire  a 
porté  plainte,  et  que  le  roi  a  condamné  le  guerrier  à  res- 
tituer ce  qu'il  avait  pris. 

D'autre  part,  les  actes  de  donation  de  terres  sont  fort 
nombreux  :  nous  y  pouvons  remarquer  qu'aucun  d'eux 
ne  porte  sur  des  terres  enlevées  à  des  particuliers  ;  ils 
ont  toujours  pour  objet  le  sol  du  domaine  public  qui 
était  passé  des  empereurs  aux  mains  des  rois  et  qui  suf- 
fisait à  récompenser  largement  tous  les  guerriers1. 

Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  était  entendu  par  les 

1  Nous  examinerons  ces  textes  en  détail  dans  .notre  Appendice,  n*  5. 

1  Les  concessions  de  terres  qui  sont  mentionnées  par  les  Vies  des  saints 
de  cette  époque  portent  expressément  que  les  domaines  concédés  dépen- 
daient du  fisc,  ex  fisco.  Lorsque  CIoyîs  donne  une  terre  à  S.  Fridolin,  le 
chroniqueur  remarque  qu'il  était  en  droit  de  la  donner  :  Nam  ad  regalem 
poiettatem  ab  antiquU  temporibut  locu$  pertinere  non  ambigebater.  Quand 
le  même  prince  donne  à  Jean  abbé  de  Réomay  autant  de  terres  qu'il  pourra 
en  parcourir  en  un  jour,  il  fait  cette  réserve  :  qmdqvid  de  fucis  nottris  cir- 
cuiiêet  (Prœceptumpro  mon.  Reomaensi,  anni  496,  dans  les  Diplomate). 
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Germains,  autorisait  le  pillage,  l'enlèvement  de  l'or,  des 
objets  mobiliers,  des  esclaves  même  ;  il  n'autorisait  pas 
la  confiscation  du  sol.  Les  guerriers  de  Thierry  lui  di- 
sent en  532  :  c  Si  tu  refuses  d'aller  avec  tes  frères  contre 
la  Bourgogne,  nous  te  quitterons  et  nous  irons  avec  eux;  » 
Thierry  leur  répond  :  c  Suivez-moi  et  je  vous  conduirai 
dans  un  pays  où  vous  recueillerez  autant  d'or  et  d'argent 
que  vous  voudrez ,  et  où  vous  prendrez  des  troupeaux , 
des  esclaves,  des  vêtements  en  abondance.  »  Il  ne  leur 
promet  pas  les  terres  des  vaincus.  La  conquête  de  l'Au- 
vergne fut  ce  qu'il  y  eut  de  plus  cruel  dans  toute  l'his- 
toire des  Francs  ;  mais,  même  alors,  les  guerriers  ne 
songèrent  pas  à  prendre  possession  du  sol.  Ils  tuèrent, 
ils  pillèrent,  ils  emportèrent  tout  ce  qu'ils  purent  ;  mais 
ils  laissèrent  la  terre  à  ses  anciens  maîtres1. 

Dans  les  innombrables  écrits  de  ce  temps  nous  ne 
voyons  jamais  qu'un  homme  de  naissance  franque  pos- 
sédât une  terre  en  vertu  de  la  conquête  ou  du  droit  de 
1  epée.  Ces  expressions  ni  aucune  autre  qui  leur  res- 
semble ne  se  rencontrent  jamais.  Plusieurs  centaines  de 
diplômes  et  de  chartes  disent  en  termes  précis  qu'on  pos- 
sédait la  terre  par  héritage,  par  achat  ou  par  donation  ; 
aucun  d'eux  ne  laisse  supposer  qu'on  la  possédât  par 
suite  d'un  partage  ou  à  titre  de  conquérant. 

Les  chroniqueurs  et  les  hagiographes  qui  écrivaient  à 
cette  époque  nous  présentent  l'histoire  intime  de  beau- 
coup de  familles  gauloises;  ils  ne  montrent  pas  qu'elles 
aient  été  dépossédées  violemment  par  un  décret  des  rois 

1  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  martyrum,  23  :  Neque  relictum  est  ali- 
<pùd  prœter  terram  quam  secum  ferre  non  poterant. 
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germains.  Ils  nous  donnent  beaucoup  de  généalogies  de 
familles  qui  étaient  riches  avant  l'invasion  et  qui  sont 
restées  tout  aussi  riches  après  elle.  Sidoine  Apollinaire 
possédait  de  nombreux  domaines;  il  ne  dit  ni  dans  ses 
vers  ni  dans  ses  lettres  qu'il  en  ait  été  dépouillé.  Il  con- 
tinue à  écrire  à  ses  riches  amis,  et  il  ne  parle  jamais 
d'une  spoliation  qui  les  aurait  ruinés. 

L'Église  possédait  beaucoup  de  terres  avant  l'arrivée 
des  Germains  ;  il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  que  ses 
domaines  fussent  mieux  respectés  que  ceux  des  particu- 
liers, puisque  les  Germains  étaient  ou  idolâtres  ou  héré- 
tiques. Sa  richesse  foncière  ne  lui  fut  enlevée  ni  par  les 
Francs  ni  par  les  Wisigoths. 

Qu'on  regarde  les  actes  de  testament  et  de  donation 
du  sixième  et  du  septième  siècle;  on  y  verra,  par  des 
centaines  d'exemples,  que  l'ancienne  villa  gallo-romaine 
est  intacte.  L'établissement  des  Germains  n'a  pas  changé 
la  distribution  de  la  propriété  foncière.  Si  parfois  la  villa 
est  partagée  (portiones),  c'est  par  l'effet  des  successions 
ou  des  ventes,  jamais  par  l'effet  d'une  spoliation;  on  ne 
voit  jamais  une  villa  divisée  entre  un  ancien  propriétaire 
gaulois  et  un  envahisseur  germain. 

Ces  Germains  ne  firent  que  ce  qu'il  était  naturel  et 
possible  qu'ils  fissent.  La  manière  dont  ils  entraient 
en  Gaule  leur  ôtait  tout  prétexte  de  déposséder  la  popu- 
lation :  l'auraient-ils  voulu,  ils  n'étaient  ni  assez  nom- 
breux ni  assez  forts  pour  y  réussir.  Ils  n'avaient  pas 
môme  besoin  d'enlever  aux  particuliers  leurs  terres;  les 
domaines  publics  suffisaient  à  satisfaire  leurs  plus  ar- 
dentes convoitises. 
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Le  droit  de  propriété  ne  fut  jamais  contesté  à  la  popu- 
lation gallo-romaine.  Les  lois  germaniques  elles-mêmes 
assurèrent  les  mêmes  garanties  et  la  même  protection  à 
la  propriété  du  Gaulois  qu'à  celle  du  Germain. 

Aucune  statistique  n'est  possible  pour  une  telle  épo- 
que. On  ne  saurait  essayer  de  compter  combien  il  y  eut 
de  terres  qui  passèrent  aux  mains  des  nouveaux  venus. 
Beaucoup  d'entre  eux  sans  nul  doute  en  prirent  de  force  ; 
plusieurs  en  achetèrent  avec  l'argent  du  butin  ;  le  plus 
grand  nombre  en  obtint  de  la  libéralité  des  rois.  Il  est 
impossible  d'évaluer  avec  exactitude  dans  quelle  propor- 
tion les  Gaulois  et  les  Germains  se  partagèrent  insensi- 
blement le  sol.  Mais  quand  on  lit  les  chroniques  et  les 
actes  de  cette  époque,  on  est  frappé  de  l'opulence  des 
familles  gallo-romaines.  Un  bon  nombre  de  testaments, 
d'actes  de  vente  ou  de  donation,  nous  montrent  des  Gau- 
lois qui  possèdent  par  héritage  quinze  ou  vingt  grands 
domaines ,  dont  chacun  renferme  des  champs,  des  vi- 
gnes, des  prés,  des  bois  et  beaucoup  de  serviteurs  \ 

Salvien  écrit  son  livre  du  Gouvernement  de  Dieu  en 
un  temps  où  les  barbares  sont  les  maîtres  :  il  accuse 
ses  concitoyens  de  vivre  dans  la  mollesse  et  la  débauche, 
au  milieu  des  festins,  parés  de  brillantes  étoffes  de  soie 
et  d'or.  Cette  accusation,  vraie  ou  fausse,  prouve  au 
moins  que  les  Gaulois  étaient  restés  riches.  Il  leur  re- 
proche en  effet  c  d'amasser  des  trésors.  »  Il  dit  que  les 


1  Entre  autres  exemples,  on  lit  dans  la  Vie  de  saint  Rémi  (c.  48)  qu'un 
riche  propriétaire  nommé  Eulogius  vendit  à  l'église  de  Reims,  après  l'éta- 
blissement des  Francs,  une  de  ses  villas  pour  le  prix  de  5000  livres  pesan 
ragent,  plus  d'un  million  d'aujourd'hui. 
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habitants  de  Trêves,  après  le  pillage  de  leur  ville  par 
les  Germains,  c  avaient  conservé  plus  de  richesses  que  de 
bonnes  mœurs1.  » 

Les  écrivains  du  cinquième  siècle  font  un  tableau  très- 
vivant  de  la  société  qu'ils  ont  sous  les  yeux  :  c'est  une 
société  délicate  et  raffinée,  où  il  se  trouve  de  grandes  et 
opulentes  existences,  où  Ton  voit  encore  des  théâtres, 
des  écoles,  des  boutiques  de  libraires,  où  Ton  rencontre 
beaucoup  de  professeurs  et  de  poètes;  tous  les  sym- 
ptômes d'une  société  riche  sont  encore  là,  et  pourtant  les 
Germains  sont  en  Gaule  depuis  cinquante  ans.  Il  arrive 
souvent  à  ces  écrivains  de  comparer  les  Gaulois  aux  bar- 
bares ;  ce  sont  les  barbares  qu'ils  représentent  comme 
pauvres,  ce  sont  les  GalloRomains  qu'ils  disent  riches. 
S'ils  poursuivent  l'excès  du  luxe,  c'est  chez  les  Gaulois 
qu'ils  le  montrent.  Non-seulement  ils  ne  parlent  jamais 
d'une  confiscation  générale  du  sol,  mais  encore  la  pein- 
ture qu'ils  font  de  leur  siècle  montre  que  la  plus  grande 
partie  de  la  richesse  foncière  est  restée  à  la  population 
indigène.  Grégoire  de  Tours,  au  siècle  suivant,  trace  la 
généalogie  de  beaucoup  de  Gaulois  :  il  compte  combien 
ils  possédaient  de  villas  et  de  domaines,  et  nous  recon- 
naissons que  la  terre  est,  en  général,  demeurée  dans  les 
mêmes  mains  qui  la  possédaient  avant  l'invasion. 

1  Voici  comment  Salvien  parle  des  Gaulois  :  (adv.  avant,  m,  19)  Cir- 
cunutant  locuplete*  matresfamiliœ,  nobiles  viri,  serici*  atque  auraiis  tes- 
tibu*....  Opulentissimi  ac  splendidiuimi  cullushomine*.  Thesauri  eorum 
cumulaniur. 
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CHAPITRE  XIII 


Que  les  Gaulois  n'ont  pas  été  traités  comme  une  race 
inférieure. 


Aucun  chroniqueur  ne  dit  que  les  Gaulois  fussent  des 
opprimés,  ni  les  Germains  des  maîtres.  Si  on  lit  Grégoire 
de  Tours  et  Fortunatus,  en  se  représentant  par  la  pensée 
la  société  qu'ils  décrivent,  on  voit  bien  qu'il  y  a  deux 
races,  mais  on  ne  voit  pas  que  l'une  soit  réputée  sujette 
de  l'autre.  Quand  les  chroniqueurs  nous  présentent  un 
personnage,  ils  indiquent  s'il  est  de  naissance  gauloise 
ou  de  naissance  franque  ;  mais  ils  ne  marquent  jamais 
que  le  Franc  soit  supérieur  au  Gaulois.  Parler  de  sujé- 
tion gauloise  et  de  domination  germanique,  c'est  parler 
de  choses  dont  les  hommes  de  ce  temps-là  ne  paraissent 
avoir  eu  aucune  idée.  Il  est  bien  vrai  que  les  rois  à  qui 
il  fallait  obéir  étaient  de  race  germaine;  mais  on  n'obéis- 
sait pas  aux  Germains.  Ces  rois  eux-mêmes,  nous  l'avons 
vu,  ne  gouvernaient  pas  les  Gaulois  à  titre  de  chefs  des 
Francs;  ils  prenaient  vis-à-vis  d'eux  un  titre  tout  ro- 
main. 

*Une  foule  d'anecdotes ,  qui  sont  racontées  dans  les 
chroniques  et  dans  les  vies  des  saints,  montrent  que  dans 
les  relations  de  la  vie  ordinaire  les  Gaulois  étaient  avec 
les  Francs  sur  un  pied  d'égalité»  Nous  ne  pouvons  pas 
saisir  un  symptôme  de  haine  entre  les  deux  races,  comme 
il  y  en  aurait  eu  infailliblement  entre  une  population 
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maîtresse  et  une  population  assujettie.  Nous  ne  voyons 
jamais  ni  le  Gaulois  maudire  le  Franc  comme  un  vain- 
queur, ni  le  Franc  dédaigner  le  Gaulois  comme  un  vaincu. 

11  s'en  faut  beaucoup  que  le  nom  de  Gaulois,  oir  plu- 
tôt celui  de  Romain  que  ces  populations  gardèrent,  soit 
devenu  un  terme  de  mépris.  Les  Germains,  dans  leurs 
actes  officiels  et  même  dans  leur  langage  ordinaire,  con- 
tinuèrent pendant  plusieurs  générations  à  s'appeler  bar- 
bares. Ils  appelaient  les  indigènes  Romains;  or  nous  ne 
trouvons  dans  les  documents  du  sixième  et  du  septième 
siècle  aucune  phrase  qui  indique  que  ce  nom  fût  moins 
honoré  que  celui  de  barbares. 

La  population  gauloise  garda  sa  langue  qui  était  le 
latin.  Ce  qui  est  surtout  digne  d'attention,  c'est  que  le 
latin  ne  devint  pas  un  idiome  inférieur  et  vulgaire;  il  ne 
fut  pas  relégué  au  second  rang,  comme  il  arriva  à  la 
langue  des  Anglo-Saxons  après  la  conquête  normande. 
11  resta  la  langue  principale  du  pays  ;  il  fut  la  langue 
officielle.  Les  rois  francs  écrivirent  en  latin,  ils  rendi- 
rent la  justice  en  latin;  ce  fut  en  latin  que  leurs  ordon- 
nances furent  rédigées.  Lorsqu'on  mit  en  écrit  les  codes 
germaniques,  on  se  servit  du  latin.  Il  a  été  conservé  des 
actes  de  donation  et  de  testament  qui  ont  été  rédigés  par 
des  Francs  ou  pour  des  guerriers  de  cette  race  ;  ils  étaient 
toujours  écrits  en  langue  latine. 

La  population  gauloise  garda  ses  lois;  l'usage  des 
codes  germaniques  ne  lui  fut  jamais  imposé1.  Rien  n'in- 

1  Inter  Romanos  negoiia  catuarum  romanis  legibus  prœcipimus  termi- 
nât i.  (Clotarii  régis  constitutio,  Baluze,  I,  7.)  —  Romani....  secundum 
legem  et  consuetudinem  eorum.  (Formules,  éd.  de  Rozière,  n*  7.)  —  La 
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dique  non  plus  que  les  lois  romaines  fussent  regardées 
comme  inférieures  à  celles  des  Germains1.  Qu'un  Gau- 
lois et  un  barbare  fussent  en  procès,  le  barbare  n'avait 
aucun  privilège;  la  règle  était  que  le  procès  fût  jugé 
d'après  la  loi  du  défendeur  \ 

Si  les  Gaulois  avaient  été  réduits  à  l'état  de  race  su- 
jette, il  n'est  pas  probable  qu'on  leur  eût  laissé  l'usage 
des  armes;  or  les  cités  gardèrent  leurs  milices  comman- 
dées par  des  officiers  qui  portaient  des  titres  romains. 
Les  Gaulois  étaient  astreints,  comme  les  Francs,  au  ser- 
vice militaire,  et  les  Mérovingiens  ne  craignaient  pas  de 
les  employer  comme  soldats.  Dans  les  querelles  des  rois 
et  dans  les  batailles,  les  troupes  gauloises  figurent  fré- 
quemment ;  il  ne  paraît  d'ailleurs  à  aucun  signe  qu'elles 
fussent  méprisées1. 

Les  Gaulois  n'étaient  pas  seulement  soldats  ;  ils  pou- 
vaient commander  les  armées.  Les  Mérovingiens  leur 
confièrent  plus  d'une  fois  les  plus  hauts  grades  militaires. 
Il  est  même  assez  curieux  que  le  général  le  plus  habile 

loi  romaine  est  fréquemment  alléguée  ;  par  exemple,  le  testament  d'Àre- 
dius  et  de  Placidia  est  fait  jure  civili  aut  prœtorio  ;  une  formule  (Rozière, 
n*  439)  cite  les  décréta  Imperatorum  et  le  Corpus  Theodosianum. 

1  Quelques  historiens  modernes  présentent  le  maintien  des  lois  ro- 
maines comme  une  marque  d'infériorité  pour  les  vaincus;  les  Francs  au- 
raient refusé  de  leur  accorder  la  communication  de  leur  droit.  Cette  manière 
d'interpréter  les  faits  est  inexacte.  Il  n'y  a  aucun  indice  que  la  population 
indigène  eût  souhaité  de  partager  le  droit  des  Germains,  ni  que  ceux-ci 
aient  eu  le  moindre  dédain  pour  la  loi  romaine.  Au  contraire,  cette  loi 
est  toujours  citée  avec  honneur,  même  par  des  hommes  de  race  germa* 
nique. 

1  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Pardessus,  Loi  salique,  2°  dissertation. 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  50, 45,  51;  V,  37;  VII,  21,  51;  VIII,  50;  IX, 
31;  X,  27. 
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et  le  plus  heureux  du  sixième  siècle  ait  été  un  Gaulois , 
il  s'appelait  Ennius  Mummolus.  Les  rois  Chilpéric  et 
Gontran  se  disputant  la  possession  de  l'Aquitaine,  leurs 
deux  armées  étaient  commandées  par  deux  Gaulois, 
Mummolus  et  Désidérius â. 

Les  Gaulois  siégeaient  dans  les  tribunaux  au  même 
titre  que  les  Francs.  Ce  qu'on  appelait  mail  en  langue 
germanique  et  conventu$  en  langue  latine  était  composé 
d'hommes  des  deux  races  indifféremment.  Les  assesseurs 
s'appelaient  rachimbourgs  dans  une  langue  et  boni  viri 
dans  l'autre.  Les  Francs  n'y  étaient  en  majorité  que 
dans  le  cas  où  ils  formaient  la  majorité  des  propriétaires 
du  canton1 .  Dans  chaque  procès  on  avait  égard  à  la  race 
de  l'accusé  ou  du  défendeur  ;  on  n'avait  pas  égard  à 
celle  du  juge.  Il  pouvait  arriver  qu'un  Franc  fût  jugé 
par  un  tribunal  composé  en  majorité  de  Gaulois. 

On  a  dit  que  les  Francs  avaient  été  exemptés  de  l'im- 
pôt et  que  les  Gaulois  seuls  y  avaient  été  assujettis  ;  mais 
c'est  là  une  assertion  qui  n'a  été  appuyée  jusqu'ici  d'au- 
cune preuve  certaine.  Il  n'y  a  pas  dans  les  ordonnances 
des  rois  un  seul  mot  qui  indique  que  les  hommes  de 
race  franque  fussent  traités  autrement  que  ceux  de  race 
gauloise.  Tous  les  actes  législatifs  des  Mérovingiens 
s'adressent  indistinctement  aux  deux  populations. 

Le  mépris  pour  la  race  gauloise  ne  perce  nulle  pari 
dans  les  documents  d'origine  germanique.  Les  lois  des 
Wisigoths  et  des  Burgondes  prononcent  dans  les  termes 
les  plus  clairs  que  les  Romains  sont  en  toutes  choses  les 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  22,  24,  42,  43,  45,  46;  V,  13. 
1  Pardessus,  Loi  salique,  p.  515  et  579. 
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égaux  des  Germains1.  La  loi  sali  que  ne  laisse  voir  par 
aucun  mot  que  les  Gaulois  fussent  des  vaincus  et  des  su- 
jets1. Elle  commence  par  un  prologue  qui  est  une  sorte 
de  chant  national  ;  le  peuple  franc  vante  ses  vertus,  il 
ne  parle  pas  de  ses  victoires;  il  rappelle  qu'il  a  été  sujet 
de  l'empire,  et  qu'il  s'en  est  affranchi  ;  il  ne  dit  pas  qu'il 
ait  été  à  son  tour  conquérant  et  dominateur. 

Les  Gaulois  tenaient  le  même  rang  que  les  Francs 
dans  l'entourage  de  Clovis  et  de  ses  successeurs.  Les  rois 
se  servaient  indifféremment  des  uns  et  des  autres  comme 
conseillers,  comme  ambassadeurs,  comme  ministres, 
comme  généraux  d'armée.  Saint  Rémi  et  Aurélianus 
étaient  les  principaux  conseillers  de  Clovis;  les  ministres 
de  Clotaire  Ier  étaient  Plato  et  Sabaudus;  ceux  de  Théo- 
debert  furent  successivement  Sécundinus,  Astériolus, 
Parthénius  et  l'Aquitain  Aridius*.  Un  peu  plus  tard 
nous  voyons  le  Romain  Protadius  et  le  Romain  Claudius 
devenir  maires  du  palais  en  Bourgogne;  deux  autres 
Romains  le  furent  même  en  Austrasie4.  Les  fonctions  ad- 
ministratives étaient  souvent  exercées  par  des  hommes 
de  naissance  gauloise;  on  en  voit  beaucoup  qui  sont 
comtes,  ducs,  patrices.  Une  ordonnance  d'un  roi  bur- 
gonde  est  adressée  à  tous  les  comtes  du  royaume  «  tant 
romains  que  burgondes*.  »  Même  dans  les  provinces  du 

*  Loi  des  Wisigoths,  III,  1,  4;  Loi  des  Burgondes,  13,  15,  26. 

*  Nous  expliquerons  plus  loin  les  différences  du  wergeld. 

*  Vita  S.  Remigii.  —  Grégoire  de  Tours,  UI,  33;  IV,  16;  De  gloria 
mart.,  48;  Vitœ  Patrum,  8.  —  Vita  S.  Aridii.  —  Vita  S.  Valenlini. 

*  Frédégaire,  Chron.,  27,  28.  Grégoire  de  Tours,  VI,  11;  IX,  30;  Mirac. 
S.  Martini,  6. 

«  Loi  des  Durgondes,  106  :  Comités  tam  burgundiones  quam  romani. 
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nord,  beaucoup  de  ducs  et  de  comtes  étaient  des  Gaulois. 
Si  Ton  examinait  la  liste  des  hauts  fonctionnaires  dont 
les  noms  nous  sont  parvenus,  on  y  compterait  plus  de 
Gaulois  que  de  Germains1.  II  arrivait  donc  fréquemment 
que  des  Francs  fussent  administrés  par  un  comte  gau- 
lois, fussent  cités  en  justice  et  punis  par  lui,  dussent 
enfin  le  suivre  à  la  guerre  et  lui  obéir  comme  à  leur 
capitaine.  Cela  était  ordinaire,  et  nous  ne  voyons  à  aucun 
signe  que  cela  surprît  ou  choquât  les  contemporains. 

Les  mariages  étaient  permis  entre  les  deux  races,  et 
ils  n'étaient  pas  rares.  Les  chroniqueurs  et  surtout  les 
auteurs  des  Vies  des  saints  signalent  souvent  ces  ma- 
riages au  sixième  et  au  septième  siècle1.  Rien  n'autorise 
à  supposer  que  l'union  d'un  Franc  avec  une  Gauloise 
passât  pour  une  mésalliance;  tout  porte  à  croire,  au 
contraire,  qu'une  telle  union  était  fort  recherchée  et 
était  réputée  honorable.  La  famille  carlovingienne 
comptait  des  Gallo-Romains  dans  sa  généalogie5. 

Les  deux  races  ne  se  distinguaient  pas  par  le  costume  ; 
les  Francs  adoptèrent,  au  moins  en  temps  de  paix,  l'ha- 
billement romain,  c'est-à-dire  la  toge  ou  robe  traînante, 

1  Les  comtes  de  Tours  furent  successivement  Alpinus,  Leudastes,  Euno- 
mius,  Ennodius,  Bérulfus  ;  les  palrices  de  Bourgogne  furent  Celsus,  Ama- 
tus,  Mummolus;  la  Provence  eut  pour  recteurs  Jovinus  et  Albinus;  deux 
comtes  du  Gévaudan  s'appellent  Palladius  et  Romanus  ;  l'Auvergne  a  pour 
comte  un  Hortcnsius.  (Voyez  Grégoire  de  Tours,  passim.) 

9  Par  exemple,  l'auteur  de  la  Vie  de  S.  Médard  dit  que  son  père  était 
Nedardus,  de  Francorum  génère,  mater  vero  lomana,  nomine  Proiagia. 
De  môme  dans  la  Vie  de  S.  Maur  nous  voyons  le  Franc  Harderard  épouser 
la  Gallo-Romaine  Ocilia  ;  le  père  de  S.  Didier  s'appelait  Salvius  et  sa  mère 
Herchériéfrid.  (Dom  Bouquet,  111,  527.)  La  loi  des  Burgôndcs  autorisait  le 
mariage  entre  les  deux  races.  (XII,  5.) 

5  Dom  Bouquet,  t.  II,  p.  698;  III,  p.  677.  Perlz,  t.  II,  p.  309-315. 
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quelquefois  la  chlamytle1;  il  n'est  pas  sûr  que,  môme  à 
la  guerre,  le  vêtement  fût  différent  pour  les  hommes 
des  deux  populations.  Elles  ne  se  distinguent  pas  même 
par  les  noms.  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
tous  les  personnages  qui  portent  des  noms  germaniques 
fussent  des  Germains.  On  rencontre  des  hommes  qui 
s'appellent  Richomer,  Àrbogast,  Gaugéric,  Bodégisile, 
Gundulf,  Leudaste,  Chremnolène,  Sadrégisile,  et  dont 
les  chroniqueurs  disent  qu'ils  sont  de  naissance  romaine, 
c'est-à-dire  gauloise1.  Plusieurs  Francs,  au  contraire, 
portent  des  noms  tout  à  fait  romains.  Comme  les  noms 
n'étaient  pas  héréditaires,  ils  variaient  au  gré  du  ca- 
price et  de  la  mode;  maintes  fois  il  arrivait  que  le  Ger- 
main donnât  à  son  61s  un  nom  romain,  et  que  le  Gau- 
lois donnât  au  sien  un  nom  germanique*.  On  rencontre 
des  exemples  de  deux  frères  dont  les  noms  appartenaient 
aux  deux  langues;  quelquefois  un  même  personnage  avait 
deux  noms,  dont  l'un  était  germanique  et  l'autre  latin  \ 
Francs  et  Gaulois  vivaient  ensemble  ;  les  familles  s'u- 


*  Voyez  Vita  S.  Medardi,  c.  7. 

1  Richomer,  patrice  de  Bourgogne,  était  génère  Romanus  (Frédégairc, 
29);  Bodégisile  était  Romain  (Grégoire  de  Tour.*,  X,  2);  Gundulf,  duc  et 
maire  du  palais ,  était  génère  senatorio  et  parent  de  Grégoire  de  Tours 
(ibid.,  VI,  41)  ;  Sadrégisile,  duc  d'Aquitaine,  était  Romain  (Gesta  Dago- 
berti,  6  et  35). 

5  Rigobert,  qui  devint  archevêque  de  Reims  à  la  fin  du  sixième  siècle, 
avait  pour  père  un  Constantinus.  (Flodoard,  Hist.  rem.  eccL,  II,  11.) 

4  II  faut  écarter  aussi  l'idée  que  les  noms  germains  fussent  réputés  plus 
nob'cs;  très-souvent  ils  étaient  donnés  à  des  esclaves,  ainsi  que  le  prou- 
vent de  nombreux  diplômes.  (Voy.  Guérard,  Polypt.  d'Irrninon,  prolégo- 
mènes, p.  420.)  En  matière  de  noms,  chacun  fut  libre  de  prendre  celui 
qui  lui  plaisait.  Aucun  texte  ne  permet  de  croire  qu'il  y  en  eût  qui  fussent 
réservés  à  une  race  ou  à  une  classe. 
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nissaient  et  se  confondaient.  Au  bout  de  deux  ou  trois 
générations,  il  était  devenu  fort  difficile  de  les  discerner 
les  uns  des  autres.  Au  septième  siècle,  il  y  avait  bien 
peu  d'hommes  dont  on  pût  dire  avec  certitude  s'ils  étaient 
de  sang  gaulois  ou  de  sang  germanique. 


CHAPITRE  XIV 
Des  conséquences  de  l'invasion  germanique. 

L'invasion  germanique  a  été  un  événement  considé- 
rable ;  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  frappé  vivement 
les  générations  contemporaines  et  qu'elle  n'ait  influé 
sur  la  suite  des  événements  et  des  institutions.  Aussi 
était-il  nécessaire  d'examiner  de  près  la  manière  dont 
elle  s'est  accomplie,  afin  de  ne  pas  s'égarer  sur  la  nature 
des  résultats  qu'elle  a  pu  produire. 

Si  elle  a  modifié  la  constitution  de  la  société  gauloise, 
ce  n'est  pas  par  le  sang  germain  qu'elle  y  a  introduit  ; 
car  ces  Germains  étaient  peu  nombreux.  Il  faut  écarter 
l'idée  qu'on  se  fait  de  grandes  multitudes  d'hommes.  Les 
Wisigoths,  qui  se  présentent  comme  le  plus  puissant  de 
tous  .ces  peuples,  n'étaient  pourtant  qu'une  foule  de 
200,000  personnes,  en  y  comptant  les  enfants  et  les 
femmes1,  lorsqu'ils  passèrent  le  Danube;  ils  durent  être 
beaucoup  réduits  par  les  ravages  mêmes  qu'ils  conimi- 

1  Eunape,  (Vagin.  42,  cdit.  hindorf,  p.  257» 
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rent  en  Thrace,  en  Grèce,  en  Italie  ;  car  ces  courses  va- 
gabondes affaiblissent  encore  plus  les  ravageurs  que 
leurs  victimes.  Lorsqu'ils  furent  passés  en  Gaule  et  en 
Espagne,  ils  vécurent  dans  un  état  de  guerre  perpétuel 
contre  les  Vandales,  les  Suèves,  les  Burgondes  et  les 
Francs;  leur  population  ne  put  certainement  pas  s'ac- 
croître1. A  la  bataille  de  Vouglé,  le  chroniqueur  ne  nous 
dit  pas  quel  était  leur  nombre  ;  mais  il  rapporte  que 
pour  résister  à  l'attaque  des  Francs  ils  avaient  eu  besoin 
de  se  faire  renforcer  par  des  troupes  gauloises1. 

Les  Burgondes  avaient  été  80,000  lorsqu'ils  s'étaient 
présentés  sur  la  rive  du  Rhin.  On  ne  peut  évaluer  ce 
qu'ils  perdirent  d'hommes  dans  leurs  déplacements  et 
dans  leurs  luttes  incessantes  contre  les  Wisigoths;  mais 
on  sait  qu'en  435  Aétius  les  ayant  vaincus  et  ayant  ac- 
cordé la  paix  à  leurs  supplications,  ils  se  virent  inopi- 
nément attaqués  par  une  des  hordes  de  Huns,  «  qui 
massacra  le  roi  des  Burgondes  avec  sa  race  et  son  peu- 
ple*. »  Tout  ne  périt  pas  pourtant,  car  un  autre  chroni- 
queur ajoute  que  l'empire  assigna  le  pays  de  Sabaudie 
«  à  ce  qu'il  restait  de  Burgondes.  »  Que  ces  hommes  se 
soient  ensuite  étendus  dans  la  vallée  du  Rhône  à  la  faveur 
du  désordre  général  ou  en  récompense  des  services  rendus  à 
l'un  des  princes  qui  se  disputaient  alors  le  trône  impérial, 


1  Gothi,  Suevi,  Vandali  Hispaniam  variant,  plurirnique  peste  fameque 
absumuntur.  —  Gothorum  viginti  milita  contra  Vandalos  pugnantia  se 
mutuo  concidunt.  (Flavii  Deitri  chronicon,  ad  ann.  424,  429.) 

*  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc.,  H,  37. 

1  Prosperi  Aquit.  chronicon  :  Gundicarium  Burgundionum  regem  Aetius 
bello  Minuit  pacemque  et  supplicanti  dédit;  qua  non  diu  potitus  §êtf 
nom  Hunni  eum  cum  populo  atquë  êtirpê  sua  deleverunt. 
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cela  ne  prouve  pas  qu'ils  fussent  devenus  bien  nombreux. 

Quant  aux  Francs,  tous  les  chiffres  que  nous  donnent 
les  chroniqueurs  sont  singulièrement  faibles;  il  ne  sem- 
ble pas  que  Cl o vis,  au  moment  de  son  baptême,  eût 
plus  de  6,000  guerriers  francs  sous  ses  ordres. 

11  y  a  eu  dans  le  détail  des  faits  de  cette  époque  un 
point  qu'on  a  négligé.  Lorsqu'une  troupe  de  Germains 
traversait  l'empire  en  le  ravageant,  elle  ne  manquait 
guère  de  voir  des  hommes  de  la  population  indigène  af- 
fluer vers  elle  et  grossir  ses  rangs.  C'étaient  des  esclaves 
fugitifs  ;  c'étaient  des  colons  ;  c'étaient  des  hommes 
ruinés,  des  mécontents,  comme  il  s'en  trouve  dans  toute 
société.  Les  uns  pour  s'affranchir  de  l'autorité  d'un 
maître,  d'autres  pour  fuir  le  travail,  d'autres  encore 
pour  échapper  à  la  justice  sévère  de  l'empire  ou  à  ses 
impôts,  se  jetaient  dans  le  camp  des  barbares.  Salvien 
laisse  bien  voir  que  beaucoup  d'hommes,  affectant  de 
se  plaindre  des  fonctionnaires  et  des  percepteurs,  ne  rou- 
gissaient pas  d'aller  au-devant  des  étrangers  et  de  se 
joindre  à  eux  pour  partager  la  proie1.  Ces  hommes 
étaient  peut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cupide  et  de 
plus  cruel  parmi  les  envahisseurs.  Ils  excitaient  les  bar- 
bares au  pillage,  dirigeaient  leur  marche,  les  condui- 
saient aux  villes  les  plus  riches  ou  leur  en  ouvraient  les 
portes.  C'étaient  eux,  peut-être,  qui  faisaient  la  princi- 

4  Salvien,  de  Gub.  Deit  VU  :  etiam  adventum  hostium  postulantes.  — 
Ammien,  XXXI,  6,  6  :  Quibus  accessere non  pauci...  Magno  usui  iis  fuere 
ignota  peragrantibus  loca  et  latebras  hominum  et  receptacula  secretiora 
monêtrando.  —  Sozomènc,  IX,  9  :  tyjv  P<W,v  «Xt  wpo£o<ria.  —  Les  esclaves 
surtout  profitaient  du  désordre;  voy.  Paulin  de  Pella,  Euchar.,  v.  551; 
lettre  de  Théodoric  le  Grand,  dans  dora  Bouquet,  IV,  7. 
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pale  force  de  ces  armées  dévastatrices.  Beaucoup  de  ces 
Wisigoths,  de  ces  Burgondes,  de  ces  Vandales,  dont  parle 
l'histoire,  étaient  des  Italiens,  des  Gaulois,  des  Espa- 
gnols, des  Africains.  Mêlés  aux  Germains,  confondus 
avec  eux,  ils  faisaient  croire  aux  populations  que  ces 
envahisseurs  étaient  nombreux,  et  ils  Font  fait  croire  à 
la  postérité. 

Il  entra  dans  la  Gaule,  si  Ton  en  excepte  les  provinces 
du  Nord-Est,  peu  de  sang  germanique.  Aussi  doit-on 
observer  que  cet  établissement  des  Germains  n'a  presque 
rien  changé  à  la  langue  des  Gaulois.  Elle  est  restée,  en 
général,  telle  qu'on  la  parlait  parmi  le  peuple  dans  les 
derniers  temps  de  l'empire.  Rien  n'a  été  changé  ni  à  ses 
radicaux,  ni  à  ses  règles  grammaticales,  ni  à  son  accent. 
Elle  s'est  ensuite  modifiée  d'âge  en  âge  conformément 
aux  lois  naturelles  des  langues,  sans  que  l'invasion  ger- 
manique semble  avoir  été  pour  rien  dans  sa  lente  et  ré- 
gulière transformation.  On  peut  même  ajouter  que,  s'il 
se  rencontre  dans  notre  langue  un  assez  grand  nombre 
de  mots  d'origine  germanique,  la  plupart  d'entre  eux  n'y 
ont  pas  été  apportés  par  les  Germains  du  cinquième  siècle 
et  ne  s'y  sont  introduits  que  beaucoup  plus  tard .  Les  popu- 
lations neustrienïies  du  neuvième  siècle  nous  ont  laissé, 
dans  le  serment  de  Strasbourg,  un  spécimen  authentique 
de  la  langue  qu'elles  parlaient  :  on  n'y  trouve  pas  un 
seul  mot  qui  ne  soit  d'origine  purement  latine. 

Beaucoup  de  noms  d'hommes  ont  pris  une  forme  ger- 
manique, parce  que  chacun,  Franc  ou  Gaulois,  choisissait 
arbitrairement  le  nom  de  ses  enfants  ;  de  là  vient  ce 
mélange  de  noms  germains,  latins,  et  même  grecs  que 
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Ton  rencontre  dans  les  diplômes  du  septième  siècle  et 
qui  ne  sont  jamais  un  indice  de  la  race.  Quant  aux  noms 
géographiques,  qui  ne  variaient  pas  au  gré  de  la  mode, 
ils  sont  restés  ceux  que  la  population  gallo-romaine 
avait  donnés  à  ses  montagnes,  à  ses  rivières,  à  ses  villes. 
Ni  les  Vosges,  ni  les  Ârdennes,  ni  le  Rhin,  ni  la  Meuse, 
ni  la  Moselle,  n'ont  changé  de  nom.  Cologne,  Trêves,  Go- 
blentz,  Mayence,  Verdun,  Metz,  Toul,  Saverne,  ont  gardé 
les  noms  qu'ils  avaient  avant  l'invasion1.  Ce  qui  est  plus 
singulier  encore,  c'est  que  de  simples  villx,  même  dans 
la  vallée  du  Rhin,  conservèrent  durant  deux  siècles  des 
dénominations  latines,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
actes  de  vente  et  de  donation  du  septième  siècle. 

Les  Germains  n'ont  eu  aucune  action  sur  les  croyances 
religieuses  de  la  société.  Les  Francs  n'ont  pas  songea  éta- 
blir en  Gaule  leur  vieux  culte;  ni  les  Wisigoths,  ni  les 
Burgondes  n'ont  réussi  à  y  implanter  leur  arianisme. 
Rien  n'a  disparu  des  croyances,  des  rites,  de  la  disci- 
pline même  de  l'Église  gauloise.  Les  Germains  qui  sont 
entrés  en  Gaule,  en  Espagne,  en  Italie,  n'ont  pas  em- 
pêché le  catholicisme  de  se  développer  conformément 
aux  habitudes  d'esprit  des  populations  de  ces  contrées. 

1  Cologne  est  l'ancienne  Colooia  Agrippina  ;  Trêves  est  la  Civitas  Treviro- 
rum  ;  Juliers,  en  allemand  Julich,  est  Juliacum  (Ammien,  XVII,  2)  ;  Co~ 
blentz  est  Confluentes  (Suétone,  Calig.,  7  ;  Ammien,  XVI,  3);  Bingen  est 
Bingium  (Tacite,  Hist.,  IV,  70);  Bonn  est  Bonna  (Tac,  Hi$t.y  IV,  19); 
Neuss  est  Noves;um  (id.,  IV,  26)  ;  Metz  est  Mediomatrici  devenu  Mettis  ; 
Toul  est  Tullum  Leucorum  ;  Seltz  est  Saletio  (Ammien,  XVI,  2,  12)  ;  Sa- 
verne  est  Tabernse;  Bruranth  est  Brocomagus  (Ptolémée,  II,  9, 18;  Am- 
mien, XVI,  2)  ;  Augst,  près  Bâle,  est  Augusta  Rauracorum  de  la  Civitas  Ba- 
siliensium.  Ainsi,  même  dans  cette  région,  le  plus  grand  nombre  des  villes 
ont  conservé  leurs  anciens  noms,  Vqy,  TabU  d*  Peutingtr,  éd.  Dûtiardin*. 
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Quant  aux  mœurs  et  au  caractère  de  la  nation,  on  ne 
voit  pas  non  plus  que  les  Germains  y  aient  mis  leur 
empreinte.  Croire  que  la  société  romaine  était  corrompue 
el  que  les  barbares  l'ont  régénérée,  est  une  opinion 
toute  moderne  ;  on  ne  la  trouve  exprimée  dans  aucun 
document  du  temps  ;  ni  Grégoire  de  Tours,  ni  Jornan- 
dès,  ni  Salvien,  ni  aucune  des  nombreuses  Vies  des  saints 
de  cette  époque  ne  font  l'éloge  des  vertus  germaines.  La 
pensée  que  les  nouveaux  venus  valussent  mieux  que  les 
anciens  habitants  ne  paraît  être  venue  à  Pesprit  ni  des 
Gaulois  ni  des  Germains  eux-mêmes.  Si  d'ailleurs  on 
regarde  les  faits  et  que  l'on  compare,  d'après  les  docu- 
ments et  sans  partialité  d'aucune  sorte,  l'état  moral  de 
la  Gaule  avant  et  après  l'entrée  de  ces  Germains,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'avant  cet  événement  la  vie  pri- 
vée était  plus  calme,  mieux  ordonnée,  plus  régulière,  et 
qu'après  ce  même  événement  il  y  a  eu  beaucoup  plus  de 
convoitises,  de  débauches  et  de  crimes.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  les  Germains  aient  apporté  des  vices  nouveaux 
qui  fussent  particuliers  à  leur  race  ;  mais  tous  les  vices 
de  la  nature  humaine  furent  alors  déchaînés,  ainsi  qu'il 
arrive  toujours  dans  le  désordre  social. 

Ces  Germains  n'ont  pas  apporté  de  grands  change- 
ments dans  les  lois  du  pays.  11  est  vrai  qu'ils  ont  gardé 
les  leurs  pendant  plusieurs  générations,  et  que  l'on  a  vu 
le  droit  germanique  et  le  droit  romain  vivre  quelque 
temps  côte  à  côte  ;  mais  à  mesure  que  cette  dualité  s'est 
effacée,  c'est  le  droit  germanique  qui  a  cédé  la  place. 
Les  envahisseurs  n'ont  fait  entrer  pour  longtemps  dans  la 
législation  ni  le  rachat  du  crime  à  prix  d'argent,  ni  la 
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solidarité  des  parents  pour  le  crime  commis  par  un 
membre  de  la  famille,  ni  le  partage  du  prix  du  meurtre 
entre  les  parents  de  la  victime,  ni  la  procédure  par 
cojurateurs. 

Pour  mesurer  l'action  que  ces  Germains  ont  pu  exer- 
cer sur  le  droit  français,  il  faut  se  rappeler  les  princi- 
pales règles  qu'ils  observaient  en  Germanie.  L'épousée 
était  achetée  à  ses  parents  et  la  dot  leur  était  payée  par 
le  mari  *.  La  fille  ne  partageait  pas  l'héritage  paternel 
et  elle  était  surtout  incapable  d'hériter  de  la  terre*.  Le 

1  11  importe  de  ne  pas  confondre  le  morgengabe,  présent  fait  à  la  femme 
après  le  mariage  consommé,  avec  la  dot  que  le  mari  apportait  ayant  le  ma- 
riage, et  qui  était  donnée,  non  à  la  femme,  mais  à  son  père,  à  ses  parents, 
ou  à  toute  personne  exerçant  sur  eUe  le  mundium.  Loi  des  Saxons  III  : 
Uxorem  ducturta  trecentos  solido*  det  parenlibuê  ejus.  C'est  ce  que  la  loi 
des  Burgondes  appelle  le  prix  de  la  femme  :  quantum  pro  pretio  uxoris 
dederal  (c.  34)  ;  Nuptiale  pretium  mulieris  parentibus  diuolvatur  (c.  61); 
elle  l'appelle  aussi  wittemon;  le  chap.  66  marque  bien  que  ce  prix  doit 
doit  être  payé  au  père,  ou  si  le  père  est  mort,  a  l'oncle  et  en  général  aux 
parents  de  la  fiancée;  il  semble  toutefois  que  celle-ci  ait  droit  à  un  tiers. 
Cet  achat  n'était  pas  un  pur  symbole  ;  car  nous  voyons  au  chap.  52  un 
fiancé  qui  a  donné,  avant  le  mariage,  300  pièces  d'or.  La  conséquence 
d'un  tel  usage  était  que  le  mari  était  légalement  propriétaire  de  la  femme  ; 
s'il  mourait,  celte  propriété  passait  à  ses  héritiers,  et,  lorsque  la  veuve  se 
remariait,  le  second  mari  devait  Tacheter  à  son  tour  à  la  famille  du  mari 
défunt  (c.  59).  —  La  loi  salique  ne  parle  pas  de  la  dot  ;  mais  nous  voyons 
par  l'histoire  du  mariage  de  Glovis  que  le  mari  devait  acheter  la  femme  au 
père,  au  moins  symboliquement  (Frédég.,  eptt.,  18).  La  loi  salique  signale 
d'ailleurs  l'achat  de  la  veuve  aux  parents  du  mari  défunt,  ce  qui  suppose 
un  achat  antérieur  de  la  fille  à  son  père.  Toutefois  cet  achat  n'est  déjà  plus 
dans  la  loi  salique  qu'une  formalité,  reste  et  vestige  de  la  règle  ancienne. 
Un  peu  plus  tard,,  les  formules  mérovingiennes  montrent  que  la  dot  est 
encore  payée  par  le  mari  ;  mais  au  lieu  d'être  donnée  aux  parents  de  la 
femme,  elle  l'est  à  la  femme  elle-même  ;  le  progrès  est  visible.  (Formules, 
éd.  de  Rozière,  n"  224,  228,  229,  254,  240.) 

*  Loi  des  Ripuaires,  58  :  Femina  in  heredilatem  non  succédai.  Loi  Sa- 
lique 59  :  De  terra,  nulla  in  muliere  hereditas  (éd.  Pardessus,  p.  35  et 
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testament  était  inconnu,  et  la  succession  suivait  un  or- 
dre rigoureusement  fixé  par  la  coutume1.  De  ces  règles, 
qu'est-il  resté  dans  le  droit  des  pays  de  l'Occident?  Les 
Germains  les  ont  abandonnées  eux-mêmes  pour  adopter 
les  principes  opposés  qu'ils  trouvaient  dans  le  droit  ro- 
main* 

On  a  souvent  fait  ce  raisonnement  :  Le  droit  français 
contient  plusieurs  dispositions  que  le  droit  romain  ne 
connaissait  pas  ;  c'est  donc  qu'elles  sont  venues  de  la 
Germanie.  Pour  cfue  ce  raisonnement  fût  juste,  il  fau- 
drait d'abord  prouver  que  ces  dispositions  existaient  dans 
les  coutumes  des  Germains.  On  leur  a  attribué,  par 
exemple,  l'usage  de  la  communauté  de  biens  entre 
époux  ;  mais  cette  communauté  ne  se  rencontre  pas  plus 
dans  l'ancien  droit  germanique  que  dans  le  droit  ro- 
main1. Il  est  sage  de  croire  qu'elle  n'est  d'origine  ni 
romaine  ni  germanique,  mais  qu'elle  s'est  établie  peu  à 
peu  par  le  progrès  naturel  des  idées  et  des  mœurs.  11  en 
est  de  même  de  beaucoup  d'autres  règles  de  droit.  Si 
l'autorité  paternelle  n'a  plus  la  même  rigueur  que  dans 
l'ancienne  Rome,  c'est  que  le  droit  romain  des  derniers 
siècles  tendait  déjà  à  l'affaiblir.  Si  la  mère  a  obtenu  la 

64).  Loi  des  Saxons,  7  :  Pater  defunctus  filio  non  fiiiœ  hereditatem  re- 
linquit.  Loi  des  Thuringiens,  6.  Loi  des  Burgondes,  78.  De  bonne  heure, 
la  fille  a  été  admise  à  l'héritage  à  défaut  de  fils. 

1  Tacite,  Germ.,  20. 

*  Le  seul  argument  qu'on  ait  présenté  pour  soutenir  que  la  commu- 
nauté de  biens  existait  déjà  en  Germanie,  c'est  que  Tacite  dit  de  la  femme 
geimaine  qu'elle  est  laborum  periculorumque  soda  (c.  18).  Ces  mots  ont 
une  portée  purement  morale  ;  ils  ne  prouvent  pas  plus  l'égalité  légale  de 
la  femme  germaine  que  les  mots  Vxor  socia  humanœ  rei  atque  divinœ 
(Code,  IX,  32,  4)  ne  prouvent  l'égalité  légale  de  la  femme  romaine. 
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tutelle  de  ses  enfants,  ce  sont  les  lois  des  empereurs  qui 
ont  commencé  à  la  lui  donner1.  Ces  changements  et 
beaucoup  d'autres  ont  été  l'effet,  non  de  l'invasion  d'une 
race,  mais  du  développement  régulier  du  droit. 

Il  reste  à  se  demander  si  les  envahisseurs  ont  intro- 
duit en  Gaule  de  nouvelles  institutions  politiques  et  de 
nouvelles  règles  de  gouvernement.  La  suite  de  nos  études 
répondra  à  cette  question  ;  c'est  par  la  longue  exposition 
des  faits  et  non  par  des  généralités  qu'il  faut  essayer  de 
la  résoudre.  11  serait  aisé  sans  doute  de  Mire,  à  priori,  que 
les  Germains  ont  détruit  le  despotisme  et  apporté  la  li- 
berté; mais  il  vaut  mieux  chercher  dans  le  détail  de 
l'histoire  si  réellement  ils  furent  libres.  De  ce  que  Ta- 
cite mentionne  chez  eux  des  concilia,  on  pourrait  se  hâter 
de  conclure  que  les  assemblées  nationales  des  sociétés 
modernes  viennent  d'eux  et  que  le  régime  représentatif 
a  été  trouvé  dans  leurs  forêts  ;  mais  il  est  plus  prudent 
d'observer,  dans  les  faits  et  par  les  textes,  s'il  est  vrai 
qu'ils  aient  eu  en  Gaule  la  pratique  des  assemblées  na- 
tionales et  des  jurys  populaires. 

Nous  avons  d'ailleurs  vu  déjà  que  les  Germains  qui 
s'établirent  en  Gaule  n'étaient  que  des  armées  ou  des 
bandes  guerrières,  restes  de  nations  détruites  qui  quit- 
taient leur  pays  pour  servir  l'empire  ou  pour  le  piller. 
11  est  difficile  de  croire  que  ces  envahisseurs  aient  pu 
enraciner  en  Gaule  les  institutions  politiques  de  la  vieille 
Germanie;  ils  les  avaient  eux-mêmes  perdues  depuis 
plusieurs  générations.  Pas  un  seul  peuple  organisé  sui- 

*  Code  Théod.,  M,  17,  4;  cf.  Digeste, *XVI,  1,  18.  Comparer  la  loi 
des  Burgondes,  c.  59  et  85. 
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vant  les  règles  que  Tacite  avait  décrites  n'est  entré  dans 
l'empire. 

U  nous  semble  donc  que  Ton  a  exagéré  l'importance 
de  l'invasion  du  cinquième  siècle.  Elle  n'a  apporté  ni  un 
sangnouveau,  ni  une  nouvelle  langue,  ni  de  nouvelles 
conceptions  religieuses,  ni  un  droit  particulier,  ni  des 
institutions  qui  vinssent  directement  de  la  Germanie. 
Elle  n'a  pas  substitué,  sur  la  terre  gauloise,  un  carac- 
tère et  un  esprit  germaniques  au  caractère  et  à  l'esprit 
gallo-romains. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  n'ait  eu  de  grandes  consé- 
quences pour  la  suite  de  l'histoire;  mais  ces  conséquences 
ont  été  de  la  nature  de  celles  que  toute  autre  invasion, 
partie  de  toute  autre  race,  aurait  produites.  C'est  comme 
simple  invasion,  ce  n'est  pas  comme  triomphe  d'un  peu- 
ple ou  d'un  esprit  nouveau,  qu'elle  a  eu  d'importants  ré- 
sultats. Elle  a  mis  le  trouble  dans  la  société,  et  c'est  par 
cela  même  qu'elle  a  exercé  une  action  considérable  sur 
les  âges  suivants.  En  faisant  tomber  l'autorité  romaine, 
elle  a  supprimé,  non  pas  d'un  seul  coup,  mais  insensi- 
blement, les  règles  sous  lesquelles  la  société  était  ac- 
coutumée à  vivre.  Par  le  désordre  qu'elle  a  jeté  partout, 
elle  a  donné  aux  hommes  de  nouvelles  habitudes  qui,  à 
leur  tour,  ont  enfanté  de  nouvelles  institutions. 

U  y  a  d'ailleurs  à  faire  cette  remarque  que  la  consé- 
quence de  l'invasion  ne  s'est  pas  produite  brusquement 
ni  d'un  seul  coup.  Qu'on  regarde  les  cent  cinquante  an- 
nées qui  suivent  la  mort  de  Clovis,  qu'on  observe  com- 
ment les  hommes  étaient  gouvernés,  comment  ils  vivaient 
et  ce  qu'ils  pensaient,  on  reconnaîtra  qu'ils  différaient 
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peu  de  ce  qu'ils  avaient  été  au  dernier  siècle  de  l'empire. 
Qu'on  se  transporte,  au  contraire,  au  huitième  et  au 
neuvième  siècle,  on  verra  que,  sous  des  dehors  plus  ro- 
mains peut-être,  la  société  est  absolument  différente  de 
ce  qu'elle  avait  été  sous  l'autorité  de  Rome.  Les  grands 
résultats  de  l'invasion  germanique,  obscurs  au  sixième 
siècle,  apparaîtront  au  huitième. 


LIVRE  IV 


LE  ROYAUME  DES  FRANCS 
(mo-mo  ira.  j.-c.) 


CHAPITRE  PREMIER 
Du  pouvoir  monarchique  sous  les  Mérovingiens. 

La  famille  mérovingienne,  devenue  maîtresse  de  la 
Gaule,  ne  songea  pas  à  détruire  les  institutions  politi- 
ques qu'elle  y  trouvait  établies.  Elle  prétendit,  au  con- 
traire, gouverner  à  la  manière  romaine  et  continuer 
l'empire. 

Si  nous  voulons  nous  faire  une  idée  exacte  de  ces 
princes,  il  faut  nous  représenter  des  hommes  qui  par- 
lent le  latin,  qui  s'habillent  à  la  romaine,  qui  s'amusent 
à  écrire  en  latin \  qui  se  plaisent  surtout  à  siéger  sur 
leur  prétoire  à  la  façon  des  empereurs,  et  à  y  dicter  des 
arrêts*.  En  conservant  le  titre  de  roi  des  Francs,  ils 

Grégoire  de  Tours,  HuU  Franc,  V,  45. 

Voyez  les  poésies  de  Fortunatus.  Voici  comment  il  loue  Caribert  : 

Caribertus  adest  qui  publica  jura  gubemans 

Tempore  pressenti  gaudia  prisca  refert. 
Juatitiœ  rector.  Tenerandi  juris  amator, 
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y  ajoutent  volontiers  les  titres  tout  romains  de  prince 
de  patrice  et  d'homme  illustre l. 

Ils  prennent  les  insignes  impériaux,  la  couronne  d'or, 
le  trône  d'or,  le  sceptre,  la  chlamyde  et  la  tunique  de 
pourpre1.  Leurs  images  les  représentent  en  costume 
d'empereurs  romains  et  en  robe  consulaire  *. 

Ils  ont  une  cour  qu'ils  appellent,  comme  les  empe- 
reurs, le  palais  sacré*.  On  leur  voit  une  suite  de  digni- 
taires el  de  courtisans  qui  s'appellent  comtes,  domes- 


Trajani  ingenium  de  pietate  refera. 
Qttum  sis  progenitus  clara  de  gente  Sicamber, 
Floret  in  eloquio  lingua  lalina  tuo. 

Ce  poéte-évêque  du  sixième  siècle  loue  de  même  tous  les  rois  et  toutes  les 
reines  :  ce  qui  prouve  au  moins  que  ces  rois  et  ces  reines  se  plaisaient  a 
être  loués  en  vers  latins  et  à  être  comparés  à  Trajan,  à  Scipion  ou  à  Fabius. 
Il  adresse  des  éloges  semblables  à  un  grand  nombre  de  ducs  et  de  comtes, 
sans  distinction  de  Romains  et  de  barbares,  et  tout  porte  à  penser  que  les 
barbares  n'étaient  pas  moins  sensibles  à  celte  sorte  d'éloge  que  les  Ro- 
mains. Voyez  surtout  les  pièces  De  Lupo  duce,  de  Condone  domestico,  ad 
Chrodinum  ducem. 

1  Le  titre  de  vir  illuster  était  un  des  titres  de  la  hiérarchie  romaine  ;  il 
passait  ayant  ceux  de  clarissimus  et  de  speciabilis;  il  était  réservé  aux 
consuls,  aux  préfets  du  prétoire,  aux  questeurs  et  aux  maîtres  de  la  milice. 
Dans  la  notitia  dignitatum  de  Tan  400,  on  compte  vingt-quatre  dignitaires 
qui  avaient  droit  de  le  porter.  Clovis  put  le  prendre,  soit  parce  qu'il  reçut 
le  consulat,  soit  comme  maître  de  la  milice  ou  comme  successeur  des  pré- 
fets du  préloire  de  Gaule.  —  La  charte  la  plus  authentique  qu'on  ait  de  lui 
porte  :  Chlodoveus,  rex  Francorum,  vir  illuster.  Plusieurs  chartes  de  Chil- 
debert,  de  Clotaire  1",  de  Théodebert,  et  les  formules  de  Marculfe  contien- 
nent aussi  la  double  dénomination.  On  rencontre  quelquefois  le  titre  tout 
romain  deprinceps.  (Diplomata,  n*  554.) 

»  Grégoire  de  Tours,  11,  38;  III,  24;  Gesta  Dagoberti,  59.  —  Fortuna- 
tus,  Vita  S.  Radegundis,  13. 

*  Voyez  Montfaucon,  Monum.  de  la  monarchie  française,  I,  p.  52. 

*  L'expression  sacrum  palatium  se  trouve  dans  un  acte  de  663;  sacra- 
tissimus  fiscus,  dans  deux  actes  de  677  et  de  700.  Le  trésor  royal  est  ap- 
pelé sacellum  publicum  dans  un  diplôme  de  705. 


DU  POUVOIR  MONARCHIQUE  SOUS  LES  1KR0VHG1E5S.         483 

tiques,  chanceliers,  référendaires,  camériers  '.  Tous  ces 
noms  sont  romains;  toutes  ces  dignités  sont  passées  du 
palais  des  empereurs  dans  le  palais  des  rois  francs.  Les 
hommes  des  plus  grandes  familles,  Francs  ou  Gaulois 
indifféremment,  se  pressent  à  cette  cour;  rangés  autour 
du  prince,  ils  attendent  ses  ordres  ;  ils  lui  font  cortège 
dans  les  cérémonies  ;  ils  le  suivent  dans  ses  chasses  et 
dans  ses  fêtes'.  Les  enfants  de  la  plus  haute  naissance 
forment  une  sorte  d'école  de  pages  où  ils  apprennent 
à  servir  \  Cette  vie  de  cour  est  large  et  brillante  ;  il  ne 
faut  pas  se  figurer  ces  rois  vivant  dans  des  fermes  de  pay- 
sans grossièrement  construites;  ils  ont  à  leur  disposi- 
tion les  nombreux  palais  qui  avaient  été  construits  au 
siècle  précédent  pour  l'usage  des  empereurs  ou  de  leurs 
fonctionnaires. 

C'est  en  effet  sous  l'aspect  d'empereurs  que  ces  rois 
se  présentaient  aux  yeux  des  contemporains.  Ils  appe- 
laient les  hommes,  sans  distinction  de  race,  du  nom  de 


1  Aulici  régis.  Aulici  palaiini.  (Grégoire  de  Tours,  VI,  35  ;  X,  29.)  — 
Proceres  aulici.  (Frédég.,  36.)  —  Militia palatina.  (  Vita  S.  Valentini.)  — 
ReferendariU  domestici,  cubicularii.  (Formules,  n*  442.)  —  Regalisaulœ 
domeslicus.  (Vita  S.  Germant,  61.)  —  Domestici  et  comités.  (Grégoire  de 
Tours,  IX,  19;  X,  28.)  —  Per  domesticos  servientes  et  proceres.  (Vita 
S.  Radegundis,  10.)  —  Fortunatus  (Carm  ,  VII,  16)  donne  une  liste  des 
dignitaires  d'une  cour  mérovingienne.  Cf.  Grégoire  de  Tours,  IX,  36. 

*  Vita  Sigiranni,  3  :  Assolet  fieri  in  aula  regali  ut  ex  nobili  prosapia 
geniti  diversis  fulciantur  honoribus.  —  V.  Desiderii  Cat.,  i  :  Syagrivs, 
post  diuiina  palalii  ministeria  et  familiaria  régis  contubernia.  —  V.  Si- 
giberti,  2  :  Viros  illustres  in  palatio  deservientes.  —  Diplomatut  n*  32  .*i  : 
Quod  in  aula  regia  et  servitio  principis  élaborait. 

J  Vita  Lantberti ,  5  :  Pater  commendavit  eum  in  aula  regia  erudien- 
dum.  —  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  IV,  37  :  Puerorum  unus 
aulicorum.  —  Cf.  Formules,  n*  138. 
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sujels,  subjecti.  Ceux-ci  à  leur  tour,  et  encore  sans  dis- 
tinction de  race,  les  appelaient  du  nom  de  maître,  do- 
minus  l.  On  leur  disait  :  Votre  Excellence,  Votre  Magni- 
ficence, Votre  Sublimité,  Votre  Gloire.  Us  laissèrent 
quelque  temps  le  tilre  de  Majesté  aux  empereurs  de  Gon- 
stantinople,  mais  ils  finirent  par  le  prendre  aussi  \ 

Si  grande  qu'eût  été  la  servilité  sous  les  empereurs, 
elle  fit  encore  des  progrès  sous  les  mérovingiens.  La 
sujétion  à  leur  égard  s'exprimait  par  le  terme  qui  dési- 
gnait Téta  t  de  servitude,  servire.  Les  plus  grands  leur  di- 
saient :  Nous  sommes  vos  esclaves,  sumus  vestri  $eroiz. 

Ces  rois  prenaient  en  tout  les  empereurs  pour  mo- 
dèles. Dans  leurs  ordonnances  et  dans  leurs  moindres  di- 
plômes, ils  copiaient  la  phraséologie  pompeuse  de  l'em- 
pire. C'était  le  même  langage,  les  mêmes  formules 
ampoulées,  le  même  étalage  des  vertus  officielles.  On 
croirait  encore  entendre  les  empereurs. 

Comme  les  princes  qui  régnaient  à  Constantinople,  ils 


1  Chlotarii  régis  constitulio  :  Usus  est  clementiœ  principal**  nécessita- 
terri  subjectorum  iractare.  Grégoire  de  Tours ,  VI11,  45  :  Domleco  nostro 
régi  (ce  sont  des  Francs  qui  parlent).  —  Formules,  n"  412  et  515. 

»  Grégoire  de  Tours,  IV,  26,  47;  V,  19.  —  Epistola  synodi  paris,  ad 
Sigibertum  :  Gloria  vestra.  L'évoque  S.  Àraand  écrit  au  roi  Sigebert  IV  : 
Sublimitas  tua.  —  Les  formules  n"  154,  550,  portent  serenitas  nostra* 
noslra  celsitudo.  —  On  trouve  l'expression  regia  majestas  dans  les  Di- 
plomata,  n°  554  et  dans  quelques  Vies  des  saints  ;  on  trouve  même  des 
expressions  comme  celles-ci  :  Childebertus  Auguslus,  ClotUda  Augusta, 
sub  diva  memoria  Hilderici  régis. 

5  Gontran  s'adressant  à  une  réunion  de  guerriers  leur  dit  :  Rex  est  cui 
vos  deservire  debetis.  (Grég.  de  Tours,  VU,  55.)  —  Les  familiers  de  Chil- 
péric  lui  disent  en  parlant  d'eux-mêmes  :  servi  vestri.  (Ibid.,  Y,  21.)  — 
Lu  ëvèque  écrit  :  Domino  gloriosissimo  Sigiberto  tester  servus  Desiderius 
episcopus. 
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prononçaient  qu'ils  tenaient  leur  pouvoir  de  Dieu  : 
c  C'est  le  roi  des  cieux,  dit  Gontran  dans  une  ordon- 
nance, qui  nous  a  confié  l'autorité.  »  —  c  Nul  n'ignore, 
dit  Dagobert,  que  les  peuples  ont  été  mis  en  notre  pou- 
voir par  la  bonté  de  Dieu  *.  » 

Aussi  cette  royauté  n'était-elle  pas  élective.  Quelques 
historiens  ont  professé  que  le  droit  public  des  Francs 
prescrivait  que  le  roi  fût  élu  par  le  peuple  ;  mais  cette 
assertion  ne  s'appuie  sur  aucun  fait,  sur  aucun  docu- 
ment de  cette  époque.  Les  fils  de  Clovis  lui  succédèrent 
sans  qu'il  y  eût  même  une  apparence  d'élection,  et  il  en 
fut  ainsi  durant  un  siècle  et  demi.  On  vit  des  rois  qui 
furent  renversés  et  d'autres  qui  furent  mis  à  leur  place 
par  un  parti  vainqueur;  mais  on  ne  vit  jamais  d'élection 
régulière*.  Le  principe  d'hérédité  était  universellement 
admis.  La  royauté  était  considérée  comme  un  patrimoine. 
A.  défaut  de  fils,  Gontran  la  lègue  à  son  neveu  :  «  Tu  se- 
ras ,  lui  dit-il ,  mon  héritier  dans  la  possession  du 
royaume;  »  puis,  s'adressant  aux  guerriers,  il  leur  dit  : 
c  Voici  le  roi  auquel  vous  devrez  obéir5.  »  L'enfant  mi- 
neur était  légitimement  roi  à  la  mort  de  son  père.  Au 
début  de  chaque  règne  il  y  avait  une  réunion  des  prin- 
cipaux sujets,  non  pas  pour  délibérer  sur  un  choix  à 

1  Prœceptio  Guntramni,  dans  Baluze,  1. 1,  col.  9.  —  Cf.  dom  Bouquet, 
t.  III,  p.  529.  —  Diplomata,  n°  410  :  Dum nos  divina  pietas  fecit  in  solium 
parentum  nostrorum  succéder e.  —  Formules,  n*  442  :  Cui  Dominus  rc- 
gendi  curam  committit.  —  On  ne  trouve,  au  contraire,  jamais  un  mot  qui 
fasse  allusion  à  une  élection  populaire. 

*  U  importe  de  ne  pas  confondre  des  réunions  de  guerriers  qui  recon- 
naissent chaque  nouveau  roi  (Grég.  de  Tours ,  III ,  23  ;  Gesta  Dagoberti^ 
15)  avec  des  assemblées  nationales  qui  auraient  élu  le  roi. 

5  Grégoire  de  Tours,  VII,  33. 
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faire,  mais  pour  acclamer  le  nouveau  roi,  n'eût-il  que 
cinq  ans  comme  Childebert,  n'eût-il  que  quatre  mois 
comme  Clotaire  II  \ 

La  royauté  se  partageait  comme  tout  autre  patrimoine. 
Les  enfants,  du  vivant  même  de  leur  père,  prenaient  le 
titre  de  roi,  et  les  filles  celui  de  reine1.  Un  pape  de 
ce  temps-là  écrivait  que  «  chez  les  Francs  comme  chez 
les  Perses,  on  était  roi  par  droit  de  naissance*.  » 

Dans  cette  époque  troublée  il  se  présentait  parfois  des 
prétendants  ;  ils  appuyaient  toujours  leurs  prétentions 
sur  le  principe  d'hérédité.  Gondovald,  qui  disputait  le 
trône  aux  petits-fils  de  Glovis,  n'alléguait  pas  le  droit 
populaire  ;  il  ne  disait  pas  :  «  Les  Francs  peuvent  me 
choisir  pour  roi  s'ils  le  veulent.  »  Il  disait  :  «  Je  suis 
roi  aussi  bien  que  vous,  parce  que  j'appartiens  comme 
vous  à  la  famille  mérovingienne4.  > 

Quand  on  observe  la  conduite,  le  langage,  les  pensées 
des  hommes  de  cette  époque,  on  ne  voit  à  aucun  signe 
qu'ils  considérassent  l'autorité  royale  comme  un  pouvoir 
émanant  du  peuple;  ils  la  concevaient  au  contraire 
comme  un  pouvoir  qui  s'imposait  au  peuple.  Les  guer- 

4  Grégoire  de  Tours,  III,  23;  VU,  7.  —  Cf.  Frédégaire,  79  :  Po$t  Da- 
goberti  discessum,  Hlius  suit*  Clodoveus  sub  tenera  œtale  regnum  pairis 
adscivity  omnesque  leudes  eum  sublimant  in  regnum.  Ces  derniers  mots 
marquent  une  cérémonie  d'inauguration  et  non  pas  une  élection.  Le  carac- 
tère de  cette  cérémonie  est  bien  marqué  dans  la  Vie  de  S.  Léger,  c.  5,  où 
Ton  voit  que  Thierri  III,  déjà  roi  sans  nulle  élection,  «  devait  être  solen- 
nellement placé  sur  le  trône  par  les  grands.  » 

•  Grégoire  de  Tours,  III,  22;  IV,  13;  V,  50;  IX,  20  et  40. 

5  Gregorii  magni  homilia  X  :  In  Persarum  Francorumque  terra  reges 
ex  génère  prodeunt.  C'est  ce  que  dit  aussi  Flodoard,  Mut.  Rem.  ceci.,  IV,  5. 

♦  Grégoire  de  Tours,  VU,  27. 
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riers  francs  disent  à  Clovis  :  c  Nous  sommes  sous  le  joug 
de  ta  domination  ;  tu  peux  faire  ce  qu'il  te  plaît,  et  nul 
de  nous  ne  peut  résister  à  ta  puissance  *.  » 

Plaçons-nous  par  la  pensée  dans  cet  espace  d'un  siècle 
et  demi  qui  s'étend  du  règne  de  Clovis  à  celui  de  Clo- 
taire  II.  Lies  documents  de  cette  époque  sont  nombreux 
et  authentiques;  ils  marquent  en  traits  précis  les  habi- 
tudes de  la  vie  publique  et  privée.  Nous  n'y  voyons  jamais 
que  la  nation  possédât  des  droits  politiques  ;  nous  n'y 
voyons  même  pas  que  la  pensée  des  droits  politiques  fût 
dans  les  esprits.  Il  n'y  a  pas  d'indice  qu'il  se  soit  tenu, 
durant  cette  période,  une  seule  assemblée  nationale.  Les 
champs  de  Mars,  dont  il  est  parlé,  n'étaient  pas  alors  des 
assemblées  politiques,  c  Clovis,  dit  Grégoire  de  Tours, 
ordonna  à  toute  sa  troupe  de  se  réunir  en  champ  de  Mars 
pour  montrer  si  ses  armes  étaient  en  bon  état  \  »  Voir 
ici  une  réunion  de  citoyens  serait  une  étrange  erreur; 
il  ne  s'agit  que  d'une  revue  de  soldats.  Que  s'y  passe-t-il 
en  effet?  Une  seule  chose  :  le  chef,  en  parcourant  les 
rangs,  reproche  à  un  guerrier  que  ses  armes  soient  mal 
entretenues  ;  il  le  frappe  de  sa  hache,  et  aucune  protes- 
tation ne  s'élève  contre  cet  acte  de  commandement. 
Jamais  les  chroniqueurs  ne  nous  montrent,  à  cette 

1  Noi  ipsi  tuo  tumus  dominio  tubjugati;  quod  tibi  placitum  videtur, 
facito;  nullus  potestati  tuœ  retistere  valet.  (Grég.  de  Tours,  II,  27.) 

*  Grégoire  de  Tours,  II,  27  :  Juuit  omnem  phalangem  cum  armorum 
apparatu  advenir e,  ottensuram  in  campo  martio  suorum  armorum  nito- 
rem. —  Cf.  Frédégaire,  epit.,  16.  Viia  Remigii,  31.  —  Ce  qui  a  introduit 
quelque  confusion,  c'est  que  les  chroniqueurs  emploient  quelquefois  le  mot 
populus  pour  désigner  ces  réunions  militaires  ;  dans  la  langue  du  sixième 
siècle,  populus  et  exercitus  étaient  employés  comme  synonymes.  (Ex.  : 
Grégoire  de  Tours,  II,  31,  37,  40;  VII,  33  ;  Gâta  reg.  franc.,  17.) 
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époque,  un  peuple  délibérant1.  Les  décisions  des  rois, 
leurs  guerres,  leurs  traités,  ne  sont  jamais  soumis  à 
l'approbation  d'une  assemblée  nationale*.  Maintes  fois 
un  roi  mérovingien  entreprend  une  guerre,  soit  contre 
un  peuple  étranger,  soit  contre  un  de  ses  frères;  quel- 
quefois il  consulte  les  guerriers3;  jamais  il  ne  consulte 
une  nation.  Voici  presque  toujours  ce  qui  se  passe  :  dès 
que  le  roi  a  décidé  la  guerre,  il  adresse  à  ses  fonction- 
naires dans  les  provinces  l'ordre  de  réunir  la  population 
en  armes,  et  celle-ci  se  met  aussitôt  en  marche  dans  la 
direction  indiquée*. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a  eu  des  assemblées 
politiques  ;  mais  elles  ne  commencent  que  plus  de  cenl 
années  après  la  mort  de  Clovis.  Elles  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs des  assemblées  vraiment  nationales,  et  elles  ne  dé- 
rivent pas  non  plus  d'un  principe  de  liberté  publique; 

4  On  a  produit  plusieurs  textes  où  se  trouve  le  mot  placitum;  mais  dans 
tous  ces  textes  il  ne  s'agit  que  de  la  réunion  des  optimales  autour  du  roi.  Nous 
lie  voyons  dans  aucun  de  ces  placita  s'introduire  une  discussion  politique. 

*  Voyez  le  traité  d'Andelot;  ce  n'est  pas  une  assemblée  publique  qui  en 
a  rédigé  les  articles;  ni  Grégoire  ni  Frédégnire  ne  mentionnent  la  présence 
d'un  peuple  délibérant;  il  n'y  a  que  les  rois  et  leurs  fidèles. 

*  On  a  cru  que  ces  assemblées  de  guerriers  étaient  particulières  à  la  race 
germanique.  Elles  étaient  déjà  en  usage  dans  l'empire  romain  ;  Âminien 
les  signale  maintes  fois.  Il  raconte,  par  exemple,  que  Constance  harangua 
ses  soldats,  et  leur  demanda  s'il  leur  convenait  qu'il  fit  la  paix  avec  les 
Germains  ;  il  les  consulta  nussi  sur  l'élévation  de  Julien  au  rang  de  César. 
L'historien  ajoute  cette  particularité  que  les  armées  romaines,  dans  ces 
sortes  d'assemblées,  exprimaient  leur  approbation  en  faisant  résonner  le 
bouclier  sur  la  genouillère,  et  leur  mécontentement  en  frappant  de  la 
pique  sur  le  bouclier.  Les  Germains  ne  faisaient  pas  autrement,  Il  faut 
nous  garder  d'attribuer  à  une  seule  race  des  coutumes  qui  appartiennent 
à  la  nature  humaine  tout  entière. 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  30,  51;  V,  i,  27;  VI,  31;  VU,  24;  VIII,  30; 
IX,  51;  X,  3.  Frédégaire,  73,  74,  87. 
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elles  font  partie  d'un  système  d'institutions  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 

Les  rois  mérovingiens  sont  des  rois  absolus.  Ils  ont, 
aussi  bien  que  les  empereurs,  le  droit  de  faire  des  or- 
donnances. Us  appellent  ces  ordonnances  des  mêmes 
noms  qui  étaient  usités  sous  l'empire,  constitiUio  ou 
decretum,  et  ils  les  rédigent  suivant  le  formulaire  de  la 
chancellerie  impériale1.  Ils  disent  :  Nous  ordonnons, 
nous  prescrivons.  Ils  donnent  dans  des  considérants  le 
motif  qui  les  détermine  ;  ce  motif  n'est  jamais  la  volonté 
nationale,  c'est  «  leur  mission  de  roi,  »  ou  c'est  a  le 
désir  de  complaire  à  la  volonté  de  Dieu*.  »  On  a  des 
ordonnances  de  Childebert,  de  Clotaire,  de  Gontran; 
aucune  d'elles  ne  porte  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  dis- 
cussion d'une  assemblée  nationale;  elles  émanent  mani- 
festement du  roi  seul.  Un  décret  de  Childebert  marque 
qu'il  a  été  rédigé  par  le  roi  de  concert  avec  c  ses  grands,  » 
c  ses  leudes.  »  Mais  les  grands  ne  sont,  à  cette  époque, 
que  les  fonctionnaires  royaux;  et  ceux  qu'on  appelle  les 
leudes  du  roi  sont  des  hommes  qui  sont  placés  dans  sa 
dépendance  personnelle.  11  s'en  faut  de  tout  que  ces 
grands  et  ces  leudes  soient  les  représentants  d'une  na- 
tion et  qu'ils  forment  un  corps  politique  en  face  du  roi5. 

Nous  avons  les  codes  des  Francs  ;  ce  sont  les  rois  qui 

les  ont  fait  rédiger.  Il  est  vrai  que  la  loi  salique  garde 

dans  son  prologue  la  trace  d'une  législation  primitive 

qui  aurait  été  l'œuvre  d'hommes  choisis  dans  la  popula- 

1  On  trouve  même  le  mot  oracula  employé,  comme  au  temps  des  em- 
pereurs, pour  désigner  les  actes  royaux.  (Diplomate,  n*"  417,  463.) 
1  Voyez  la  Decretio  Chloiarii,  la  Prœceptio  Guntramni. 
5  Decretio  Cktldeberti. 
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tion  ;  mais  on  ajoute  que  les  rois  Clovis,  Childebert  et 
Clotaire  ont  modifié  le  code,  qu'ils  Pont  corrigé.  Quant 
à  la  loi  des  Ripuaires,  elle  est  manifestement  l'œuvre 
des  rois  seuls  ;  c'est  Thierri  qui  a  désigné  les  premiers 
rédacteurs  et  qui  l'a  fait  écrire  «  sous  sa  dictée.  »  La 
seconde  rédaction  en  a  été  faite  sur  Tordre  de  Dagobert  par 
quatre  fonctionnaires  royaux  (viri  illustres)  ;  rien  n'in- 
dique que  la  population  franque  ait  été  consultée1. 

Aussi  ces  codes  sont-ils  fort  loin  de  nous  présenter 
l'image  d'un  peuple  libre.  On  n'y  trouve  pas  la  moindre 
allusion  à  des  droits  politiques.  La  royauté  s'y  montre, 
au  contraire,  avec  toute  l'autorité  et  toutes  les  préten- 
tions qu'avait  eues  autrefois  la  monarchie  impériale.  Le 
roi  y  est  appelé  maître*.  Tout  ce  qui  approche  du  roi 
est  privilégié  ;  le  «  fidèle  du  roi  »  a  une  valeur  triple  de 
celle  de  l'homme  libre  ;  l'esclave  qui  appartient  au  roi 
vaut  aussi  trois  fois  plus  que  l'esclave  ordinaire  ;  le  vol 
des  bœufs  du  roi  est  puni  plus  sévèrement  que  s'il  s'agit 
des  bœufs  d'un  sujet.  La  loi  des  Ripuaires  prononce  que 
l'homme  qui  refuse  d'obéir  à  un  ordre, quelconque  du 

1  Comparez  la  loi  des  Bavarois;  les  Mérovingiens,  qui  en  sont  les 
auteurs,  disent  :  Hoc  volumus  inler  Baiuwarios  custodiri  {IX,  17);  judi- 
caverunt  anlecessores  nostri  (VUI,  2).  —  De  même,  dans  le  code  des 
Burgondes,  on  voit  que  le  roi  a  légiféré  en  vertu  de  sa  propre  puissance  ; 
les  comtes  et  autres  fonctionnaires  n'ont  fait  que  signer  la  loi.  —  Il  est 
bien  vrai  que  les  rois  emploient  parfois  les  termes  cum  populo,  cum  Fran- 
cis tractavimus;  ce  sont  là  des  formules  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  ;  que  le  roi  ait  légiféré  au  milieu  de  son  peuple,  ou  plutôt  au  milieu 
de  ses  grands,  cela  ne  signifie  pas  que  ce  peuple  ou  ces  grands  aient  dis- 
cuté et  voté  la  loi  ;  aucun  chroniqueur  ne  signale  une  assemblée  délibé- 
rante. —  Nous  verrons  le  sens  de  la  formule  carlovingienne  Lex  fit  cm» 
sensu  populi  et-  constitutions  régis. 

*  Loi  salique,  titres  I  et  XLI  :  legibus  dominicis,  ambascia  dominica. 
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roi,  sera  frappé  d'une  amende  de  soixante  pièces  d'or, 
a  Celui  qui  est  inûdèle  au  roi  est  puni  de  mort  et  ses 
biens  sont  conGsqués1.  »  On  reconnaît  à  ces  traits  la  mo- 
narchie la  plus  absolue  et  l'absence  la  plus  complète  de 
liberté  publique.  Le  code  des  Bavarois,  qui  a  été  rédigé 
par  les  rois  francs,  contient  un  article  sur  le  crime  de 
lèse-majesté.  Les  Germains  accordaient  à  leur  chef  le 
droit  d'assassiner  impunément.  Nous  lisons  :  «  Celui  qui 
aura  tué  un  homme  par  ordre  du  roi  ne  pourra  pas  être 
poursuivi  pour  ce  meurtre,  car  il  n'a  fait  qu'obéir  au  com- 
mandement de  celui  qui  est  son  maître  et  à  qui  il  ne  peut 
rien  refuser*.  »  On  chercherait  en  vain  dans  les  lois  bar- 
bares une  garantie  contre  les  actes  arbitraires  des  rois. 

Il  faut  surtout  remarquer  que  dans  leurs  ordonnances 
les  rois  mérovingiens  s'adressent  à  tous  leurs  sujets  sans 
distinction  de  race;  ils  ne  laissent  voir  à  aucun  signe 
que  leur  autorité  soit  moindre  à  l'égard  des  Francs  qu'à 
l'égard  des  Gaulois.  Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  per- 
mette de  penser  que,  légalement,  l'obéissanee  des  uns 
fût  moins  complète  que  celle  des  autres 5. 

On  n'est  pas  surpris  de  voir  que  la  population  gallo- 
romaine  ait  accepté  ce  pouvoir  absolu  des  rois.  Elle 
trouvait  de  grands  avantages  à  ce  que  ses  nouveaux  maî- 

1  Loi  des  Ripuaires,  titres  LXV  et  LX1X.  Cf.  Formules,  n°  42. 

*  Loi  des  Bavarois,  II,  8. 

5  Voyez  Exhortatio  ad  Francorum  regem,  dans  la  Nova  veterum  script, 
colleclio,  t.  VI.  Ce  sont  des  conseils  que  S.  Àmand,  évêque  de  Strasbourg, 
adresse  à  son  élève  le  roi  Sigebert  IV.  Or  ces  conseils  sont  ceux  que  Bos- 
siiet  ou  Fénelon  pourrait  adresser  au  successeur  de  Louis  XIV;  ils  no  con- 
tiennent aucune  allusion  à  des  libertés  publiques,  à  un  droit  national,  à  des 
assemblées  qu'il  faudrait  écouter  ;  le  roi  y  apparaît  comme  un  maître  tout- 
puissant  qui  n'est  soumis  qu'à  Dieu. 
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très  adoptassent  la  façon  de  gouverner  à  laquelle  elle  était 
accoutumée.  Quant  aux  Francs,  on  est  d'abord  porté  à 
penser  qu'ils  auraient  dû  voir  avec  chagrin  ces  tentatives 
monarchiques.  Pourtant  la  lecture  des  écrits  de  cette 
époque  ne  marque  pas  qu'ils  se  soient  mis  en  état  d'hos- 
tilité contre  ce  régime.  Loin  de  protester  contre  la  créa- 
tion d'une  cour,  ils  en  briguèrent  les  titres  ;  ils  disputè- 
rent aux  Gallo-Romains  les  dignités  de  comte  du  palais, 
de  domestique,  de  référendaire,  de  cubiculaire.  Au  lieu 
de  s'opposer  à  l'établissement  d'une  administration,  ils 
en  recherchèrent  les  emplois  et  les  profits.  Les  chroni- 
queurs nous  mettent  souvent  sous  les  yeux  leur  conduite 
et  leur  langage  ;  nous  ne  voyons  jamais  qu'ils  réclament 
l'exercice  de  droits  politiques  ou  le  retour  à  de  vieilles 
libertés. 

11  est  vrai  que  ces  chroniqueurs  racontent  souvent  des 
actes  d'insubordination.  Tantôt  c'est  la  population  d'une 
ville  qui  s'insurge  pour  ne  pas  payer  d'impôts,  tantôt 
c'est  l'armée  qui  se  soulève  contre  des  rois  qui  ne  lui 
procurent  pas  assez  de  butin1.  Ces  émeutes  et  cette  in- 
discipline n'ont  rien  de  commun  avec  la  liberté;  elles 
en  attestent  plutôt  l'absence.  Si  ces  hommes  avaient  pos- 
sédé des  institutions  libres,  s'ils  avaient  eu  des  assem- 
blées nationales,  s'ils  avaient  voté  leurs  impôts  et  décidé 
leurs  guerres,  ils  n'auraient  pas  eu  lieu  de  s'insurger. 
On  voit  bien  que  les  guerriers  francs  savent  mal  obéir, 
on  ne  voit  pas  qu'ils  sachent  être  libres.  Ils  n'ont  au- 
cune institution  régulière  qui  assure  leurs  droits.  Ils  ne 

«  Grégoire  de  Tours,  lit,  11;  IV,  2, 14;  V,  20;  VI,  31;  IX,  30. 
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connaissent  d'autre  contre-poids  à  l'omnipotence  royale 
que  la  révolte  et  l'assassinat.  Un  d'eux  dit  au  roi  Gon- 
tran  :  «  Nous  savons  où  est  la  hache  encore  fraîchement 
affilée  qui  a  tranché  la  tête  de  tes  frères;  elle  te  fera 
bientôt  sauter  la  cervelle.  >  Aussi  ce  prince  avait-il  soin 
«  qu'aucun  homme  portant  une  arme  ne  pût  approcher  de 
lui.  3  Les  chroniqueurs  ne  nous  montrent  jamais  ce  roi 
Gontran  en  présence  d'une  assemblée  délibérante;  mais, 
un  jour  qu'il  se  trouve  dans  une  église,  il  s'adresse  tout 
à  coup  à  la  foule  des  ûdèles  en  prière  :  «  Je  vous  conjure, 
s'écrie-t-il,  hommes  et  femmes  ici  présents,  de  ne  pas 
m'assassiner  comme  vous  avez  assassiné  mes  frères1.  » 


CHAPITRE   II 
L'administration  mérovingienne. 

Les  rois  mérovingiens,  maîtres  d'un  tel  pouvoir, 
n'eurent  pas  à  chercher  des  moyens  nouveaux  pour  gou- 
verner les  hommes  ;  ils  usèrent  de  ceux  dont  l'empire 
romain  s'était  servi.  Les  empereurs  avaient  organisé  une 
administration  centraleetune  administration  provinciale; 
les  rois  francs  gardèrent  l'une  et  l'autre.  Il  faut  dire 
quelques  mots  de  ce  qu'elles  étaient  à  la  fin  de  l'em- 
pire. 

Dans  la  langue  ordinaire  du  quatrième  siècle,  Fadini- 

1  Grégoire  de  Tours,  VII,  8  et  14;  IX,  3. 
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nistration  centrale  s'appelait  le  palais,  palatium,  et 
le  palais  se  partageait  en  bureaux,  scrinia  l  ;  les 
hauts  dignitaires  de  cette  administration,  que  nous  ap- 
pellerions aujourd'hui  des  ministres,  portaient  le  titre 
de  maîtres,  magistri,  ou  de  compagnons,  comités.  Le 
premier  de  tous  était  le  maître  des  offices  du  palais1; 
il  était  le  chef  de  toute  l'administration.  Son  autorité 
s'exerçait  sur  les  employés  et  fonctionnaires  de  tout  or- 
dre, et  il  avait  même  sur  eux  un  droit  de  justice;  les 
gouverneurs  de  province  recevaient  de  lui  leurs  lettres 
de  nomination5.  Les  autres  grands  dignitaires  étaient 
le  comte  du  trésor  public,  le  comte  du  domaine,  le  pré- 
vôt de  la  chambre,  le  comte  des  gardes  du  corps,  le 
comte  des  écuries  ou  connétable*.  Au-dessous  de  ces 
hauts  personnages  il  y  avait,  dans  les  bureaux,  des  réfé- 
rendaires, des  chanceliers,  des  notaires. 

Les  rois  wisigoths  qui  régnèrent  en  Espagne  copièrent 

1  Code  Théod.,  VI,  35  :  De  his  qui  in  sacro  palatio  militant.  —  Code 
de  Jus,.,  XII,  29.  —  Aminien,  XXVI,  5,  4  :  Diviso  palatio.  —  Paul  Diacre, 
Hist.  Langob.,  III,  11-12  :  Justinus  imperalor  Tiberium  ascivit  qui  ejus 
palatium  vel  singulas  provincial  gubernaret..  .  Tiberius,  quum  tub  Jus- 
lino  palatium  regeret.  Dans  tous  ces  textes,  le  mot  palatium  désigne 
quelque  chose  de  bien  plus  étendu  que  la  demeure  des  princes  ou  la  cour. 

t  Magister  officiorum  palatinorum,  ou  magister  palatii,  ou  simplement 
magister.  (Code  Théodos.,  VI,  10, 4.)  —  Magisteria  dignitas.  (Cassiodorc, 
Variar.,  Vf,  6.)  —  Magisterium  palatinum.  (Sidoine,  Lett.  I,  3.)  —  Cf. 
Procope,  De  bello  persico,  8.  —  On  peut  voir  dans  Cassiodore  (ibid.)  la 
formule  de  nomination  de  ce  personnage  et  la  liste  de  ses  fonctions. 

3  Cassiodore,  VI,  6  :  Ad  eum  palatii  pertinet  disciplina....  Potestalem 
ma  a  imam  huic  decrevit  antiquitas ,  ut  nemo  judicum  per  provincial 
fonces  assumeret,  nisi  hoc  ipse  fieri  decrevisset. 

4  Cornes  sacrarum  largitionum,  cornes  rei  privatœ,  preepositus  sacri 
cubicult%  cornes  domesticorum.  Le  cornes  stabuli  est  mentionné  au  Code 
Théodos.,  XI,  1,  29;  XI,  17,  3. 


L'ADMINISTRATION  MÉROVINGIENNE.  495 

trait  pour  trait  celte  organisation1  ;  les  rois  mérovingiens 
l'imitèrent  de  leur  mieux.  Le  mot  palais  ou  maison,  pa- 
latium,  domus,  resta  employé  dans  leur  langage  officiel 
pour  désigner,  non  pas  l'habitation  du  roi,  mais  l'ad- 
ministration centrale.  Le  chef  de  cette  administration 
était  appelé  recteur  du  palais,  gouverneur  ou  maire  de 
la  maison,  quelquefois  même  maître  du  palais1. 

C'est  ce  fonctionnaire  qui  est  connu  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  maire  du  palais.  Il  s'en  faut  de  tout  qu'il 
fût  un  chef  de  l'aristocratie  et  un  adversaire  de  la 
royauté;  les  faits  et  les  documents  le  présentent  sous  un 
tout  autre  aspect.  Nommé  par  les  rois,  choisi  indiffé- 
remment parmi  les  Gallo-Romains  et  les  Francs,  il  fut, 

1  Lex  Wisigolhorum,  H,  1 ,  6  :  Cuncta  palatinœ  dignitatis  consortia  et 
officia.  —  Cbronicon  Maxirni  Csesaraug.  ep.,  ann.  590  :  Ex  Palatinis,  Hel- 
ladius  illustrissimus  aulœ  régis  cornes,  Fonsa  cornes  pairimoniorum , 
Afrila  cornes  spatharius,  Claudius  cornes  limitaneus,  Witerins  cornes  sta- 
buli,  Argimundus  cornes  cubiculi.  —  Conciles  de  Tolède,  IX  :  Ex  viris  il- 
lustribus  officii  palatini,  Paulus  cornes  notariorum,  Emeterius  cornes 
cubiculariorum,  Recilla  cornes  pairimoniorum.  —  Ibidem,  XIII  :  Viri  il- 
lustres officii  palatini  :  Argemirus  cornes  cubiculi,  hidorus  cornes  thesau- 
rorum,  Gisclamundus  cornes  stabuli,  Guiliangus  spatharius,  etc.  (De 
Àguirrc,  Coll.  concilior.  Uispaniœ,  1754,  t.  IV,  p.  149  et  289.) 

*  Ce  fonctionnaire  est  appelé  major  domus  regiœ  (Grég.,  VI,  9  ;  IX,  30); 
rector  palatii  (Vie  de  S.  Arnulf,  4);  gubernalor  palatii  (Frédégairc,  55); 
major  domus  sacri  palatii  (Diplomala,  348)  ;  aulœ  imoque  regni  rector 
et  major  domus  (Lettre  de  Desiderius  à  Grimoald,  Bouquet,  t.  IV,  p.  38); 
prœfectus  palatii  et  major  domus  (Eginhard,  V.  Caroliti);  prœfeclus  pa- 
latii (Chronique  de  Moissac,  ann.  752)  ;  princeps  palatii  (Chronique  de 
S.  Waast,  ann.  673);  magister  palatii  (Chronique  de  Godefroi  de  Viterbe). 
—  Les  reines  avaient  aussi  parfois  un  major  domus;  Grégoire,  VII,  28, 
mentionne  un  Waddo  major  domus  reginœ.  Était-ce  un  simple  intendant? 
On  en  peut  douter  :  Waddo  avait  été  comte  (VI,  45)  avant  d'obtenir  cette 
dignité  qui  le  rendit  fort  puissant.  Se  représenter  les  maires  du  palais 
comme  de  simples  intendants  de  maison  privée,  est  une  hypothèse  toute 
moderne  qu'aucun  document  n'appuie. 
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au  moins  durant  les  cent  années  qui  suivirent  la  mort  de 
Clovis,  le  chef  tout-puissant  de  l'administration,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'une  monarchie  absolue.  Ses  attri- 
butions étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  maître 
des  offices  du  palais  de  l'empire  romain.  Gomme  celui- 
ci,  il  nommait  et  révoquait,  au  nom  du  roi,  tous  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  exerçait  sur 
eux  un  droit  de  justice  ;  de  plus  que  lui,  il  avait  la  sur- 
veillance de  l'administration  financière1. 

Au-dessous  du  maître  ou  maire  du  palais  était  un 
comte  (cornes  palatii)  qui  souvent  tenait  sa  place  et  à 
qui  il  déléguait  une  partie  de  son  pouvoir  judiciaire.  Les 
autres  dignitaires  étaient  le  prévôt  de  la  chambre,  le 
comte  de  l'écurie  ou  connétable,  les  trésoriers,  le  réfé- 
rendaire qui  tenait  le  sceau  du  roi,  et  le  chancelier  qui 
était  à  la  tête  des  bureaux*.  Ceux-ci  étaient  constitués 
a  peu  près  comme  ils  l'avaient  été  dans  la  capitale  de 
l'empire;  on  continuait  à  les  appeler  sacra  scrinia;  ils 
étaient  composés  de  rédacteurs,  de  copistes,  de  notaires*. 

Dans  l'empire  romain,  l'administration  provinciale 
comprenait  un  vaste  réseau  de  fonctionnaires  hiérarchi- 
quement distribués.  Un  préfet  du  prétoire  avait  sous  lui 

1  Palatium  gubernabat  et  regnum  (Frédégaire,  80);  il  avait  dans  ses 
attributions  :  Ex  prima  tibus  facere  disciplinant  et  interficere  (ibid  f  58  et 
59);  il  levait  les  impôts  (Grégoire  de  Tours,  IX,  50).  —  Ce  fonctionnaire 
fut  toujours  nommé  par  les  rois,  dans  la  première  partie  de  la  monarchie, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  tels  que  l'enfance  de  Childebert. 

*  Voyez  les  Diplômes  et  les  Formules.  Le  cornes  stabuli  est  mentionné 
par  Grégoire  de  Tours,  V,  40  et  49;  IX,  38  ;  X,  6. 

3  Sacrum  scrinium  palatii.  (Vita  Bcrcharii.)  —  Noiarius  regalium 
prœceplorum.  (Vita  Rictrudis.)  —  Ansebaldum  qui  scriptoribus  testante*- 
torum  regalium  prœerat.  (Vita  S.  Hauri.)  —  Commentarienses  et  notarn 
publici.  (Vita  S.  Maximini.) 
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la  Gaule,  l'Espagne  et  la  Bretagne  ;  un  vicarius  était 
spécialement  chargé  du  gouvernement  de  la  Gaule;  cette 
contrée  était  elle-même  divisée  en  dix-sept  provinces  qui 
étaient  administrées  par  des  recteurs  ou  présidents.  Enfin, 
la  province  se  subdivisait  en  cités  dans  chacune  desquelles 
se  trouvait  un  comte,  fonctionnaire  nommé  par  l'empe- 
reur pour  représenter  le  pouvoir  central  à  côté  de  la 
curie  qui  gérait  avec  quelque  indépendance  les  intérêts 
locaux.  Les  troupes  étaient  commandées  par  des  Maîtres 
des  soldats,  des  ducs  et  des  comtes. 

De  cette  hiérarchie  la  partie  la  plus  élevée  disparut  na- 
turellement avec  l'empire.  Les  royaumes  étant  beaucoup 
moins  étendus,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'avoir  de  préfets 
du  prétoire.  Le  roi  franc  tenait  la  place  de  l'ancien  vica- 
riu%  de  la  Gaule.  Les  ducs  et  les  comtes  furent  conservés. 
Les  ducs  prirent  la  place  des  anciens  recteurs  ou  prési- 
dents de  provinces  ;  les  comtes  furent  maintenus  dans 
chaque  cité.  Le  comte  avait  ordinairement  au-dessous 
de  lui  des  vicaires,  vicarii.  Les  subdivisions  de  la  cité 
étaient  administrées  par  des  fonctionnaires  inférieurs  qui 
portaient  les  noms  de  tribuns  ou  de  juges.  Tous  ces  titres 
étaient  romains,  toutes  ces  fonctions  étaient  empruntées 
à  l'empire.  Le  seul  changement  fut  qu'on  cessa  de  séparer 
les  pouvoirs  civils  des  pouvoirs  militaires  ;  les  ducs  et  les 
comtes  réunirent  dans  leurs  mains  toutes  les  attributions 
de  l'autorité  publique.  Ils  administraient,  rendaient  la 
justice,  levaient  les  impôts,  commandaient  les  troupes1. 

«  Voyez,  sur  les  ducs,  Grégoire  de  Tours,  VIII,  17,  26,  30;  IX,  14;  Vite 
Patrum,  3;  Frédégaire,  chr.,  13,  43.  —  Sur  les  comtes,  Grégoire  de 
Tours,  IV,  30,  35;  VI,  22,  31;  VII,  13;  Vite  Patrum,  7.  —  Sur  les  vicarii 

32 
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Ainsi  le  mécanisme  administratif,  sauf  quelques  mo- 
difications inévitables,  passa  de  l'empire  romain  dans 
l'Étal  franc.  Un  sujet  de  l'empereur  de  Gonstantinople 
qui  eût  visité  la  Gaule  au  sixième  siècle,  y  eût  trouvé  des 
règles  de  gouvernement  et  des  habitudes  administratives 
qui  n'étaient  pas  fort  éloignées  de  celles  de  son  pays. 

L'usage  était,  sous  l'empire,  que  chaque  fonctionnaire 
reçût  sa  nomination  sous  la  forme  d'un  long  diplôme 
qui  lui  traçait  ses  attributions  et  ses  devoirs  et  qui  était 
rédigé  suivant  des  formules  arrêtées  par  la  chancellerie 
impériale.  Nous  possédons  encore  de  curieux  modèles  de 
ces  diplômes,  tels  qu'ils  étaient  conservés  en  Italie  au 
temps  de  Gassiodore.  Ge  même  usage  fut  continué  par 
les  rois  mérovingiens.  Le  fonctionnaire  recevait  un  acte 
de  nomination  ainsi  conçu  :  a  Connaissant  ta  foi  et  ta 
capacité,  nous  te  conférons  l'autorité  de  duc  ou  de  comte 
en  tel  pays,  à  cette  fin  que  tu  gardes  une  fidélité  invio- 
lable envers  notre  autorité  royale  ;  que  toute  la  popula- 
tion de  ce  pays,  Francs,  Romains,  Burgondes,  hommes 
de  toute  race,  vivent  en  paix  sous  ton  gouvernement; 
que  tu  les  conduises  tous  dans  la  voie  droite,  suivant 
leurs  lois  et  coutumes;  que  tu  sois  le  défenseur  des 
veuves  et  des  orphelins;  que  tu  réprimes  avec  sévérité 
les  larrons  et  les  malfaiteurs  ;  que  les  peuples  se  tien* 
nent  en  ordre  et  en  joie  sous  ton  commandement,  et 
qu'enfin  tout  ce  qui  nous  est  dû  en  impôts  soit  par  tes 
mains  propres  porté  chaque  année  en  notre  trésor1.  » 

et  tribuni,  Grégoire  de  Tours,  X,  21;  De  glor.  conf.,  41;  Vila  S.  Germani% 
62,  08;  Diplomala,  passim;  Episl.  Desiderii  (Bouquet,  IV,  p.  42). 
1  Formules,  édit.  E.  de  Rozière,  n°  7. 
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Celte  formule,  analogue  à  celles  qui  étaient  employées  en 
Italie,  était  passée  des  bureaux  de  la  chancellerie  impé- 
riale dans  ceux  de  la  chancellerie  mérovingienne. 

La  règle  suprême  de  l'empire  avait  été  que  les  admi- 
nistrateurs fussent  choisis  par  le  pouvoir  central  et  ne 
dépendissent  que  de  lui.  Cette  règle  fut  conservée  par  les 
Mérovingiens.  Ceux  qu'on  appelait  comtes  en  langue  la- 
tine, et  grafen  en  langue  germanique1,  étaient  toujours 
nommés  et  révoqués  par  le  roi*.  On  ne  trouve  pas  trace 
d'élection  populaire,  même  dans  les  cantons  particuliè- 
rement habités  par  la  race  franque. 

Ces  fonctionnaires  n'étaient  que  les  agents  du  roi*; 
leur  rôle  était  de  faire  exécuter  ses  ordres,  de  contraindre 
les  hommes  à  obéir,  de  rendre  la  justice  en  son  nom, 
de  lever  ses  impôts,  de  commander  ses  soldats. 

Autant  ils  dépendaient  du  prince,  qui  les  nommait, 
les  déplaçait,  les  destituait  à  son  gré,  autant  ils  étaient 
à  l'égard  des  sujets  des  maîtres  absolus.  Les  chroniqueurs 
ne  nous  montrent  jamais  que  leur  pouvoir  fût  limité  ou 
contrôlé  par  une  assemblée  provinciale  ou  cantonale.  Les 
curies,  qui  subsistèrent  et  dont  nous  parlerons  ailleurs, 
n'avaient  aucune  action  sur  eux.  Une  foule  de  traits  que 
raconte  Grégoire  de  Tours  marquent  bien  que  la  popu- 
lation n'avait  aucun  moyen  légal  de  résister  à  leurs  actes 
arbitraires. 

1  L'idenlité  des  grafen  et  des  comtes  est  bien  marquée  dans  la  loi  des 
Ripuaires,  55,  et  dans  les  Gapit.  add.  a  Clodoveo,  9.  (Pertz,  1. 1,  Legum.) 

*  Grégoire  de  Tours,  IX,  12;  VI,  22.  On  voit  par  un  passade  de  cet  his- 
torien (IV,  42)  que  les  ducs  et  comtes  n'étaient  nommés  que  pour  un 
temps  déterminé,  et  que,  ce  temps  expiré,  ils  devaient  se  présenter  devant 
le  roi  pour  faire  renouveler  leur  nomination. 

*  Loi  des  Alamans,  35  ;  Dux  qui  utililalem  régie  facit. 
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11  n'est  sans  doute  pas  inutile  de  remarquer  en  quels 
termes  on  leur  parlait.  On  leur  disait  :  Votre  Excellence, 
Votre  Grandeur,  Votre  Magnificence.  Voici,  entre  beau- 
coup d'exemples,-  comment  un  évêque  écrivait  à  un 
comte  :  «  À  l'homme  illustre  Mummolénus,  mon  maître 
magnifique,  serviteur  du  roi  mon  maître;  j'implore 
votre  puissance  et  votre  grandeur  et  vous  supplie  de  re- 
commander mon  humble  personne  au  maître  excellent 
qui  règne  pour  notre  bonheur1.  »  Ce  n'était  là  peut-être 
que  des  formules  de  politesse  ;  encore  donnent-elles  une 
idée  des  habitudes  d'esprit  qui  régnaient  à  cette  époque. 

L'usage  des  légations,  qui  s'était  établi  sous  l'empire, 
subsista  sous  les  Mérovingiens;  on  vit  souvent  les  cités 
envoyer  des  députations  pour  porter  leurs  plaintes  ou 
leurs  vœux  aux  princes.  11  était  naturel  qu'elles  choisis- 
sent à  cet  effet  leurs  évêques,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  voyons  tant  de  prélats  affluer  incessamment 
vers  le  palais  des  rois  ;  ils  y  portaient  les  réclamations 
ou  les  demandes  des  cités,  comme  dans  les  siècles  précé- 
dents les  députés  des  villes  les  avaient  portées  au  palais 
des  princes.  Quant  aux  assemblées  provinciales  que  les 
derniers  empereurs  avaient  essayé  de  raviver,  il  n'en 
resta  plus  que  le  souvenir.  Nous  verrons  que  les  conciles 
desévêques  et  des  grands  en  prirent  la  place. 

1  Fortunali  opéra,  X,  3.  Cf.  Formules,  n°  423  :  Magnifico  el  ab  omni- 
bus venerando  illusiri  viro  iV.  palatii  comiti  episcopus.... —  Ibid.,  n°  747  : 
Domino  proceroque  illusiri  optimali  Mi,  regali  gratia  sublimalo  alque 
nobis  cum  magna  reverentia  tiominando.... 
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CHAPITRE  III 
Des  impôts  et  du  service  militaire  sons  les  Mérovingiens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  rois  francs  n'aient  levé  des 
impôts.  En  ce  point  encore,  ils  ne  changèrent  rien  à  ce 
qui  existait  avant  eux.  Leurs  impôts  furent  les  mêmes 
que  ceux  de  l'empire1. 

Les  contributions  indirectes  étaient  : 

1°  La  douane  (teloneum),  qui  était  établie  aux  fron- 
tières et  à  Tentrée  des  grandes  routes  ;  l'existence  en  est 
constatée  par  plusieurs  ordonnances  et  par  plusieurs  di- 
plômes des  rois;  ils  avaient  un  corps  d'agents  douaniers 
[telonarii)  comme  en  avait  eu  l'empire  romain f. 

2°  Les  péages  sur  les  ponts,  sur  les  routes;  c'était 
une  sorte  de  droit  de  circulation  ;  toute  voiture  y  était 
assujettie,  sauf  les  exemptions  spéciales  que  le  prince 
pouvait  accorder3. 

3°  Le  droit  de  gîte  ;  sous  les  rois  francs  comme  sous 
les  empereurs,  les  villes  et  les  particuliers  étaient  as- 
treints à  défrayer  les  princes  dans  leurs  voyages;  il  fal- 
lait même  loger  et  nourrir  leurs  fonctionnaires,  leurs 
soldats,  et  leur  fournir  des  chevaux  et  des  voitures.  Ce 

1  Tributa  publica.  (Grégoire  de  Tours,  VI,  22;  VII,  15;  IX,  30.)  — 
Functiones.  (Ibid.y  V.  29;  Formules,  571;  Constitutio  Clotarii,  11.)  — 
Cenms  publiât*,  censu*  qui  rcipvblicœ  solvitur.  (Vita  S.  Eligii,  15,  32.) 
Tous  ces  noms  sont  les  mômes  que  ceux  de  l'empire  romain. 

*  Decretum  Clolarii,  ann.  615,  art.  9;  Diplomala,  n°*  557,  5!)7. 

3  Diplomata,  n0'  597,  425,  et  alias  passim* 
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droit  do  gîle  était  fort  onéreux;  Grégoire  de  Tours  re- 
marque que  le  roi  Chilpéric  étant  venu  passer  quelques 
jours  à  Paris,  il  en  coûta  cher  aux  habitants.  Il  parle 
ailleurs  d'un  duc  «  qui  fit  beaucoup  de  mal  aux  citoyens 
d'Angers  par  les  vivres,  le  vin  et  le  foin  qu'il  prit  dans 
leurs  maisons1.  » 

4°  Les  corvées  ou  travaux.  Cette  sorte  d'impôt  existait 
déjà  sous  l'empire;  il  se  continua  certainement  sous  les 
Mérovingiens.  La  lecture  dés  chroniques  montre,  en  ef- 
fet, que  l'on  voyageait  alors  beaucoup  et  qu'on  se  trans- 
portait en  peu  de  jours  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la 
Gaule;  cela  prouve  que  les  anciennes  routes  impériales 
étaient  entretenues;  or  elles  ne  purent  l'être  que  par 
les  travaux  incessants  des  populations.  L'obligation  des 
corvées  et  des  charrois  est  d'ailleurs  signalée  dans  plu- 
sieurs diplômes  du  temps. 

Le  seul  impôt  romain  qui  ait  disparu  est  le  chrysar- 
gyre;  on  n'en  voit  pas  de  trace,  et  Ton  s'explique  bien 
que  la  langueur  où  l'industrie  tomba  en  ait  rendu  la 
perception  impossible1. 

Le  principal  impôt  direct  était,  comme  au  temps  de 
l'empire,  la  contribution  foncière.  Non-seulement  elle 
continua  d'être  perçue  comme  au  temps  des  empereurs, 

«  Grégoire  de  Tours,  VI  ;  31;  VIII,  42.  —  Loi  des  Ripuaires,  67.  — 
Une  formule  (de  Rozière,  703;  Marci'lf,  I,  11)  donne  la  longue  liste  des 
fournitures  qui  étaient  exigibles  en  vertu  du  droit  de  gite  :  chevaux,  voi- 
tures, pain,  vin,  viande,  volaille,  huile,  épices  fruits;  tout  cela  pour  chaque 
fonctionnaire  ou  envoyé  du  roi  et  pour  sa  suite. 

*  On  peut  consulter,  pour  une  élude  plus  complète  du  sujet,  Champion- 
nière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  ch.  iv  et  vi;  et  A.  Yuitry,  Des 
impôts  sous  les  Mérovingiens ,  dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie 
des  Sciences  morales,  1873. 
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mais  encore  elle  le  fut  d'après  les  mêmes  registres  de 
répartition  qui  avaient  été  rédigés  par  les  fonctionnaires 
impériaux.  Ceux  que  l'on  fit  ensuite  furent  dressés 
d'après  le  même  modèle.  La  contribution  était  propor- 
tionnelle à  Tétendue  de  chaque  domaine,  à  la  valeur 
des  produits,  au  nombre  des  esclaves  qui  le  culti- 
vaient1. 

Le  mode  de  recouvrement  était  à  peu  près  le  même 
que  sous  l'empire  ;  les  cités  désignaient  chaque  année 
parmi  leurs  principaux  contribuables  un  certain  nombre 
de  collecteurs  qui  avaient  la  charge  de  percevoir  l'impôt 
et  étaient  responsables  pour  ceux  qui  ne  payaient  pas. 
L'argent  était  remis  aux  mains  du  comte  qui  l'envoyait 
ou  le  portait  lui-même  au  trésor  royal.  Il  s'établissait 
parfois  des  compagnies  financières  qui  versaient  à  l'a- 
vance les  sommes  exigées  pour  l'année  et  qui  percevaient 
ensuite  l'impôt  à  leur  profit1,  non  sans  se  faire  indem- 
niser par  les  contribuables  de  leurs  avances  et  de  leurs 
risques. 

Les  contributions  directes  pesaient  sur  tous  les  pro- 

1  Grégoire  de  Tours,  IX ,  30  :  Quum  populiê  tribntariam  functionem 
in/Ugere  vellent,  dicentes  quia  librum  prœ  manibus  haberent.  —  V,  55  : 
ïncendamus  omnes  descriptiones....  Jussit  libros  exhiberi  qui  de  civitati- 
bus  suis  per  Marcum  vénérant.  —  V,  29  :  Chilpericus  rex  descriptiones 
novas  et  graves  in  omni  regno  suo  fieri  jussit;  statutum  erat  ut  possessor 
de  propria  terra  unam  amphoram  vint  per  aripennem  redderet,  et  aliœ 
funciumes  infligebantur  multœ  tam  de  terris  quant  de  mancipiis.  — 
X ,  7  :  Multum  jam  exactores  hujus  tributi  exspoliati  erant,  quod  per 
longutn  tempus  et  succedentium  generationes  ac  divisis  in  multas  partes 
possessionibus,  colligi  vix  poterat  hoc  tributum.  —  Cf.  Lettre  du  Synode 
de  Clermont  au  roi  Théodebert,  en  535  :  Ut  securus  quicumque  proprietar 
tem  suam  possidens  débita  tributa  solvat. 

•  Grégoire  de  Tours,  VII,  23;  X,  7. 
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priétaires  indistinctement;  les  ecclésiastiques  y  étaient 
assujettis  aussi  bien  que  les  laïques1. 

On  a  conjecturé  que  les  hommes  de  race  franque 
étaient  exempts  de  toute  contribution  publique.  Il  est 
pourtant  impossible  de  trouver  dans  les  nombreux  do- 
cuments de  cette  époque  un  seul  texte  qui  signale  ce 
privilège.  Les  chroniqueurs,  qui  parlent  souvent  des 
charges  des  contribuables,  ne  laissent  voir  à  aucun  signe 
que  les  hommes  de  race  germanique  fussent  traités  au- 
trement que  ceux  de  race  gauloise*.  Ce  qu'on  appelait 
dans  la  langue  officielle  c  les  contributions  d'une  cité  > 
était  payé  par  tous  les  propriétaires  du  territoire  de  cette 
cité  sans  distinction  de  naissance.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement  ;  l'impôt  foncier  n'était  pas  un  signe  de  con- 

1  Que  l'impôt  fût  payé  par  les  terres  de  l'Église,  c'est  ce  qui  est  bien 
marqué  par  Grégoire  de  Tours,  IV,  2  et  X,  7.  Cf.  Lettres  du  pape  Grégoire 
le  Grand,  IX,  110;  Vila  S.  Eligii,  I,  32.  Nous  Terrons  ailleurs  que  l'Église 
obtint  peu  à  peu  des  immunités. 

*  Quand  Grégoire  de  Tours  parle  des  impôts  établis  par  Chilpéric,  il  dit 
tu  omni  regno  (Y,  29).  Quand  il  parle  des  propriétaires  qui  payent  les 
functiones  tant  de  terris  quant  de  mancipiis,  il  n'indique  pas  qu'il  y  ait  eu 
toute  une  classe  de  propriétaires  qui  aient  été  exempts.  On  ne  trouve  signe 
de  cela  ni  dans  les  chroniques  ni  dans  les  diplômes.  La  seule  phrase  qui 
ait  donné  lieu  à  quelque  doute  est  celle-ci  :  Audo  muîlos  de  Francis  qui 
tempore  Childeberti  senioris  ingenui  fuerant  pubiico  tributo  subegil  (Grég. 
de  Tours,  VII,  1 5)  ;  mais  il  en  ressort  au  contraire  avec  certitude  qu'au 
temps  de  Chilpéric  on  soumit  les  Francs  au  payement  de  l'impôt  envers 
rËtal.  En  faut-il  conclure  que  sous  le  règne  précédent,  celui  de  Chil- 
debert  l'ancien ,  la  race  franque  avait  été  exempte?  Grégoire  de  Tours  ne 
dit  pas  cela  ;  il  dit  seulement  que  beaucoup  de  Francs,  dont  on  n'avait  pas 
exige  de  contributions  au  temps  de  Childebert  1",  durent  en  payer  d'après 
les  nouveaux  registres  (descripiiones)  que  Chilpéric  avait  fait  établir  (V, 
29).  —  Dans  le  royaume  de  Théodoric  le  Grand,  les  Ostrogolhs  payaient 
l'impôt  comme  les  Romains  (Cassiodore,  Var.y  1,  19;  IV,  14).  On  ne  voit 
pas  non  plus  que  les  Wisigolhs  en  Espagne  aient  été  exempts. 
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quête;  il  était  la  part  proportionnelle  que  toute  fortune 
particulière  devait  à  l'autorité  publique.  Il  avait  eu  ce 
caractère  sous  l'empire;  il  le  conserva  sous  les  Mérovin- 
giens, au  moins  pendant  un  siècle  et  demi.  Il  n'y  a  pas 
un  mot  qui  indique  que  ceux  d'entre  les  Francs  qui  de- 
vinrent propriétaires  dans  les  différentes  parties  de  la 
Gaule  aient  différé  en  rien  des  propriétaires  gaulois  qui 
les  entouraient.  Les  chroniqueurs  montrent  des  Francs 
aussi  bien  que  des  Gaulois  se  révoltant  pour  ne  plus 
payer  l'impôt;  cela  ne  saurait  prouver  qu'ils  en  fussent 
exempts  \  Grégoire  de  Tours  raconte  une  émeute  de  ces 
Francs  au  début  du  règne  deThéodebald  ;  mais  son  récit 
même  prouve  qu'ils  avaient  payé  l'impôt  sans  murmurer 
pendant  le  règne  précédent1.  L'historien  dit  qu'ils  se 
vengèrent  en  massacrant  un  ministre;  mais  il  n'ajoute 
pas  que  l'impôt  ait  été  supprimé*. 

Le  service  militaire  était  exigé  de  tous  les  habitants 
du  royaume,  pourvu  qu'ils  fussent  hommes  libres.  Les 
récits  des  chroniqueurs  montrent  que  les  Gaulois  n'y 


1  Grégoire  de  Tours,  M,  36  ;  VII,  15. 

*  ¥  ranci  in  odio  Parthenium  habebani  quod  eis  tributa  anieâicli  regi* 
tempore  inflùrissel.  (Grégoire  de  Tours,  III,  36.) 

5  Si  aucun  document  ne  marque  que  les  Francs  fussent  exempts  d'im- 
pôts, il  est,  du  moins,  vraisemblable  qu'ils  en  payèrent  peu.  Ceux  d'entre 
eux  qui  étaient,  non  pas  propriétaires,  mais  simplement  bénéficiers,  en 
furent  exempts  de  droit;  d'autres  réussirent  individuellement  à  s'en  affran- 
chir. Les  mêmes  raisons  qui  firent  accorder  l'immunité  à  beaucoup  d'évê- 
ques  la  firent  accorder  aussi  à  beaucoup  de  guerriers.  Puisqu'il  devint 
facile  aux  Gaulois,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  de  ne  plus  payer 
V impôt,  cela  fut  pour  le  moins  aussi  facile  aux  Francs.  L'impôt  foncier 
disparut,  au  septième  siècle,  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ;  il  fut  rem- 
placé partout  par  des  fournitures  de  chevaux  et  par  l'obligation  du  gîte, 
auxquelles  les  Francs  furent  soumis  aussi  bien  que  les  Gaulois. 
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étaient  pas  moins  assujettis  que  les  Francs1.  Il  n'existait 
pas  d'armée  permanente,  a  moins  que  l'on  n'appelle  ainsi 
quelques  bandes  guerrières  spécialement  vouées  au  ser- 
vice du  roi.  Dès  que  le  prince  entreprenait  une  guerre, 
toute  la  population  valide  devait  prendre  les  armes  et 
marcher  sous  le  commandement  de  ses  ducs  et  de  ses 
comtes1.  Elle  ne  recevait  d'ailleurs  ni  solde,  ni  armes, 
ni  vivres.  Elle  devait  s'équiper,  s'armer,  se  nourrir  à  ses 
frais  pendant  toute  la  campagne.  Ceux  qui  avaient  re- 
fusé de  répondre  à  l'appel  étaient  punis  d'une  forte 
amende8.  Les  hommes  de  l'Église,  ses  colons,  ses  affran- 
chis, ses  serviteurs  de  tout  rang,  pourvu  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  clercs,  étaient  assujettis  comme  les  autres  habi- 
tants à  cette  dure  obligation  du  service  militaire4. 


CHAPITRE  IV 
La  Justice  sous  les  Mérovingiens. 

Sur  l'organisation  judiciaire  de  cette  époque,  les  opi- 
nions les  plus  contradictoires  semblent  permises.  A  lire 
quelques  articles  de  lois  et  quelques  formules  officielles, 
on  croit  voir  que  la  justice  était  rendue  par  des  asscm- 

1  Cela  rcssoit  clairement  des  récits  de  Grégoire  de  Tours,  V,  27,  et  VIII, 
30.  Ailleurs  (VI.  31),  il  dit  que  la  cité  de  Bourges  dut,  sur  Tordre  du  roi, 
mettre  sur  pied  15  000  soldats.  Cf.  IV,  50;  IX,  31;  X,  3. 

»  Grégoire  de  Tours,  VI,  31;  X,  5.  Frédégaire,  chr.y  87. 

*  Loi  dos  Ripuaires,  65.  Diplomate,  n°  434. 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  27;  VU,  42. 
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blées  publiques  qui  auraient  eu  quelque  ressemblance 
avec  nos  jurys.  A  lire  les  histoires,  les  chroniques,  les 
Vies  des  saints,  les  actes  et  les  chartes  du  temps,  tout  ce 
qui  décrit  l'existence  humaine  et  tout  ce  qui  met  sous 
les  yeux  la  réalité,  les  choses  se  présentent  sous  un  tout 
autre  aspect. 

On  y  voit  que  le  véritable  juge  est  toujours  le  duc  ou 
le  comte.  C'est  ce  fonctionnaire  seul  qui  possède  le  pou- 
voir judiciaire1.  Il  fait  arrêter  qui  il  veut  de  sa  propre 
autorité.  Il  ordonne  de  conduire  un  homme  en  prison, 
de  le  charger  de  chaînes,  sans  jugement  ou  en  attendant 
le  jugement.  La  détention  préventive  n'est  pas  rare*. 

Quand  les  chroniqueurs  racontent  un  procès,  ils  par- 
lent du  comte  comme  si  les  justiciables  n'avaient  affaire 
qu'à  lui.  Il  semble  que  la  sentence  ne  dépende  que  de 
lui,  qu'il  soit  le  maître  de  condamner,  d'absoudre  ou 
de  faire  grâce  ;  si  une  sentence  injuste  a  été  rendue,  c'est 
au  comte  seul  que  le  chroniqueur  s'en  prend  :  on  ne  voit 
jamais  qu'il  en  fasse  porter  la  responsabilité  sur  d'au- 
tres que  lui5. 

Il  est  vrai  que  le  comte,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 

1  Grégoire  de  Tours  appelle  le  même  personnage  cornes  et  judex  (  VI , 
S).  —  Vicarius  qui  pagum  illum  judiciaria  regebat  potestale.  (lbid.,  X , 
5.)  —  Gundobaldus,  comitatum  Meldemem  accipiens,  causarum  aciionem 
agere  cœpit.  (Ibid.,  VIII,  18.)  —  Ad  discutienda*  causas  Racharius  dux 
a  rege  dirigilur.  {lbid.,  VIII,  12.) 

»  Grégoire  de  Tours,  IV,  44;  V,  19. 

*  La  loi  des  Ripuaires,  dans  l'article  88,  où  elle  interdit  aux  juges  de 
recevoir  des  présents,  énumère  tous  ceux  qui  participent  à  l'action  judi- 
ciaire :  Ut  nullus  optimatum,  major  domus,  domesticus,  cornes,  grafio, 
cancellarius  vel  quibuslibet  gradibus  sublimalus  in  judicio  residens  mu- 
nera  recipiat.  —  Fortunatus  (Carm.,  VU,  5)  montre  un  duc  rendant  la 
justice,  et  ne  parle  pas  d'un  jury. 
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tions  judiciaires,  est  presque  toujours  entouré  de  quel- 
ques personnes  notables.  Nous  aurons  à  revenir  plus  tard 
sur  le  caractère  de  ces  hommes  que  Ton  appelait  ra- 
chimbourg  en  langue  germanique  et  boni  viri  en  langue 
latine.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que  ces  hommes,  qui 
dans  deux  ou  trois  textes  de  lois  paraissent  avoir  une 
grande  importance,  en  ont  fort  peu  dans  la  pratique. 
Dans  ces  lois  mêmes,  on  peut  déjà  s'apercevoir  que  leurs 
droits  ne  sont  pas  définis.  Dans  la  pratique,  on  reconnaît 
qu'ils  n'ont  d'influence  qu'autant  que  le  comte  leur  en 
veut  bien  accorder.  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  comte 
t  qui  siégeait  en  justice  au  milieu  des  principaux  per- 
sonnages du  pays»,  mais  qui,  sans  s'inquiéter  de  son  en- 
tourage ,  «  prononçait  les  sentences  les  plus  cruelles , 
condamnait  des  prêtres  aux  fers,  infligeait  à  des  guer- 
riers le  supplice  du  fouet1.  »  Qu'étaient  donc  ces  assis- 
tants, sinon  des  témoins  impuissants  et  affligés  de  l'ar- 
bitraire du  comte? 

Leur  nom  officiel  était  auditeurs f .  Il  ne  semble  pas 
qu'ils  fussent  très-différents  de  ce  qu'avaient  été  les  as- 
sesseurs dans  l'empire  romain.  Ils  aidaient  le  juge  de 
leurs  lumières,  mais  le  juge  n'était  pas  tenu  de  se  ran- 
gera leur  avis.  En  principe,  le  comte  était  tout-puissant  ; 
si  l'assistance  et  lui  étaient  en  désaccord,  c'était  l'avis  du 
comte  qui  prévalait  ;  les  nombreux  récits  de  procès  que 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  49. 

1  Grégoire  de  Tours,  De  glor.  confeu.,  71  :  Conjuncti  auditores.  Le 
même  terme  est  employé  dans  les  Formules  :  per  judicio  Mo  comité  vel 
auditores  suis.  (Formules  d'Anjou,  12.)  Venions  ante  venerabilem  virum 
suisque  avditortbus  vel  reliquis  viri*  qui  ibidem  aderant.  (Formules,  éd. 
de  Rozière,  n°  484.) 
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l'on  a  de  cette  époque  montrent  bien  que  cela  ne  faisait 
doute  pour  personne.  L'assistance  écoutait  les  débats, 
donnait  son  opinion;  mais  le  comte  seul  prononçait. 
Aucune  loi,  ni  dans  les  codes  germaniques  ni  dans  les 
codes  romains,  ne  l'obligeait  à  se  soumettre  au  vœu  de 
la  majorité. 

Il  arrivait  souvent  qu'un  comte ,  par  ignorance  des 
lois,  se  déchargeât  sur  son  entourage  du  soin  de  faire 
l'enquête,  d'interroger  les  parties,  de  chercher  de  quel 
côté  était  la  bonne  cause  ;  il  s'estimait  heureux  qu'on  lui 
dictât  son  arrêt  et  qu'on  lui  signalât  la  loi  qu'il  devait 
appliquer1.  Mais  dès  qu'il  lui  plaisait  d'agir  par  sa  seule 
volonté,  il  en  avait  le  droit,  et  c'est  ce  qu'il  faisait  toutes 
les  fois  que  ses  intérêts  ou  ses  haines  se  trouvaient  en 
jeu  dans  une  affaire.  Il  pouvait  alors,  ou  bien  se  passer 
absolument  de  l'assistance,  comme  on  en  voit  plus  d'un 
exemple,  ou  bien  ne  la  consulter  que  pour  la  forme1. 

On  rencontre,  à  la  vérité,  dans  les  récits  des  chroni- 
queurs quelques  assemblées  de  justice  qui  décident 
seules  et  prononcent  des  arrêts,  sans  que  le  comte  soit 
au  milieu  d'elles.  Mais  il  faut  remarquer  deux  choses  : 
l'une,  que  ces  assemblées  ne  prononcent  jamais  une 
peine;  l'autre,  que  leur  décision  n'a  de  valeur  que  si 


*  Grégoire  de  Tours,  V,  5;  De  glor.  marlyrum,  I,  34;  Formules, 
n-  470,  478,  484. 

'  11  est  vrai  que  les  formules  de  jugement  constataient  avec  soin  la  pré- 
sence des  assesseurs  et  la  part  qu'ils  élaient  censés  avoir  prise  à  la  déci- 
sion. C'est  qu'on  tenait  à  les  rendre  garants  de  l'arrêt  rendu.  Celui  qui 
avait  obtenu  gain  de  cause  dans  un  procès  voulait  que  le  texte  du  juge- 
ment fut  signé  par  tous  les  assesseurs  ;  ils  attestaient  la  sentence  cl  en 
assuraient  l'exécution. 
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elle  est  acceptée  des  deux  parties.  Ce  sont  de  simples  tri- 
bunaux d'arbitrage  ;  ils  peuvent  réconcilier,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  punir1.  La  justice  coercitive  est  tout  en- 
tière et  sans  partage  dans  les  mains  du  comte.  À  lui  seul, 
comme  à  l'ancien  fonctionnaire  romain,  appartient  le 
jus  gladii,  l'autorité  judiciaire. 

Il  n'y  a  pas  de  preuve  que  les  Francs  aient  eu  des 
privilèges  en  matière  de  justice.  Les  assesseurs  qui  en- 
touraient le  juge  appartenaient  indifféremment  aux  deux 
races.  Qu'on  donnât  à  l'audience  du  comte  le  nom  romain 
de  forum  ou  deplacitum,  ou  bien  qu'on  lui  donnât  le  nom 
germanique  de  mallum,  il  s'agissait  toujours  du  môme 
tribunal1. 

1  L'exemple  le  plus  curieux  est  dans  Grégoire  de  Tours,  VII,  47  :  Sichaire 
et  Àustrégisile,  dans  leurs  querelles,  avaient  commis  plusieurs  meurtres; 
le  comte  ne  les  poursuivait  pourtant  pas,  par  le  motif  qu'aucune  des  par- 
ties ne  s'adressait  à  lui  ;  la  justice  n'était  pas  saisie.  Les  deux  hommes 
s'accordent  enfin  pour  paraître  devant  la  réunion  des  notables  de  la  cité  de 
Tours  ;  rassemblée  les  invile  à.se  réconcilier,  et  fixe,  non  une  peine,  mais 
une  indemnité  que  l'un  devra  payer  à  l'autre.  L'un  d'eux  rejette  cette  dé- 
cision, quitte  le  plaid  librement,  et  va  commettre  un  nouveau  meurtre. 
Un  tribunal  arbitral  se  réunit  encore  à  l'instigation  de  l'évéque,  sans  que 
le  comte  se  mêle  en  rien  à  cette  affaire.  La  seconde  décision  ne  porte  en- 
core aucune  peine  et  indique  seulement  une  indemnité;  cette  fois,  elle  est 
acceptée  des  deux  parties.  —  Grégoire  de  Tours  termine  son  récit  en 
disant  qu'en  tout  cela  il  n'y  a  pas  eu  action  judiciaire  suivant  la  loi,  mais 
seulement  arbitrage  :  Hoc  contra  leges  actum  ut  pacifia  reddereniur.  Cf. 
Y,  5,  et  X,  8. 

1  Le  mot  mallum  fait  d'abord  illusion.  Comme  le  sens  intrinsèque  du 
mot  est  celui  de  grande  réunion  d'hommes,  on  est  porté  à  croire  que  le 
mallum  était  une  sorte  de  vaste  jury  populaire.  11  n'en  est  rien,  et  l'on  ne 
peut  pas  trouver  dans  les  documents  un  seul  exemple  de  cela.  Les  mots, 
dans  le  langage  officiel,  n'ont  pas  toujours  la  signification  que  leur  radical 
semble  indiquer;  il  faut  voir  comment  ils  sont  employés.  Ce  que  les  chro 
niques  et  les  codes  de  lois  appellent  mallum  comitù  est  exactement  la 
même  chose  que  ce  qu'ils  appellent  forum  comitiê,  convenlu*  ou  audien* 
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Les  codes  germaniques,  comme  les  codes  romains, 
exigeaient  que  le  juge  siégeât  en  public  et  qu'il  ne  fût  pas 
tout  à  fait  seul  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  créaient 
de  jurys  souverains.  Les  lois  des  Francs  n'indiquent  ja- 
mais que  le  mail  eût  un  droit  de  décision  supérieur  à 
celui  du  comte.  Elles  n'établissent  même  pas  d'une  ma- 
nière précise  de  quelles  personnes  l'assistance  devait  être 
composée;  cet  oubli  seul  marque  le  peu  d'importance  et 
le  peu  de  liberté  de  ces  réunions  que  le  comte  pouvait 
toujours  composer  à  son  gré. 

La  justice  mérovingienne  était  donc  assez  semblable 
à  ce  qu'avait  été  la  justice  impériale.  Elle  était  liée  à 
l'autorité  publique.  Elle  émanait  du  prince,  non  de  la 
nation.  Elle  n'était  rendue  ni  par  le  peuple,  ni  par  un 
corps  de  juges  indépendants;  elle  Tétait  par  des  fonc- 
tionnaires. Elle  se  trouvait  dans  les  mêmes  mains  qui 
avaient  déjà  l'administration,  la  perception  des  impôts, 
le  commandement  militaire. 

Des  jugements  du  comte  on  appelait  au  roi,  de  même 
qu'autrefois  des  arrêts  du  gouverneur  de  province  on 
avait  appelé  à  l'empereur.  La  règle  était  donc  la  même 

tia;  toutes  ces  expressions  désignent  un  même  tribunal  où  le  comte  rend 
la  justice,  entouré  de  quelques  assesseurs.  —  Traduire  mallum  par  assem- 
blée populaire,  c'est  commettre  la  même  erreur  que  si,  dans  le  Digeste, 
on  traduisait  forum  par  assemblée  du  peuple.  La  loi  des  Ripuaires  (titre 
LV1II)  prononce  que  l'affranchi  d'Église  ne  doit  être  jugé  que  par  l'Église 
dont  il  est  l'affranchi,  et  elle  s'exprime  ainsi  :  Non  aliubi  nisi  ad  Eccle- 
tiam  ubi  relaxatus  est,  mallum  tentât;  or  il  est  assez  évident  que  le  tri- 
bunal d'Église  ne  fut  jamais  une  assemblée  populaire.  —  Quand  on  trouve 
dans  un  document  les  mots  mallum,  mallare,  placitum,  il  ne  faut  pas 
supposer  d'abord  qu'il  s'agisse  d'institutions  particulières  aux  Francs;  on  a 
des  formules  où  ces  mots  se  lisent  et  où  pourtant  la  loi  romaine  est  allé* 
guée.  (Formules,  éd.  de  Rozièrê,  n"  439  et  440.) 
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que  sous  l'empire  romain  ;  contre  le  représentant  du 
prince  on  n'avait  de  recours  qu'au  prince  lui-même. 

Le  roi  mérovingien  était  le  grand  juge  du  royaume. 
Voici  comment  ce  principe  de  droit  public  était  exprimé 
dans  une  formule  officielle  qui  nous  a  été  conservée  : 
€  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  du  gouvernement,  doit 
examiner  avec  diligence  les  procès  des  hommes  ;  aussi 
siégeons^nous  au  nom  de  Dieu  dans  notre  palais  pour 
entendre  et  décider  toutes  les  causes1.  » 

Le  tribunal  du  roi,  que  l'on  appelait  le  plaid  du  roi 
ou  le  plaid  du  palais,  était  de  même  nature  que  celui  du 
comte.  Le  roi  ne  siégeait  pas  sans  être  entouré  de  quel- 
ques personnages  ;  mais  rien  ne  montre  qu'il  y  eût  là 
un  jury  indépendant.  Cet  entourage  se  composait  des 
grands  (optimales  uproceres)  ;  et  par  ces  grands  on  n'en- 
tendait, au  sixième  siècle,  que  les  fonctionnaires  et  les 
courtisans  du  roi.  Nous  avons,  en  effet,  des  actes  de 
jugement  avec  la  signature  des  hommes  qui  y  ont  pris 
pari  ;  ce  sont  des  ducs,  des  comtes,  des  domestici,  des 
référendaires,  des  chanceliers,  des  sénéchaux,  des  cham- 
bellans1. Tous  ces  hommes  étaient  des  agents  du  prince 
qui  les  avait  nommés  et  qui  pouvait  les  faire  rentrer  dans 

1  Formules,  n°  442.  —  Les  Gallo-Romains,  comme  les  Francs,  pouvaient 
être  jugés  au  tribunal  du  roi.  (Grég.  de  Tours,  IV,  41;  VII,  23;  VIII,  21. 
—  Vita  S.  Prœjecti.  —  Diplomata,  passim.) 

*  Voyez  dans  les  Diplomata,  un  arrêt  de  Glovis  III,  de  Tannée  692,  qui 
mentionne  4  évéques,  3  optimates,  2  grafions,  2  sénéchaux,  et  le  cornes 
palatii.  —  Un  arrêt  de  693  est  rendu  par  un  tribunal  composé  de  51  per- 
sonnes, dont  12  évéques,  12  optimates,  8  comtes,  8  grafions,  4  dômes tici, 
4  référendaires,  2  sénéchaux  el  le  comte  du  palais.  —  Cf.  Formules,  n**  442, 
454  :  Cum  optimalibu*  noslris,  majore  domus  Mo,  ducibuê  il  Us,  palri- 
ciis  Mis,  referendariis,  domesticis,  cvbicxdariis  et  comité  palatii* 
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le  néant.  Une  telle  assistance  pouvait  bien  aider  le  roi 
dans  ses  fonctions  de  juge  ;  elle  n'était  pas  de  nature  à 
lui  enlever  son  pouvoir  judiciaire1. 

Il  arrivait  souvent  que  le  roi  se  fît  remplacer  par  son 
maire  du  palais.  Celui-ci  était  son  premier  fonction- 
naire et,  en  quelque  sorte,  son  unique  ministre  pour  les 
affaires  civiles.  Tenant  la  place  du  roi,  il  présidait  l'au- 
dience, écoutait  les  parties,  consultait  les  assesseurs, 
prononçait  l'arrêt.  Voici  un  exemple  qui  donnera  une 
idée  du  plaid  royal  au  temps  de  Sigebert  Ier  :  «  Chil- 
déric,  qui  était  alors  le  premier  auprès  du  roi,  c'est-à- 
dire  le  maire  du  palais,  réclamait  pour  le  fisc  un  do- 
maine que  l'église  d'Àix  possédait,  suivant  lui,  injuste- 
ment. L'évêque  de  cette  ville  fut  cité  à  comparaître  au 
tribunal  du  roi.  Le  roi  n'ayant  voulu  ni  juger  lui-même 
ni  assister  aux  débats,  les  auditeurs  du  plaid  royal,  sous 
la  présidence  du  maire,  examinèrent  la  cause.  Au  mi- 
lieu de  l'audience,  Childéric  se  leva  brusquement,  inju- 
.  ria  l'évêque,  lui  reprocha  de  s'être  mis  en  possession 
d'un  domaine  qui  appartenait  au  fisc,  et  le  fit  expulser 
brutalement  de  la  salle  où  l'on  jugeait.  Puis,  sans  que 
l'évêque  eût  été  entendu,  l'assistance  décida  que  le  do- 
maine en  litige  appartenait  au  fisc.  Sur  cette  décision, 
le  maire  ajouta    une  peine  et  frappa   l'évêque  d'une 
!     amende  de  trois  cents  pièces  d'or.  »  Le   chroniqueur 
termine  son  récit  par  cette  réflexion  :  c  Tous  les  mem- 

1  C'est  déjà  une  chose  bien  significative  que  ces  séances  judiciaires  se 
tinssent  toujours  dans  le  palais,  in  palatio  nostro  (Formules,  442,  445; 
Diplomata,  349,  4i0);  apud  régis  aulam  in  loco  ubi  causas  ventilaniur 
[YUa  S.  Prœjecti,  H).  —  Tous  les  chroniqueurs  parlent  de  la  justice  royale 
comme  si  elle  émanait  du  roi  seul.  (Voyez  Frédégaire,  c.  58.) 
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bres  du  plaid  obéissaient  au  maire,  et  personne  n'osait 
avoir  un  avis  contraire  au  sien1.  » 

Il  est  digne  de  remarque  que  les  peines  qui  étaient 
prononcées  par  ces  tribunaux  des  comtes  ou  du  roi 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  sous  l'empire  romain. 
Quand  on  lit  les  codes  germaniques,  on  est  d'abord 
dupe  d'une  illusion;  il  semble,  à  première  vue,  que 
cette  justice  ne  connaisse  pas  de  châtiments,  et  que  tous 
les  crimes  puissent  être  rachetés  à  prix  d'or.  Mais  les 
historiens,  qui  décrivent  le  détail  des  faits,  montrent 
qu'il  en  était  tout  autrement.  On  lit  dans  leurs  récits 
que  les  peines  les  plus  ordinaires  étaient  l'amende,  la 
confiscation  des  biens,  la  détention,  l'emprisonnement 
dans  un  cachot  souterrain  avec  les  fers  aux  pieds,  le  gi- 
bet, la  mort  sous  les  coups  ou  la  mort  par  le  glaive*. 

On  y  peut  observer  encore  que  ces  peines  frappaient 
les  Francs  aussi  bien  que  les  Gaulois.  Ni  les  lois  ni  le 
récit  des  faits  ne  laissent  voir  qu'il  y  ait  eu  de  privi- 
lèges en  ces  matières  pour  la  race  germanique s. 

1  Grégoire  de  Tours,  De  gloria  confeuorum,  71. 

*  La  peine  de  mort  est  mentionnée  par  Grégoire  de  Tours  (V,  17,  26; 
VI,  8;  V1U,  30  ;  IX,  10;  De  glor.  confess.,  101).  Vita  S.  Dalmatii;  Vita 
S.  Eligii,  c.  31  :  Obtinuil  ut  omnia  humana  corpora  quœ  vel  régis  sève- 
ritate  veljudicum  censura  perimebantur,  liceniiam  haberet  ut  de  bargis 
et  ex  rôtis  et  de  laqueis  sepeliret  deposiia.  —  Ediclum  Ghilperici,  c.  9  ; 
Lez  Ripuariorum,  79  :  Formules,  n°  429.  —  La  confiscation  des  biens  fut 
aussi  fréquente  qu'au  temps  de  l'empire,  et  elle  portait  aussi  bien  sur  les 
alleux  que  sur  les  bénéfices.  (Grégoire  de  Tours,  V,  26;  VI,  46;  IX,  9,  10, 
19.  Frédégaire,  Chr.,  21;  Diplomate,  n"  64  et  190.) 

3  L'auteur  de  la  Vie  de  S.  Corbinien  parle  d'un  barbare  que  Ton  con- 
duit à  la  potence  pour  un  vol.  —  L'auteur  de  la  Vie  de  S.  Êloi  (c.  31)  dit 
qu'on  pendait  en  Austrasie.  —  Plusieurs  des  sentences  de  mort  qui  sont 
rapportées  par  Grégoire  de  Tours  frappent  des  Francs.  —  L'article  79  de 
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La  justice  mérovingienne  n'assurait  aucune  garantie 
à  la  liberté  individuelle.  Maintes  fois  nous  voyons  les 
rois  prononcer  la  confiscation  des  biens,  l'emprisonne- 
ment, la  mort  même,  sans  qu'il  y  ait  enquête  ni  juge- 
ment régulier1.  Quelques  exemples  vont  le  prouver.  Un 
certain  Magnovald  avait,  disait-on,  fait  périr  sa  femme  ; 
au  lieu  de  le  juger,  le  roi  le  mande  auprès  de  lui  pour 
assister  à  une  fête;  il  ne  réunit  aucun  jury,  n'interroge 
même  pas  l'accusé  ;  et,  tandis  que  Magnovald,  à  une  fe- 
nêtre du  palais,  au  milieu  des  autres  Francs,  s'amuse 
d'un  spectacle,  le  roi  le  fait  frapper  de  la  hache.  Tel  est 
le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  et  il  n'ajoute  pas  que  les 
Francs  qui  étaient  là  se  soient  plaints  de  ce  procédé  et  y 
aient  vu  un  attentat  aux  droits  et  aux  privilèges  de  leur 
race.  Pareils  faits  se  rencontrent  à  chaque  page  de  l'his- 
torien :  c  Gontran-Boson  fut  mandé  devant  le  roi  ;  on 
lui  enjoignit  de  paraître  seul  et  sans  aucun  défenseur, 
afin  que,  si  le  roi  le  condamnait  à  mort,  personne  ne 
pût  intercéder  pour  le  soustraire  au  supplice  ;  le  roi  en 
effet  prononça  contre  lui  la  peine  capitale.  »  Une  autre 
fois,  une  reine  fait  massacrer  deux  familles  franques  de 
Tournai ,  coupables  d'avoir  troublé  la  paix  publique,  et 
nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  voix  se  soit  élevée  contre 
cette  exécution1.  Les  ennemis  du  roi  et  ceux  qu'il  soup- 
çonne de  l'être  sont  toujours  condamnés  sans  aucune 

la  loi  des  Ilipuaires,  qui  prononce  la  peine  capitale,  vise  évidemment  des 
Francs.  —  Dans  Frcdégaire  (Epit.  58),  Chrodin,  qu'on  veut  nommer  maire 
du  palais,  dit  que  cette  charge  oblige  à  prononcer  des  arrêts  de  mort  contre 
les  plus  grands  personnages. 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  13;  V,  5,  15,  19,  !25,  48;  VIII,  29,  30. 

*  Grégoire  de  Tours,  VIII,  36;  IX,  10  ;  X.  27. 
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forme  de  procès1  :  «  Gaïlen  fut  pris  ;  on  lui  coupa  les 
mains,  les  pieds,  les  narines,  et  on  le  fit  périr  miséra- 
blement; Grindion  fut  condamné  au  supplice  de  la  roue; 
Gucilian,  autrefois  comte  du  palais,  eut  la  tête  tran- 
chée. »  Le  duc  Rauching  fut  mandé  au  palais,  et,  sans 
l'entendre,  on  le  mit  à  mort  dans  la  chambre  même  du 
roi*.  La  vie  du  Franc  n'était  pas  mieux  protégée  que 
celle  du  Gaulois  ;  l'Église  seule  avait  trouvé  moyen  de  se 
faire  respecter.  L'évêquc  iEgidius,  qui  était  le  complice 
du  duc  Rauching,  ne  fut  pas  frappé  comme  lui  ;  jugé 
par  ses  collègues,  il  fut  seulement  dépouillé  du  sacer- 
doce et  privé  de  ses  biens.  Il  n'y  avait  alors  de  tribunaux 
vraiment  indépendants  que  ceux  de  l'Église,  et  ils  ne 
protégeaient  que  les  ecclésiastiques.  Sur  les  laïques  les 
rois  avaient  un  pouvoir  absolu  ;  ni  la  race  ni  le  rang  ne 
donnait  de  privilèges. 

Ces  rois  mérovingiens,  héritiers  des  empereurs,  s'ar- 
mèrent comme  eux  de  la  loi  de  majesté  \  Attenter  à  leur 
pouvoir  ou  jnême  leur  manquer  de  respect  était  un  crime 
capital.  «  Bursolène  et  Dodon  furent  accusés  de  lèse-ma- 
jesté, mis  à  mort  et  leurs  biens  confisqués.  »  «  Les  deux 
fils  de  Magnachaire  avaient  dit  que  la  reine  Austrechilde 
n'était  pas  de  haute  naissance;  ils  furent  condamnés  à 

1  Grégoire  de  Tours,  VIII,  11  :  Ju&sit  Boantum  qui  sibi  infidelù  fuêrat 
inter/ici.  —  Cf.  ibid  ,  X,  22.  —  Vita  S.  Desiderii,  5  :  ira  régis  terri- 
bilia  promulgavit  prœcepta  ;  alii  truncati,  alii  perpétua  servitute  addicti 
sunt.  —  Frédégaire,  Chr.,  29  :  Wul/us,  jubente  rege,  inlerficitur. 

•  Grégoire  de  Tours,  V,  19;  IX,  9.  Voy.  aussi  (De  glor.  conf.,  88)  les 
exécutions  ordonnées  par  le  roi  Gontran  pour  un  cor  de  chasse  qu'on  lui 
avait  volé. 

5  Grégoire  de  Tours,  V,  26  :  Ob  crimen  lœsœ  majeslali*  judicio  tnortit 
tuscepto.  —  X,  19  :  Ob  crimen  majeslatis  reum  eêse  mortis....  —  Cf.  V,  28. 
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mort.  »  Une  fois,  c'est  un  abbé  qui  est  accusé  de  lèse- 
majesté  parce  qu'il  a  parlé  avec  peu  de  respect  de  la 
reine  Brunehaut1.  Une  autre  fois,  c'est  un  comte  qui, 
ayant  parlé  au  roi  avec  quelque  hardiesse,  est  chargé  de 
fers  et  jeté  en  prison. 

La  vie  des  hommes  était  donc  à  la  merci  du  prince, 
et  la  liberté  n'avait  rien  gagné  à  la  chute  de  l'empire 
romain.  La  royauté  qui  lui  succédait  était  un  despo- 
tisme sans  limites  légales. 

Cette  partie  de  notre  étude  s'arrête  vers  l'an  638, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  règne  de  Dagobèrt  Iep.  Nous  ver- 
rons plus  loin  à  quelle  sorte  de  difficultés  la  royauté 
mérovingienne  se  heurta  et  comment  elle  devint  impuis- 
sante à  gouverner  les  hommes1. 


CHAPITRE   V 
Le  droit  de  propriété;  l'alleu. 


Nous  avons  montré  plus  haut  que  l'empire  romain, 
loin  d'amoindrir  le  droit  de  propriété  privée,  l'avait  au 
contraire  affermi  et  consacré;  il  en  avait  fait  l'institu- 
tion la  plus  solide  qu'il  y  eût  alors  dans  la  société. 

1  Quod  profanum  aliquid  de  regina  dixisset.  (Grégoire  de  Tours,  VI, 
37.)— Cf.  V,  48;  IX,  13. 

9  C'est  alors  aussi  que  nous  observerons  quelques  institutions  judiciaires 
ou  politiques  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  ici  parce  qu'elles  n'ont  eu 
aucune  importance  dans  cette  première  partie  de  la  période  mérovingienne. 


M  8  -  LE  ROYAUME  DES  FRANCS. 

Ce  di  oit  do  propriété  que  l'empire  romain  léguait  à 
l'Europe  du  moyen  âge  avait  deux  traits  caractéristiques 
qu'il  importe  de  constater  ici,  afin  de  voir  si  nous  les 
retrouverons  dans  les  âges  suivants.  En  premier  lieu,  la 
terre  possédée  en  propre  était  héréditaire  de  plein  droit; 
elle  était  transmissible  par  vente,  par  legs,  par  dona- 
tion. En  second  lieu,  elle  n'était  soumise  à  aucun  do- 
maine éminent  ;  elle  payait  l'impôt  public,  mais  elle 
n'était  sujette  à  aucune  redevance  d'un  caractère  privé; 
elle  ne  devait  ni  foi  ni  service  à  personne. 

Le  propriétaire  était  donc  sur  sa  terre  un  maître  ab- 
solu, domxnm;  il  pouvait  disposer  d'elle  avec  une  liberté 
complète.  Suivant  la  définition  des  jurisconsultes  ro- 
mains, la  propriété  était  le  plein  pouvoir  de  l'homme 
sur  la  chose,  plena  in  re  potestas. 

L'établissement  d'une  population  germanique  en  Gaule 
n'était  pas  de  nature  à  faire  disparaître  ou  à  altérer  pro- 
fondément ce  droit  de  propriété  sur  le  sol.  Les  nouveaux 
venus  n'avaient  jamais  été  des  nomades.  S'ils  avaient 
quitté  la  Germanie,  c'est  parce  qu'ils  en  étaient  chassés 
ou  qu'ils  n'y  trouvaient  pas  les  moyens  de  vivre.  Beau- 
coup d'entre  eux  s'étaient  mis  au  service  de  l'empire 
pour  obtenir  les  champs  létiques  que  l'empire  leur  offrait 
en  guise  de  solde.  Ils  avaient  au  plus  haut  degré  le  goût 
de  la  propriété  foncière.  L'or  des  Gallo-Homains  les  ten- 
tait, leur  sol  bien  plus  encore.  Loin  qu'ils  se  présentas- 
sent en  ennemis  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  ils 
étaient  tourmentés  du  désir  de  devenir  propriétaires  et 
agriculteurs. 

Aussi  ne  voit-on  pas  qu'ils  aient  eu  même  la  pensée 
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de  mettre  les  champs  de  la  Gaule  en  commun1.  L'ambi- 
tion de  chacun  d'eux  fut  d'acquérir  par  quelque  moyen 
une  part  du  sol  et  d'en  faire  sa  propriété  privée.  Quel- 
ques-uns prirent  les  terres  vacantes  ;  d'autres  en  ache- 
tèrent avec  l'argent  du  butin  ;  la  plupart  d'entre  eux 
s'adressèrent  à  leurs  chefs  qui  avaient  en  main  l'im- 
mense domaine  du  Gsc  impérial  et  qui  en  distribuèrent 
des  parts  à  leurs  soldats  et  à  leurs  serviteurs.  Les  rois 
burgondes  et  wisigoths  rappellent  dans  leurs  lois  qu'ils 
donnèrent  ainsi  beaucoup  de  terres ,  et  ils  indiquent 
clairement  qu'ils  les  donnèrent  en  toute  propriété  et  à 
titre  héréditaire.  Que  les  rois  francs  aient  fait  de  même, 
c'est  ce  qui  est  attesté  par  leurs  diplômes  et  par  plu- 
sieurs testaments  du  septième  siècle. 

Les  Germains  n'ont  donc  pas  recherché  d'abord  la 
possession  bénéficiaire  ;  ils  ont  aspiré  à  la  vraie  et  com- 
plète propriété,  telle  qu'ils  la  voyaient  établie  chez  les 
Gallo-Romains.  Beaucoup  d'entre  eux  se  sont  répandus 
sur  le  territoire  et  y  sont  devenus  propriétaires1.  Gré- 
goire de  Tours  en  cite  plusieurs  sur  le  territoire  de  son 
diocèse.  Les  formules  rédigées  dans  l'Anjou  montrent 
qu'il  y  avait  au  sixième  siècle  des  Francs  qui  étaient  pro- 
priétaires en  ce  pays  ;  on  en  trouvait  aussi  dans  le  pays 

1  n  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  documents  qui  indique  que  les  nouveaux 
Tenus  aient  pratiqué,  un  seul  jour,  le  régime  de  la  communauté  ou  celui 
du  partage  périodique.  Les  mots  sors  et  consortes  que  l'on  rencontre  dans 
les  textes  étaient  en  usage  depuis  plusieurs  siècles  dans  la  langue  de  rem- 
pire,  et  ne  peuvent  être  par  conséquent  une  allusion  à  des  usages  propres 
à  cette  génération  de  Germains. 

*  On  représente  quelquefois  les  Francs  Yivant  en  troupes  et  à  l'état  de 
guerriers;  c'est  une  pure  conjecture,  et  les  textes  ne  la  confirment  pas. 
Les  chroniqueurs  ne  mentionnent  nulle  part  une  garnison  franque. 
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de  Bourges.  Dans  les  aeles  de  vente  ou  de  testament, 
nous  pouvons  voir  que  ces  hommes  vendaient,  donnaient, 
léguaient,  échangeaient  leurs  terres.  11  n'est  donc  pas 
douteux  qu'ils  n'aient  exercé  sur  elles  un  droit  de  pro- 
priété aussi  complet  que  celui  qui  était  consacré  par  les 
lois  romaines. 

Observons  les  codes  qui  furent  écrits  par  les  Francs  ; 
ils  nous  présentent  l'image,  non  d'un  peuple  de  guerriers, 
mais  d'un  peuple  de  propriétaires.  Ils  ne  sont  pas  faits  pour 
une  troupe  vivant  en  commun,  mais  pour  une  société  où 
l'individu  vit  et  possède  isolément  *.  Riche  ou  pauvre,  cha- 
cun a  sa  maison,  son  champ  qui  est  bien  à  lui,  sa  haie  qui 
enclôt  son  champ,  la  limite  inviolable  qui  enserre  sa  pro- 
priété1. Si  la  terre  était  en  commun,  les  lois  ne  régleraient 
que  des  partages  de  jouissance;  ce  qu'elles  constituent, 
au  contraire,  c'est  toujours  la  propriété  individuelle;  ce 
qu'elles  protègent  et  garantissent,  c'est  le  patrimoine. 

1  La  distinction  du  tien  et  du  mien  est  aussi  nette  que  possible.  Si  quis 
in  horio  alieno....  Si  quis  in  vinea  aliéna....  in  campo  alieno....  in  silva 
aller iu$.  (Loi  salique,  8,  26,  27.)  —  La  loi  ripuaire  mentionne  les  actes 
authentiques  de  propriété  :  Si  quis  villam  aut  vineam  comparauit  el  tes- 
tamentum  accipere  non  potuerit  (lit.  LX). 

*  Loi  salique,  tit.  XXXVI,  De  sepibus.  —  Loi  des  Bavarois,  XVH  :  Ver 
quatuor  angulos  campi  aut  designatis  terminis.  —  XI  :  Si  quis  limites 
complanaverit  aut  terminos  fixos  fuerit  ausus  divellere.  —  Loi  des  Bur- 
gondes,  LV  :  Terminum  si  evellere  prœsumpserit.  —  Dans  les  documents 
du  sixième  siècle,  le  mot  marca  ne  se  présente  pas  avec  l'idée  de  terre 
indivise  qu'on  lui  a  parfois  attribuée;  il  signifie  limite,  soit  limite  d'un 
État,  soit  limite  d'une  propriété  privée;  foras  terminum  id  est  foras  mar- 
cam;  quoties  de  commarcanis  contentio  nascitur,  ubi  evidentia  signa  non 
apparent  (Loi  des  Bavarois,  Xll,  9;  M,  5).  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  des 
Ripuaires,  tit.  LX,  après  avoir  parlé  de  la  terminatiot  interdit  de  franchir 
la  limite  et  d'entrer  sur  la  propriété  d 'autrui  :  Si  quis  extra  marca  m  in  sor- 
tkm  alterius  fuerit  ingressus. 
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Il  est  surtout  digne  de  remarque  que  les  lois  germa- 
niques ne  contiennent  aucune  disposition  qui  soit  rela- 
tive au  bénéfice.  Ce  n'est  pas  que  ce  mode  de  possession 
ne  fût  déjà  en  usage  à  l'époque  où  elles  ont  été  rédigées  ; 
mais  elles  n'en  tiennent  aucun  compte,  elles  ne  lui 
accordent  aucune  protection,  elles  le  laissent  en  dehors 
du  droit.  Elles  n'admettent  et  ne  paraissent  connaître 
que  la  propriété  pleine,  absolue,  sans  conditions  et  sans 
dépendance,  celle  qui  est  transmissible  par  héritage  et 
par  vente,  celle  enfin  que  les  Germains  trouvaient  établie 
dans  les  lois  de  la  population  indigène. 

Si  nous  nous  plaçons  vers  le  milieu  de  la  période 
mérovingienne,  c'est-à-dire  au  septième  siècle,  et  si 
nous  consultons  les  chartes,  les  diplômes,  les  actes  de 
testament  ou  de  donation,  les  formules,  enfin  tout  ce 
qui  marque  en  traits  précis  la  manière  dont,  les  intérêts 
sont  constitués  dans  une  société,  nous  y  voyons  que  le 
droit  de  propriété  individuelle  a  traversé  sans  aucune 
atteinte  la  crise  des  invasions  germaniques.  Du  qua- 
trième au  septième  siècle,  il  a  conservé  ses  caractères 
essentiels.  Les  deux  populations  le  comprenaient  et  le 
pratiquaient  de  la  même  manière.  Aucun  des  codes  qui 
furent  rédigés  pendant  cette  époque  n'indique  une  diffé- 
rence entre  la  manière  de  posséder  du  Germain  et  la 
manière  de  posséder  du  Gaulois. 

On  a  les  formules  de  vente  des  biens  fonciers  ;  elles 
sont  conçues  ainsi  :  «  Je  vous  vends  ce  domaine  qui  est 
ma  propriété,  qui  est  de  mon  droit,  rem  proprietatis 
mexy  villam  juris  meiy  et  que  je  tiens  d'héritage  de  mes 
parents,  ou  que  j'ai  acheté  ;  il  comprend  terres,  champs, 
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vignes,  prés,  forêts,  eaux  courantes;  je  vous  le  vends 
sans  nulle  réserve  ;  je  le  transporte  de  mon  droit  au 
vôtre,  de  ma  propriété  et  puissance  eu  votre  puissance 
et  propriété,  de  telle  sorte  que  vous  ayez  plein  pouvoir 
d'en  disposer  à  votre  gré,  et  que  vous  le  laissiez  à  vos 
descendants  ou  à  ceux  que  vous  choisirez  pour  héritiers  '.  » 

On  a  d'autres  formules  où  Ton  voit  des  frères  se  par- 
tager l'héritage  paternel.  On  en  a  où  le  père  règle  à 
l'avance  sa  succession.  Dans  quelques-unes  le  testateur, 
qui  est  un  Gaulois,  cite  la  loi  romaine  ;  dans  d'autres  le 
testateur  est  un  Franc  et  il  allègue  la  loi  salique.  Dans 
toutes  également  la  propriété  se  présente  comme  incon- 
testablement héréditaire1. 

Il  y  a  aussi  dés  formules  de  donation  ;  les  unes  sont 
rédigées  manifestement  par  des  Gallo-Romains  ;  d'autres 
le  sont  par  des  Francs,  comme  l'acte  de-  570  où  la  do- 
natrice est  une  fille  de  Clovis.  Dans  les  unes  comme  dans 
les  autres  il  est  fait  mention  de  terres  qui  sont  possédées 
en  propre  et  avec  un  droit  absolu.  Que  la  donation  soit 
faite  par  un  Gaulois  ou  par  un  Germain,  la  formule,  dans 
ses  termes  essentiels,  est  la  même*.  L'un  et  l'autre  disent  : 
«  Je  donne  à  perpétaité  cette  terre  qui  me  vient  d'héritage 
ou  d'acquêt  ;  j'entends  que  vous  la  possédiez  avec  le  plein 
droit  de  propriété  et  que  vos  héritiers  l'aient  après  vous  ; 

1  Formules,  éd.  E.  de  Roxière,  nw  267,  268,  272,  277,  278. 

*  Comparer  les  formules  428,  129,  130,  où  la  loi  romaine  est  invoquée, 
aux  formules  135,  136,  137,  secundum  legem  salicam.  Dans  les  unes 
comme  dans  les  autres  on  lit  :  Jure  proprietario  habeas,  heredes  acci- 
piant,  in  hereditate  succédas,  etc. 

5  Comparer  les  formules  197,  219,  221,  22C,  où  est  cité  le  code  Théo- 
dosien,  aux  formules  134,  228,  229,  230,  231,  qui  citent  la  loi  salique. 
Cf.  Diplomate,  n*  177. 
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elle  sera  désormais  en  votre  droit  et  puissance  ;  vous  pour- 
rez la  vendre,  la  donner,  la  léguer,  faire  d'elle  tout  ce  qu'il 
vous  plaira  d'en  faire.  »  Ces  formules  étaient  écrites  ou 
prononcées,  ici  par  des  hommes  qui  invoquaient  la  loi  ro- 
maine, là  par  des  hommes  qui  citaient  la  loi  salique  ;  les 
effets  marqués  dans  les  actes  étaient  toujours  les  mêmes. 

Pour  le  Franc  comme  pour  le  Gaulois,  la  propriété 
était  individuelle,  transmissible,  héréditaire;  elle  était 
en  même  temps  indépendante,  libre  de  tout  service,  de 
toute  obligation,  de  toute  foi,  de  toute  redevance.  Le 
pouvoir  du  propriétaire  sur  le  sol  était  absolu  ;  c'était  la 
plena  in  re  potestas  dont  parlaient  déjà  les  juriscon- 
sultes romains.  Ainsi,  entre  les  deux  époques,  à  travci's 
l'invasion  germanique,  la  tradition  de  la  propriété  privée 
n'avait  pas  été  interrompue.  Telle  elle  avait  été  sous 
l'empire,  telle  nous  la  retrouvons  dans  le  droit  et  dans 
la  pratique  de  la  société  mérovingienne. 

Les  forêts,  les  pâturages,  les  cours  d'eau  eux-mêmes 
étaient,  comme  sous  l'empire,  susceptibles  d'être  pos- 
sédés en  propre1. 

Dans  la  langue  du  sixième  et  du  septième  siècle,  plu- 
sieurs mots  également  expressifs  désignaient  cette  pleine 
et  absolue  propriété.  En  général,  on  garda  les  noms  de 
la  langue  latine,  ainsi  qu'il  était  naturel  pour  désigner 
une  institution  que  les  nouveaux  venus  trouvaient  en  vi- 
gueur chez  les   populations  gallo-romaines.   Dans  les 


1  Formules  n°'  219,  231  :  Dono  cum  terris,  silviê,  aquis  aquarumque 
decursibus.  —  Loi  salique,  VIII  :  Si  qiris  in  silva  alterius.  —  Edktum 
Clo tarit t  21  :  In  silva*  privatorum  absque  voluntaie  pozses&orù  ingredi 
non  prœsumant. 
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chartes,  dans  les  formules  et  les  actes  législatifs,  la  pro- 
priété est  presque  toujours  appelée  proprielas,  po  testas, 
dominalio  (l'ancien  mot  dominium) l  ;  ces  trois  expres- 
sions sont  toutes  romaines  et  appartiennent  à  la  langue 
du  droit  romain.  Les  lois  des  Francs  désignent  la  terre 
possédée  en  propre  par  les  expressions  toutes  latines  de 
hereditas  ou  terra  aviatica  \  Les  Burgondes  et  les  Wisi- 
goths,  qui  écrivent  aussi  en  latin,  se  servent  du  mol  sors 
qui  était  un  des  mots  que  la  langue  latine  employait  de- 
puis longtemps  pour  désigner  la  propriété5. 

La  langue  germanique  avait  aussi  des  termes  pour  dé- 
signer le  sol  qui  était  devenu  propriété  privée.  Elle 
l'appelait  terre  salique.  Cette  expression  ne  signifiait  pas 
terre  du  Franc  Salien,  car  elle  était  autant  en  usage 
chez  les  Ripuaires,  chez  les  Àlamans,  chez  les  Bavarois 
et  les  Saxons,  que  chez  les  Francs*.  Tous  ces  peuples 


*  Formules  n-  135,  159,  460, 164,  165,  219,  257. 

*  Loi  salique  (1"  texte),  tit.  Llî  :  In  hereditatem  succédai;  de  terra 
nulla  in  muliere  hereditas.  —  Ibid.,  texte  Hérold,  tit.  LXXII  :  Si  quis  art- 
lam  terram  suam  commendaverit.  —  Loi  des  Ripuaires,  LVI  :  In  heredi- 
tatem succédant.  —  Decretio  Childeberti  :  Ut  nepotes  ex  filio  ad  aviaticas 
res  veniant  in  hereditatem. 

5  Loi  des  Burgondes,  LXXVIII  :  De  hbrrditatum  divisione....  Si  quis 
sortem  suam  divisent.  —  XIV  :  Herbditas,  id  est,  terra  quam  pater  sortis 
jure  accepii.  —  I  :  Terra  sortis  titulo  acquisita.  —  Loi  des  Ripuaires,  LX  : 
Si  quis  in  sortem  alterius  fuerit  ingressus.  —  Loi  salique,  Addit.  (Pertz, 
t.  H ,  p.  12)  :  In  ipsam  mansionem  et  sortem.  —  Loi  des  Wisigoths,  X, 
2  :  Sortis  romanes  et  gothicœ.  —  VIII,  8,  5  :  Sortem  suam  claudere. 
—  X,  1 ,  7  :  Si  vineam  in  aliéna  terra  quis  plantaverit  in  quam  sortem 
non  habet.  —  Dans  tous  ces  textes  la  seule  idée  qui  s'attache  au  mot  sors 
est  celle  de  propriété  ou  de  patrimoine.  —  On  lit  dans  la  vie  de  S.  Libuin 
écrite  au  dixième  siècle  par  Hucbald  :  xXJipoc  grœce,  sors  vel  hereditas  di- 
citur  latine.  (Vita  S.  Libuini,  c.  5.) 

4  Voyez  Guérard,  Polyptique  d'Irminon,  prolég.,  p.  491. 
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appelaient  terre  salique  la  terre  qui  était  possédée  en 
propre  et  héréditairement1.  Le  mot  se  retrouve  même 
dans  la  langue  germanique  du  moyen  âge,  sous  les  for- 
mes de  $al-gut  ou  sal-land,  avec  la  même  signification. 

Les  Anglo-Saxons  appelaient  cette  propriété  boc-land. 
L'un  des  termes  les  plus  usités  chez  les  populations 
gallo-franqucs  était  celui  de  alode;  ce  mot  qui  en  s'al- 
térant  est  devenu  alleu,  est  celui  qui  dans  toute  l'histoire 
de  France,  jusqu'en  1789,  a  désigné  la  vraie  propriété 
foncière. 

Le  mot  alleu  fait  d'abord  illusion.  Comme  il  ne  se 
montre  à  nous  qu'à  partir  du  sixième  siècle,  on  est  porté 
à  croire  que  l'objet  qu'il  exprime  ne  date  aussi  que  de 
cette  époque.  Gomme  d'ailleurs  on  ne  le  rencontre  qu'a- 
près l'invasion  germanique,  il  semble  à  première  vue 
qu'il  désigne  une  chose  purement  et  exclusivement  ger- 
maine. Si  l'on  se  reporte  aux  documents,  on  s'aperçoit 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  sens  que  celui  d'héritage  ou  de 
propriété  patrimoniale.  Dans  les  codes  des  Francs,  les 
mots  alodis  et  hereditas  sont  synonymes1.  Dans  la  loi  des 
Bavarois,  l'alleu  est  «  la  propriété,  c'est-à-dire  la  terre 
qu'on  a  reçue  de  ses  ancêtres.  »  Nous  lisons  dans  un  car- 
tulaire  :  «  Cette  terre  est  ma  propriété  héréditaire,  c'est- 

*  Terra  salica  équivaut  à  terra  patenta,  La  formule  436  rappelle  le 
texte  de  la  loi  salique  qui  exclut  les  femmes  de  la  succession;  or,  nu  lieu 
de  dire  terra  salica,  elle  dit  terra  patenta. 

9  Les  titres  LXII  de  la  loi  salique  et  LY  de  la  loi  ripuaire  sont  intitulés 
De  alode,  et  dans  les  divers  articles  le  mot  alode  est  remplacé  par  here- 
ditas. —  Alodis  se  retrouve  avec  le  sens  manifeste  d'héritage  dans  le  Ca- 
pitul,  add.  ad  legem  salicam  (Perlz,  t.  H,  p.  6)  :  De  rébus  in  alode  patris. 
—  Formules,  124, 255.  De  alode  par entum;  557  ;  De  alode  veslrœ  genitricis. 
Dans  la  formule  248  le  même  héritage  estappelétour  à  tour  alodis  eiher éditas. 
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à-dire  mon  alleu.  »  Un  ancien  chroniqueur  s'exprime 
ainsi  :  c  L'héritage  paternel  que  les  gens  de  notre  pays 
appellent  alleu  ou  patrimoine t.  »  Un  évêque  écrit  dans 
son  testament:  «  Je  lègue  cette  terre  qui  m'est  échue 
par  alleu  de  mes  parents.  *  Rien  n'est  plus  fréquent  que 
de  rencontrer  cette  expression  :  je  tiens  telle  terre  par 
alleu  ;  cela  veut  dire  qu'on  la  tient  d'héritage1. 

On  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  trouver  l'origine  de 
ce  mot,  afin  de  préjuger  par  là  si  l'institution  qu'il  dé- 
signe est  romaine  ou  germanique,  comme  si  le  droit  de 
propriété  appartenait  à  une  race  plutôt  qu'à  l'autre.  Les 
uns  l'ont  rattaché  à  la  langue  latine,  les  autres  au  cel- 
tique ;  d'autres,  avec  un  peu  plus  de  vraisemblance,  Je 
font  dériver  de  radicaux  germains.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  conjectures  étymologiques,  ce  que  l'on  peut  dire 
avec  certitude,  c'est  que  le  mot  alode  ou  alleu  ne  se 
trouve  jamais  dans  les  langues  germaniques,  qu'on  ne 
le  rencontre  pas  dans  l'allemand  d'aujourd'hui  et  qu'il 

1  Terra  quant  antecessores  mihi  in  alodem  reliqueruni.  (Loi  des  Ba- 
varois, XVII,  2.)  —  Prœdium  meœ  possession*  hereditariœ,  id  est  aio- 
du  m  meum.  (Charia  ann.  830,  dans  Ducange,  ?•  Alodium  )  —  Patenta 
her éditas  quam  nostrates  alodium  vel  patrimonium  vocant.  (Ibidem.)  — 
La  formule  de  partage  d'une  succession  est  conçue  ainsi  :  «  Comme  il  est 
avantageux  que  les  frères  partagent  entre  eux,  sans  intervention  de  justice, 
l'alleu  de  leurs  parents,...  tel  et  tel  sont  convenus  de  partager  entre  eux 
l'alleu  de  leur  père,  quidquid  inter  propinquos  de  alode  parentum.... 
Ideo  inter  illum  et  germanum  tuum  illum  de  alode  genitoris  eorum  con- 
venu. (Formules,  éd.  de  Rosière,  n'  124;  Marculf,  II,  14.)  —  D'autres  for- 
mules expriment  cette  idée  :  les  propriétés  qui  me  viennent  d'héritage  de 
mes  parents,  par  ces  termes  omnes  res  meas  ex  alode  parentum  meorum 
(nM155.  136,  437,  etc.). 

*  Vush  F  alleu  s'oppose-t-il  souvent  à  l'acquêt  :  Tarn  de  alode  quam  de 
comparalo.  (Formules,  n°*  130, 136,  248.)  — Plus  tard  il  y  a  eu  des  alleux 
d'acquêt  et  Ton  a  dit  :  Terram  quam  ccquisivi  in  alodum. 
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n'y  a  aucune  preuve  certaine  qu'il  ait  été  employé  dans 
l'allemand  d'autrefois;  qu'il  existe  au  contraire,  par  une 
étrange  singularité,  dans  les  langues  néo-latines,  le  fran- 
çais, l'italien,  l'espagnol  ;  qu'au  moyen  âge  on  ne  le  lit 
jamais  que  dans  des  textes  écrits  en  latin  ;  que,  s'il  se 
rencontre  dans  quelques-uns  des  codes  des  Germains,  ce 
n'est  que  dans  ceux  qui  ont  été  rédigés  par  l'ordre  de 
princes  qui  régnaient  en  Gaule;  que  c'est  surtout  dans 
ce  pays  qu'il  a  été  usité  ;  qu'il  a  même  été  plus  fréquem- 
ment employé  dans  l'ouest,  le  centre  et  le  sud  de  la 
Gaule  que  dans  le  nord  et  dans  l'est  ;  qu'on  ne  le  trouve 
jamais  dans  la  vallée  de  l'Elbe  ;  qu'on  le  rencontre 
quelquefois  sur  les  bords  du  Rhin,  plus  souvent  dans 
les  pays  de  Tours,  d'Angers,  de  Nantes,  de  Saintes,  dans 
l'Ile-de-France  et  dans  le  Fonthieu,  dans  l'Auvergne,  le 
Dauphiné  et  la  Provence,  dans  le  Languedoc  et  l'Aqui- 
taine, et  qu'il  devient  ainsi  plus  fréquent  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  la  Germanie1. 

On  peut  observer  encore  que  ce  mot  n'était  pas  parti- 
culier à  la  race  franque  ;  beaucoup  de  chartes  ou  d'actes 
rédigés  par  des  Francs  désignent  le  patrimoine  par  le 
mot  h er éditas,  tandis  que  d'autres  actes,  qui  ont  été  ré- 

1  Le  mot  alodiê  se  trouve  dans  les  Formules  d'Anjou ,  n0-  1 ,  2 ,  4,  40  ; 
dans  une  formule  rédigée  en  Auvergne  secundum  legem  romanam  (Ro- 
zière,  n°  64);  dans  un  recueil  de  formules  d'Auvergne  qui  sont  manifes- 
tement écrites  par  des  Gallo-Romains  (n°  163)  ;  dans  un  acte  relatif  à  des 
propriétés  situées  dans  le  pays  de  Bourges  et  qui  est  rédigé  secundum  jus 
prœlorium  (n°  221);  dans  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  (Baluze, 
t.  11,  col.  187,  188,  216,  etc.);  dans  un  cartulaire  de  Saintes;  dans  une 
charte  rédigée  en  Touraine;  dans  une  charte  d'un  duc  de  Provence;  dans 
des  chartes  du  Yendôinois  et  du  Dauphiné  (voy.  Ducanf e,  au  mot  alodis)  ; 
dans  une  ctiarle  de  Rhodez  (Ducange,  au  mot  commenda). 
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digés  par  des  Gallo-Romains  et  où  les  lois  romaines  sont 
citées,  emploient  le  mot  alodis1. 

Plusieurs  formules  qui  ont  été  employées  dans  l'Anjou 
au  commencement  du  sixième  siècle,  fort  peu  de  temps 
après  rétablissement  de  quelques  Germains  dans  l'ouest, 
montrent  que  ce  mot  était  déjà  d'un  usage  ancien  et  vul- 
gaire dans  les  pays  d'Anjou  et  de  Touraine1  ;  elles  ne  lais- 
sent voir  à  aucun  signeque  ni  le  mot  ni  la  chose  fût  une 
nouveauté  ou  une  importation  étrangère.  Tous  les  termes 
qui  composent  ces  formules  appartiennent  à  la  langue 
latine.  Les  hommes  qui  les  écrivaient  étaient  certaine- 
ment habitués  à  parler  et  à  écrire  en  latin  ;  c'étaient 
des  praticiens  ;  ils  pesaient  les  mots  et  étaient  attentifs  à 
repousser  ce  qui  eût  été  nouveau  ou  d'une  interprétation 
difficile.  Or  aucun  de  ces  hommes  ne  nous  avertit  que 
le  mot  alodù  n'appartienne  pas  à  sa  langue  habituelle  ou 
qu'il  soit  en  dehors  des  traditions  de  la  pratique.  Us  di- 
sent indifféremment  héritage,  alode,  propriété,  comme 
si  les  trois  termes,  exactement  synonymes,  étaient  d'un 
égal  usage  et  faisaient  partie  du  même  idiome. 

La  nature  de  l'alleu  apparaît  dans  les  documents  d'une 
manière  bien  nette.  L'alleu  n'était  pas  une  terre  ;  il  était 

1  La  charte  de  Théodéchilde,  fille  de  Clovis  (Diplomate,  n°  177),  em- 
ploie les  mots  proprietas  et  her éditas;  il  en  est  de  même  des  formules  229 
et  250,  dans  lesquelles  pourtant  la  loi  salique  est  alléguée;  tandis  que  les 
formules  130,  219,  260,  où  est  cité  le  code  Théodosien,  disent  ex  alode. 
Observons  encore  que  l'Église,  qui  était  fidèle  à  la  vieille  langue,  se  serrait 
dans  ses  actes  du  mot  alodis  (Formule  527;  Cf.  Actes  du  II*  synode  de 
Soissons,  c.  5). 

*  La  formule  260  appartient  à  l'Anjou  et  se  rapporte  à  un  acte  passe, 
l'an  550,  devant  la  Curie,  en  présence  du  defensor  et  des  principales  ;  elle 
est  toute  romaine  ;  on  y  lit  :  Ex  alote  parenlum  meorum. 
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le  droit  en  ver  lu  duquel  on  possédait  la  terre  ou  tout 
autre  bien  *.  Ce  droit  n'était  ni  affecté  à  une  classe  par- 
ticulière de  personnes  ni  réservé  aux  hommes  de  race 
germanique.  Il  était  aussi  souvent  dans  les  mains  d'un 
Gaulois  que  dans  celles  d'un  Franc.  Quiconque  avait  le 
droit  de  propriété  avait  aussi  l'alleu,  car  l'alleu  et  la  pro- 
priété étaient  une  seule  et  même  chose. 

La  terre  allodiale  n'était  pas  spécialement  celle  du  guer- 
rier; on  ne  disait  jamais  qu'elle  lût  acquise  par  l'épée; 
aucune  expression  de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  les 
documents.  Nous  ne  voyons  jamais  non  plus  qu'il  s'y  at- 
tachât l'idée  d'une  conquête.  Les  chartes  et  les  actes  nous 
disent  tous  que  la  seule  origine  de  l'alleu  était  l'héritage. 

L'alleu  ne  constituait  aucun  privilège  ;  nulle  pensée 
de  noblesse  ne  s'y  ajoutait.  Il  pouvait  appartenir  aussi 
bien  à  un  ecclésiastique  qu'à  un  laïque,  à  un  laboureur 
qu'à  un  soldat,  à  un  pauvre  qu'à  un  riche.  On  le  ren- 
contrait même  dans  les  mains  des  femmes*.  Nulle 
classe,  nulle  race,  aucun  sexe  n'était  exclu  de  cette 
possession. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  nous  faire  de  l'alleu  de  ces 
lemps-là  l'idée  qu'on  s'en  est  faite  plus  tard.  Au  milieu 
de  la  féodalité,  l'alleu  apparaîtra  comme  une  sorte  d'ex- 
ception rare  et  singulière  ;  on  se  le  représentera  comme 

1  II  est  si  vrai  que  le  mot  alleu  ne  désignait  pas  la  terre,  que  l'on  pou- 
vait posséder  des  esclaves  eu  alleu.  Dans  une  formule  rédigée  en  Auvergne, 
inpublico  Arvernis  civitale,  secundum  legem  romanam,  on  lit  ces  mots  : 
ancilla  mea  quam  de  alode  habeo.  (Éd.  de  Rozière,  n*  64.)  —  Il  y  a  eu 
peut-être  une  distinction  originelle  entre  les  expressions  alodis  et  alo- 
dium,  la  première  désignant  le  droit  en  vertu  duquel  on  possédait,  la  se- 
conde désignant  le  sol  possédé. 

*  Ex  alode  genitriciê  meœ.  (Formule  337.) 
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une  terre  indépendante  de  toute  espèce  d'autorité, 
exempte  d'impôts,  franche  de  toute  puissance  publique  ; 
on  dira  de  lui  qu'il  est  tenu  de  Dieu.  Ces  traits  ne  con- 
viennent pas  à  l'alleu  des  premiers  siècles  du  moyen  âge. 
Il  n'est  pas  encore  une  exception  ;  toute  terre  peut  être 
possédée  en  alletf.  Les  documents  marquent  qu'il  est 
exempt  de  toute  redevance  ayant  un  caractère  privé,  mais 
ils  ne  disent  jamais  qu'il  soit  exempt  d'impôts  ni  indé- 
pendant des  pouvoirs  publics. 

L'alleu  du  septième  siècle  a  invariablement  ces  deux 
caractères  essentiels  :  premièrement,  il  est  héréditaire, 
transmissible  à  volonté,  susceptible  d'être  donné,  vendu, 
légué;  deuxièmement,  il  ne  doit  ni  rente,  ni  service 
d'aucune  sorte  à  un  particulier,  et  n'est  soumis  à  aucun 
domaine  émi rient1. 

C'est  exactement  sous  les  mêmes  traits  que  la  pro- 
priété nous  était  apparue  dans  les  codes  romains.  Que 
l'on  compare  les  formules  et  les  actes  de  l'époque  méro- 
vingienne au  Digeste  et  aux  codes  impériaux,  on  recon- 
naîtra que  tous  les  attributs  de  la  propriété  romaine  se 
retrouvent  dans  l'alleu,  et  l'on  reconnaîtra  aussi  que 
l'alleu  n'a  aucun  attribut  qui  ne  fût  déjà  dans  la  pro- 
priété romaine1. 

1  Est  naturaliter  alodium  ab  antiquo  nullam  omnino  cuiquam  reddem 
consuetudinem  et  a  progenitoribus  jure  hereditario  contingent.  —  Quod 
alodium  pater  ejus  et  prœdecessores  absque  ullo  servUio  jure  hereditario 
possederunt.  (Chartes  de  1077  et  1078,  citées  par  Ducange.) 

*  Aussi  nos  anciens  jurisconsultes  reconnaissaient-ils  dans  l'alleu  une  chose 
qu'ils  avaient  vue  dans  l'ancien  droit  romain.  Fr  Pithou  le  comparaît  à  la 
res  mancipi  (Glostar.  ad  Capitula  dans  Baluie,  Capit.,  t.  H,  p.  707); 
Galland  (Du  franc  alleu,  p.  7)  l'assimilait  à  la  propriété  romaine, ;  Salvaing 
(Usage  des  fiefs,  p.  52)  démontrait  que  l'alleu  des  province*  du  Midi 
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C'est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  ici  du  béné- 
fice. Ce  mode  de  possession  du  sol  appartient  à  un  ordre 
destitutions  que  nous  décrirons  plus  loin.  Durant  l'épo- 
que dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  le  béné- 
fice n'existait,  pour  ainsi  dire,  qu'à  l'état  de  germe;  il 
était  Pexception,  et  l'alleu  était  la  règle.  Deux  siècles 
plus  tard  le  bénéfice  dominera  et  l'alleu  sera  devenu 
l'exception.  La  société  se  trouvera  alors  transformée. 


CHAPITRE  VI 
Les  différentes  classes  de  la  population. 

§  1.    —   DS  LA   SIGNIFICATION  DU  MOT  FRANC  AU   SEPTIÈME  SIÈCLE. 

Le  mot  Francia  avait  désigné,  au  quatrième  siècle, 
une  partie  de  la  rive  droite  du  Rhin1.  Deux  siècles  plus 
tard,  quand  écrivait  Grégoire  de  Tours,  le  même  mot 
s'appliquait  à  l'Austrasie,  c'est-à-dire  à  la  rive  gauche  du 
fleuve1.  Cinquante  ans  après,  il  s'étendait  à  la  Neustric 
elle-même  et  à  tout  le  pays  jusqu'à  la  Loire. 

n'était  pas  autre  chose  que  l'ancien  jus  italicum,  c'est-à-dire  la  propriété 
romaine  étendue  aux  peuples  étrangers.  —  De  nos  jours,  l'auteur  des  Re- 
cherches sur  le  droit  de  propriété  a  fait  observer  que  la  définition  suivante, 
donnée  par  Cicéron ,  convient  parfaitement  au  franc-alleu  :  Optimo  jure 
prœdia  ea  sunt  quœ  optima  condiHone  sunt;  libbra  meliorejure  sunt  quam 
serva  ;  soluta  quam  obligata;  immunia  quam  Ma  quœ  pensitant.  (C.  Giraui, 
Droit  de  propriété ,  p.  305.) 

*  La  table  de  Peutinger  place  la  Francia  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  au- 
dessous  de  Mayence.  —  Cf.  S.  Jérôme,  Vie  de  S.  Hilarion  :  Inter  Saxones 
et  Alamannos,  gens  non  tam  lata  quam  valida  Francia  vocatur. 

*  Grégoire  de  Tours,  Uist.  Franc,  IV,  44. 
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La  première  chose  à  remarquer  ici  c'est  que  ce  nom 
n'a  pas  été  brusquement  imposé  au  pays  par  des  vain- 
queurs. Ce  n'est  pasGlovis  qui  a  décrété  que  le  pays  s'ap- 
pellerait France.  Ni  lui  ni  aucun  des  rois  ses  successeurs 
ne  sont  pour  rien  dans  ce  changement  ;  c'est  l'usage  po- 
pulaire qui  a  tout  fait.  Il  est  arrivé  qu'un  nom  a  pré- 
valu dans  la  bouche  des  hommes  et  s'est  insensiblement 
propagé. 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  la  population  du  pays  ait  été 
transformée.  Les  Francs  n'étaient  pas  assez  nombreux 
pour  couvrir  toutes  ces  contrées,  et  la  race  gauloise  n'a 
été  ni  massacrée  ni  expulsée.  Les  noms  des  villes,  des 
rivières,  des  montagnes,  des  cantons  sont  restés  les 
mêmes  qu'au  temps  de  l'empire.  Le  fond  de  la  langue 
usuelle  a  peu  varié.  On  retrouve  beaucoup  de  tombeaux 
de  cette  époque;  même  dans  la  vallée  du  Rhin,  les  épi- 
taphes  sont  latines.  Ce  n'est  qu'au  neuvième  siècle  que 
la  langue  germanique  a  pris  le  dessus  dans  cette  contrée. 
Tout  ce  que  racontent  les  chroniques  de  la  période  mé- 
rovingienne montrent  que  l'Âustrasie  elle-même  ne  dif- 
férait pas  beaucoup  de  ce  qu'elle  avait  été  sous  l'empire. 
11  est  singulier  que  presque  rien  n'ait  été  changé  entre 
le  cinquième  et  le  septième  siècle,  si  ce  n'est  le  nom  gé- 
néral du  pays. 

Encore  le  nom  de  Gaule  ne  disparut-il  pas.  Les  deux 
termes  restèrent  également  employés  pour  désigner  la 
contrée.  La  différence  entre  eux  fut  que  le  mot  Gaule 
était  surtout  une  expression  géographique,  tandis  que  le 
mot  France  avait  plutôt  une  signification  politique. 

Le  nom  des  Francs  eut  la  même  destinée  que  le  mot 
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France.  On  est  d'abord  confondu  quand  on  compare  au 
petit  nombre  des  Francs  qu'il  y  avait  au  temps  de  Clovis 
le  nombre  infini  d'hommes  qui  s'appelaient  Francs  un 
siècle  après  lui. 

Si  ce  mot  avait  été  à  l'origine  le  nom  d'une  race  ou 
d'une  tribu,  il  serait  resté  réservé  aux  hommes  qui  de 
génération  en  génération  auraient  continué  la  race  ou  la 
tribu.  Mais  il  était  seulement  un  adjectif  de  la  langue 
germanique  ;  des  guerriers,  sortis  de  différents  peuples, 
l'avaient  adopté  comme  une  épithète  et  s'en  étaient  fait 
une  sorte  de  nom  de  guerre.  Chacun  d'eux  était,  de  sa 
race,  un  Sicambre  ou  un  Chamave  ;  tous  ensemble 
étaient,  par  profession  ou  par  état  social,  des  Francs. 
Quiconque  était  admis  dans  leurs  bandes  avait  le  droit 
de  porter  ce  nom  *. 

Rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  s'étendît  même  à  des 
Gaulois.  Nous  avons  vu  que  les  envahisseurs  germains, 
fort  peu  nombreux  quand  ils  passaient  la  frontière,  gros- 
sissaient leurs  rangs  à  l'aide  des  indigènes  qui  se  joi- 
gnaient à  eux;  quand  deux  hommes  avaient  combattu 
et  pillé  côte  à  côte  pendant  plusieurs  années,  il  devenait 
bien  difficile  de  distinguer  lequel  était  le  Germain,  le- 
quel était  Findigène.  Clovis  avait  eu  des  régiments 
romains  dans  son  armée  ;  un  historien  du  siècle  suivant 
fait  même  observer  que  ces  soldats,  dont  les  familles  se 
perpétuèrent,  continuaient  à  former  des  corps  de  troupes 

1  Les  deux  principales  étymologies  qu'on  a  proposées  pour  le  mot  Franc 
sont  wrang,  errant,  fugitif,  homme  sans  terre,  extorris,  et  frak,  liar.li, 
guerrier,  ferox.  Francus  nomen  habet  ex  feriiate  sua.  (Ludovici  Pii  vila, 
I,  v.  543.)  La  seule  chose  certaine  est  que  le  mot  Franc  n'était  pas  un  nom 
ethnique. 
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organises  à  la  romaine1.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
n'aient  combattu  dans  les  armées  des  fils  et  des  petits- 
fils  de  Clovis  ;  nous  ne  voyons  pourtant  jamais  que  les 
chroniqueurs  les  distinguent  des  troupes  franques.  C'est 
que,  dans  l'armée  d'un  roi  mérovingien,  tout  ce  qui  com- 
battait, tout  ce  qui  était  guerrier,  était  Franc. 

Les  deux  races  s'unissaient  par  des  mariages  fré- 
quents ;  leur  sang  se  confondait.  Elles  avaient  le  même 
costume,  les  mêmes  occupations,  les  mêmes  armes.  Elles 
ne  différaient  même  pas  par  les  noms  propres,  puisque 
les  Francs  adoptaient  volontiers  des  noms  romains,  et 
les  Gaulois  des  noms  de  la  langue  germanique.  Quel- 
ques familles,  qui  avaient  conservé  avec  soin  leur  généa- 
logie, pouvaient  dire  si  elles  étaient  de  race  franque,  de 
race  romaine,  ou  de  sang  mêlé  ;  mais  pour  la  plupart  des 
hommes,  il  était  impossible  de  reconnaître  s'ils  étaient 
des  Gaulois  ou  des  Francs. 

Au  milieu  de  cette  confusion,  une  seule  chose  était 
claire  et  frappait  les  yeux,  c'est  que  les  rois  s'intitu- 
laient rois  des  Francs.  Cela  dut  avoir  une  importance 
extrême  dans  une  société  aussi  monarchique  que  l'était 
celle  du  sixième  siècle.  Représentons-nous,  en  effet, 
cette  population  où  des  hommes  de  toute  origine  sont 
confondus  ;  le  titre  de  roi  des  Francs  n'aurait  eu  aucune 
valeur,  si  ceux-là  seuls  les  avaient  reconnus  pour  rois 
qui  eussent  été  manifestement  de  race  franque.  Il  dut 


1  Procope,  De  bello  gothico,  I,  12  :  AuoctaavTo  Ta  iraTpia  r,to),  x«  t; 
to^i  to'j  XP9VW>>  <mjaïa  rà  açérsp*  érca-fo'u.tvct  gutw  t;  p.*xr*v  xxOtarxvTai , 
vouct;  ti  toî;  izarptci;  t;  ait  xp^mat,  xxi  ayiiu.%  ?»v  Pcouat'cov  f/n  toïç  sXXct; 
Âiraai  xàv  rotç  ^ta^iaa<n  ^laoûÇcuat, 
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arriver  dès  la  seconde  ou  la  troisième  génération  que 
tous  les  sujets  de  ces  rois  furent  réunis  sous  un  même 
nom.  On  était  réputé  Franc  parce  qu'on  obéissait  à 
celui  qui  s'appelait  roi  des  Francs,  parce  qu'on  lui 
payait  l'impôt  et  qu'on  combattait  pour  lui,  parce  qu'on 
recevait  de  lui  des  faveurs,  des  grades,  des  fonctions, 
sans  distinction  de  race.  Il  ne  manquait  pas  de  Gaulois 
qui  tenaient  des  terres  de  la  libéralité  des  rois  mérovin- 
giens et  par  chartes  signées  d'eux1.  D'autres  étaient 
comtes  ou  évéques,  et  les  diplômes  qui  leur  conféraient 
le  comté  ou  Févêché  étaient  revêtus  du  sceau  du  roi  des 
Francs1.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  propriétaires,  ces 
courtisans,  ces  comtes,  ces  évoques,  tout  en  étant  Gaulois 
par  la  race,  ne  fussent  Francs  par  la  sujétion,  par  l'in- 
térêt, par  tous  les  liens  moraux  et  politiques,  et  nous 
pouvons  deviner  quelle  grande  place  ce  nom  prit  insen- 
siblement dans  l'existence  de  tous  les  hommes. 

Personne  n'avait  plus  d'intérêt  que  les  rois  eux-mê- 
mes à  effacer  la  différence  des  races.  Dans  les  partages 
qu'ils  se  faisaient  de  la  monarchie,  nous  ne  voyons 
jamais  que  l'un  d'eux  visât  à  régner  particulièrement 
sur  les  Francs.  On  n'aperçoit  jamais  que  le  lot  où  il  y 
avait  le  plus  de  population  germanique  fût  réputé  le 
meilleur;  si  l'on  peut  discerner  quelque  préférence, 
c'est  plutôt  pour  les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi  que 
pour  TÀustrasie  et  la  région  du  Rhin.  En  général,  ces 

*  Voyez  Diplomate,  passim. 

*  Les  rois  mérovingiens  nommaient  les  évêques  ou  confirmaient  au  moins 
réleclion  par  un  diplôme  qu'on  appelait  prœceptio  oujusâo.  (Grégoire  de 
Tours,  HI,  2,  17  ;  IV,  6,  7,  15,  18;  VIII,  22;  IX,  23;  Vitœ  Patrum,  6. 
—  Concile  d'Orléans  do  511,  can.  4.) 
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rois  divisaient  entre  eux  le  territoire,  sans  distinguer 
qui  l'habitait.  Il  leur  paraissait  naturel  de  régner  à  la 
fois  sur  les  deux  populations.  Par  le  même  motif,  il  dut 
paraître  naturel  aux  populations  de  se  confondre  sous 
leur  autorité. 

Pendant  les  deux  premières  générations  après  Clovis, 
les  partages  furent  faits  sans  aucune  vue  politique;  mais 
dans  les  générations  suivantes  on  peut  remarquer,  chez 
les  rois  comme  chez  les  ]>euples,  un  penchant  et  une 
sorte  d'effort  général  en  vue  de  constituer  des  royaumes 
bien  délimités.  La  région  qui  s'étendait  depuis  les  Py- 
rénées jusqu'au  Rhin  était  trop  vaste  et  trop  diverse 
pour  qu'il  ne  s'y  formât  pas  des  divisions  pour  ainsi 
dire  naturelles  et  spontanées.  Le  climat,  les  productions, 
les  intérêts,  les  relations  commerciales,  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  la  vallée  du  Rhône,  dans  celle  de  la  Ga- 
ronne, dans  celles  de  la  Seine  et  du  Rhin.  Il  se  forma 
ainsi  plusieurs  groupes  de  populations,  et  peu  à  peu  un 
nom  s'établit  pour  chaque  groupe.  La  région  du  Rhône, 
qui  avait  été  pendant  quatre-vingts  ans  le  lot  des  rois 
burgondes,  conserva  le  nom  de  Burgondie.  Le  pays  au 
sud  de  la  Loire  reprit  son  vieux  nom  d'Aquitaine;  le 
pays  au  nord  du  fleuve  prit  celui  de  France.  Tout  cet 
ensemble  continuait  à  s'appeler  Gaule  ;  seulement,  cha- 
que partie  de  la  Gaule  avait  un  nom  particulier  qui  la 
distinguait  des  deux  autres  parties1. 

Au  septième  siècle,  les  mots  Burgondie,  Aquitaine, 
France,  désignaient  des  territoires  et  non  des  races.  De 

1  Voyez  surtout  Frédégaire  et  ses  continuateurs  ;  la  Vie  de  S.  Léger;  les 
chroniques  de  S.  Bertin  et  de  S.  Waast. 
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même,  les  noms  de  Burgondes,  d'Aquitains  et  de  Francs 
désignaient  des  corps  politiques  et  presque  des  nations. 

Le  mot  Franc  avait  encore  un  autre  sens;  il  était  un 
adjectif  qui  s'appliquait  à  l'homme  libre.  Or  la  liberté 
dont  les  hommes  avaient  l'idée  quand  ils  prononçaient 
ce  mot,  n'était  pas  celle  qui  consiste  dans  des  droits  po- 
litiques et  qui  s'oppose  au  pouvoir  d'un  roi  ;  il  s'agissait 
uniquement  de  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  s'opposait  alors  à  l'état  de  servitude.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
société  à  esclaves.  Les  chroniques,  les  lois,  les  actes  pri- 
vés font  assez  voir  quelle  place  considérable  l'esclavage 
tenait  dans  la  vie  civile,  dans  les  habitudes,  dans  les  in- 
térêts, dans  le.  droit.  Ces  témoins  de  l'état  social  du 
temps  indiquent  à  peine  la  différence  des  races;  mais  il 
y  a  une  différence  qu'ils  signalent  à  tout  moment  et 
qu'ils  marquent  en  traits  profonds,  c'est  celle  de  la  sciv 
vitude  et  de  la  liberté.  Des  Germains  aussi  bien  que  des 
Gaulois  étaient  esclaves;  des  hommes  de  race  gauloise 
étaient  aussi  libres  que  des  hommes  de  race  franque  ;  ce 
qui  les  distinguait  essentiellement  et  en  toutes  choses, 
ce  n'était  pas  qu'ils  fussent  Gaulois  ou  Germains,  c'était 
qu'ils  fussent  libres  ou  esclaves. 

Quand  un  terme  delà  langue  est  par  lui-même  assez  va- 
gue et  que  l'emploi  n'en  est  pas  nettement  délimité,  sa  si- 
gnification se  règle  sur  les  pensées  qui  dominent  dans 
l'esprit  des  hommes,  et  varie  avec  leurs  préoccupations  ; 
peu  à  peu  ce  terme  arrive  à  s'appliquer  à  l'idée  qui  est 
la  plus  forte  sur  leur  âme  ou  à  l'institution  qui  frappe 
le  plus  leurs  yeux.  C'est  ainsi  que  le  mot  Franc  en  vint  à 
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désigner,  dans  la  société  mérovingienne,  l'homme  qui 
n'était  ni  esclave,  ni  lite  ni  affranchi,  l'homme  qui 
n'appartenait  à  personne  et  était  le  maître  de  lui- 
même1. 

Plusieurs  textes  d'une  clarté  parfaite,  dans  les  lois, 
dans  les  chartes,  dans  les  chroniques,  montrent  que  le 
mot  franc  était  souvent  prononcé  ou  écrit  par  des  hom- 
mes qui  n'y  attachaient  pas  d'autre  idée  que  celle  de 
liberté  civile*.   Cette  signification  lui  est  restée  durant 

1  La  loi  salique  emploie  tour  à  tour  le  mot  franc  avec  ses  deux  significa- 
tions. Il  a  son  sens  ethnique  dans  le  Prologue;  dans  le  corps  de  la  loi  il 
signifie  homme  libre  et  est  synonyme  d'ingénu.  Voyez  le  titre  XX?  qui  in- 
terdit le  mariage  entre  libre  et  esclave  ;  le  premier  et  le  deuxième  texte 
portent:  Si  qui*  ingenuus;  le  troisième  et  le  cinquième  portent  :  Si  quis 
francu*.  —  Un  article  se  trouve  répété  deux  fois  (XIV,  li  et  XXVIÏ,  5); 
il  n'y  a  de  différent  que  le  mot  ingenuus  dans  un  titre,  et  francu*  dans 
l'autre.  —  Pour  l'homicide,  on  lit,  au  titre  XL11I  :  Si  guis  ingenuus  occi- 
dent; et  dans  le  document  appelé  Septem  Septennat  on  lit  :  Si  quis  fran- 
cu*. —  Ailleurs  encore  on  trouve  dans  certains  textes  :  Si  qui*  ingenuus 
ingenuum  castraverit;  et  dans  d'autres  :  Si  quis  salicus  salicum  castra- 
ver  it,  avec  l'énoncé  de  la  même  peine.  —  Dans  la  Decretio  Childeberti  de 
595,  article  8,  le  mot  francu*  est  opposé  à  debilior  persona,  exactement 
comme,  dans  la  ConstituUo  de  554,  ingenuus  est  opposé  à  persona  sern- 
Us.  —  Plus  tard,  la  synonymie  des  deux  termes  apparaît  encore  mieux  : 
Si  francu*  homo  vel  ingenua  femina  se  in  servitio  implicaverit.  (3#  capi- 
tulaire  de  819,  art.  6.)  —  Si  francu*  homo  accepit  mulierem  et  sperat 
quod  ingenua  sit...  Similiter  si  femina  ingenua  accepit  servum.  (Gapitul. 
de  757,  art.  5.)  —  Un  capitulaire  de  803  parle  des  esclaves  qui  épousent 
des  femmes  libres  et  les  font  tomber  en  servitude  :  Servi  qui  fronças  fe- 
mina* acceperunt, 

9  Dans  le  3*  capitulaire  de  819,  la  même  chose  est  exprimée  sous  ces 
deux  formes  :  Si  quis  ingenuus  ancillam  in  conjugium  acceperit,  et  Si 
francu*  homo  ancillam  in  conjugium  sumpserit.  —  Le  capitulaire  de 
861,  art.  35,  oppose  le  francu*  homo  aux  coloni  et  aux  servi.  —  L'édit 
de  Pistes  de  864  parle  des  hommes  libres  qui  se  font  esclaves  :  Franci 
homines  qui  seipsos  ad  *ervitium  vendiderunt.  —  Dans  une  formule  (n* 
479),  nous  voyons  un  procès  sur  une  question  de  liberté;  on  dit  a  un 
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tout  le  moyen  âge.  Pendant  une  série  de  huit  siècles, 
les  expressions  franc  homme,  franc  bourgeois,  franche 
terre,  franc  alleu,  franche  tenure,  ont  désigné  l'homme 
ou  la  terre  libre,  non-seulement  dans  toute  la  France, 
mais  même  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Angleterre. 

L'histoire  de  ce  mot  est  la  meilleure  preuve  que  la 
différence  des  races  s'est  de  bonne  heure  effacée.  Il  y  a  eu 
des  Gaulois  francs,  de  même  qu'il  y  a  eu  des  Germains 
qui  étaient  colons,  affranchis,  esclaves.  Les  Francs,  au 
septième  siècle,  n'étaient  pas  une  race;  ils  étaient  une 
classe. 

Quant  aux  noms  de  Saliens  et  de  Ripuaires,  il  y  a  ici 
un  problème  devant  lequel  on  ne  saurait  passer  sans 
s'arrêter  un  moment. 

Le  nom  de  Ripuaires  n'est  pas  très-ancien  ;  on  ne  le 
trouve  jamais  employé  ni  sous  l'empire  ni  sous  les  pre- 
miers mérovingiens.  On  a  pensé  qu'il  avait  existé  des 
Francs  Ripuaires  qui  auraient  été  établis  sur  la  rive  du 
Rhin  et  s'y  seraient  perpétués  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
conjecture1.  Il  est  impossible  de  trouver  une  seule  men- 
tion de  ces  Francs  Ripuaires  au  quatrième,  au  cin- 
quième, au  sixième  siècle.  Grégoire  de  Tours  parle  d'un 

homme  qu'il  est  colon  et  fils  de  colon  ;  il  réplique  qu'il  est  né  de  parenis 
libres  :  Ipse  denegabat  dicens  quod  de  pâtre  franco  et  de  matre  franco 
esset  generatus.  —  11  est  dit  dans  une  charte  (Polypt.  d 'lirai non,  append., 
p.  291)  qu'on  a  comparu  devant  plusieurs  témoins,  les  uns  colons,  les  au- 
tres libres  :  Coram  testibus  multis,  francis  videlicet  atque  colonis.  — 
Ailleurs  (Hincmari  opéra,  t.  II,  p.  555)  nous  voyons  un  homme  qu'on  veut 
contraindre  à  paraître  en  justice  comme  serf  et  qui  répond  qu'il  est  libre, 
quod  francus  esset.  Yoy.  Guérard,  Polypt.  d'Irminon,  p.  222. 

1  11  y  avait  en  Gaule  une  provincia  ripensis,  c'était  la  vallée  du  Rhône. 
Le  nom  de  Ripuaires  ne  se  trouve  pas  dans  la  vallée  du  Rhin. 
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groupe  de  Francs  qui  occupaient  Cologne  ;  il  ne  dit  pas 
qu'on  les  appelât  Ripuaires1.  Ce  nom  n'apparaît  dans  les 
documents  qu'à  partir  du  septième  siècle,  et  c'est  sur- 
tout au  huitième  qu'il  a  été  fort  usité.  Jamais  il  n'est 
présenté  comme  un  nom  de  race  ;  nul  chroniqueur  ne 
nous  avertit  que  ces  Ripuaires  fussent  les  descendants 
d'une  ancienne  tribu  franque.  Ce  nom  ne  paraît  avoir  eu 
qu'une  signification  géographique;  il  s'appliquait  à  tout 
le  pays  situé  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  et  à  tous  les  hom- 
mes qui  habitaient  ce  pays1. 

Le  mot  Saliens  (Salii)  est  plus  ancien.  Il  y  avait 
dans  l'empire  romain  plusieurs  troupes  de  soldats 
qui  portaient  ce  nom  et  qui  tenaient  garnison  en 
Gaule,  en  Italie,  ou  à  Constantinople*.  11  y  avait  aussi 
«  une  partie  des  Francs  qu'on  avait  pris  l'habitude  d'ap- 
peler Saliens.  »  Ammien,  qui  fait  cette  remarque,  rap- 
porte un  fait  de  guerre  qui  marque  l'extrême  faiblesse 
de  ce  petit  groupe  de  Francs*;  ils  furent  exterminés  ou 
pris  par  Julien,  et  on  ne  les  voit  plus  jamais  reparaître 
dans  l'histoire.  On  a  supposé  qu'une  tribu  salienne  était 
devenue  puissante  avec  Clodion,  Mérovée,  Clovis;  mais 
aucun  chroniqueur  ne  nous  dit  ni  que  ces  personnages 

1  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc. ,  H,  40.  Jornandès,  dans  une  énumé- 
ration  de  peuples,  nomme  les  Riparioli,  mais  sans  dire  où  ils  habitaient 
et  sans  indiquer  qu'ils  fussent  des  Francs  (De  reb.  gel.,  12). 

8  Provincia  ripuaria,  pagus  ripuarius.  (Loi  des  Ripuaires,  LXXXVIII.) 

5  JVbtifùi  dignitatum,  t.  I,  p.  18,  19;  t.  II,  p.  18,  2-4,  37. 

4  Ainmien,  XVII,  8  :  Petit  primos  omnium  Francoê,  eos  videlicet  quos 
consuettuio  Salios  appellavil.  —  Cf.  Zosime,  III,  6.  —  Le  mot  Salius  est 
encore  employé  au  commencement  du  cinquième  siècle  en  poésie  (Clau- 
dien,  Laudes  Stilichonis,  1,  y.  222;  Sidoine  Apollinaire,  Car  mina,  VII, 
237.) 
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fussent  des  Saliens,  ni  que  leurs  sujets  portassent  ce 
nom.  Grégoire  de  Tours  n'emploie  même  jamais  ce  mot 
en  racontant  l'histoire  des  Francs1  ;  Frédégaire  ne  paraît 
pas  le  connaître  ;  il  ne  se  rencontre  dans  aucun  docu- 
ment. Le  code  même  qui  est  connu  sous  le  nom  de  loi 
salique  ne  mentionne  jamais  ni  une  race  ni  un  peuple 
qui  se  soit  appelé  Saliens. 

Un  autre  terme  est  fréquent  dans  les  textes,  c'est  celui 
de  salique  (salicus).  Pour  admettre  qu'il  y  eût  entre  ces 
deux  mots  autre  chose  qu'une  ressemblance  apparente, 
il  faudrait  pouvoir  constater  qu'ils  avaient  la  même  si- 
gnification.Or  on  ne  trouve  jamais  le  mot  salique  accom- 
pagne d'un  de  ces  termes  qui  indiquent  la  naissance  ou  la 
race.  Les  chroniqueurs  disent  quelquefois  qu'un  homme 
est  né  Franc  ;  ils  ne  disent  jamais  qu'un  homme  est  né 
salique  ;  le  nom  de  peuple  salique  ou  de  tribu  salique 
ne  se  voit  nulle  part. 

Ce  mot  apparaît  toujours  comme  un  simple  adjectif. 
Tantôt,  il  est  appliqué  comme  épithète  à  un  code  de  lois  ; 
on  dit  la  loi  salique  et  non  pas  la  loi  des  Saliens.  Tan- 
tôt, il  est  appliqué  à  des  hommes,  et  il  semble  une  ap- 
pellation honorable  ;  il  s'ajoute  au  titre  de  Franc  ou 
d'homme  libre  (francus  ingenuus  salicus) .  L'idée  qu'il 
présente  à  l'esprit  est  celle  de  liberté,  d'indépendance, 
de  dignité  ;  il  s'y  joint  celle  de  possession  du  sol  ;  car  ces 
deux  idées,  dans  les  mœurs  du  temps,  étaient  insépara- 
bles. Propriétaire,  homme  libre,  homme  honorable, 
tout  cet  ensemble  indivisible  était  exprimé  dans  le  lan- 

1  11  appelle  Clovis  un  Sicambre  (U,  27).  Fortunatus  dit  aussi  de  Caribcrl: 
Cum  sis  progenitus  clara  de  génie  Sicamber. 
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gage  ordinaire  par  le  mot  salique.  Il  ne  désignait  pas  la 
race,  mais  la  position  sociale  des  personnes1. 

Dans  un  décret  de  595  nous  lisons  que,  pour  un  même 
délit,  l'esclave  payera  une  amende  de  3  sous  d'or,  le 
Romain  en  payera  7  et  demi,  le  Salique  en  payera  15. 
Nous  chercherons  plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
Romain  ;  quant  au  terme  de  salique,  il  n'est  pas  possible 
qu'il  désigne  ici  un  peuple  salien  ;  car  le  décret  est  de 
Childebert  H,  roi  d'Austrasie,  et  il  est  promulgué  à  Co- 
logne où  personne  ne  suppose  qu'une  tribu  salienne  ail 
jamais  vécu1.  Le  mot  salique  ne  peut  avoir  d'autre  sens 
ici  que  celui  d'une  classe  supérieure.  Il  était  compris, 
en  effet,  dans  tout  l'État  franc  comme  s'appliquant  à 
l'homme  parfaitement  libre  et  sans  dépendance  d'aucune 
sorte*.  De  même  qu'on  appelait  terre  salique  celle  qui 
était  tenue  en  toute  propriété  et  n'était  assujettie  à  au- 
cun domaine  éminent,  de  même  on  appelait  homme 
salique  celui  qui  était  absolument  maître  de  sa  personne 
et  n'était  en  puissance  d'aucun  autre  homme. 

A  observer  tous  ces  mots  de  la  langue,  on  entrevoit 
déjà  une  société  où  les  races  étaient  fort  mélangées  et 
par  conséquent  égales  entre  elles,  mais  où  les  rangs 
étaient  fort  inégaux  et  les  distinctions  sociales  très-pro- 

4  Voy.  les  Formules  n-  480  et  481. 

«  Decreiio  Childeberti,  ann.  595,  art.  14. 

5  Comparer,  dans  la  loi  salique,  les  textes  suivants  :  Lex  Emendata, 
XXXI,  18  ;  Wolfenbuttel,  94  ;  Hérold,  XXXII,  1 9  ;  le  rapprochement  de  ces 
trois  textes  montre  la  synonymie  des  mois  saliciu  et  ingenutu  —  Voyez 
sur  ce  point  Pardessus,  Loi  salique,  p.  462-463;  Guêrard.  Polypt.  <Vlr- 
minon,pro/^om.,p.496;  Waitz,  Deutsche  VerfasswujsgesdiicJde,  2*édiL, 
t.  H,  p.  211,212. 


LES  DIFFÉRENTES  CLASSES  DE  LA  POPULATION.  513 

fondes.  La  suite  de  ces  études  va  le  montrer  plus  claire- 


ment. 


§  t.   —   DU   WERGELD. 

Tacite  rapporte  que  chez  les  Germains  on  rachetait 
l'homicide  en  livrant  un  certain  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail à  la  famille  de  la  victime.  Un  usage  analogue  se  re- 
trouve en  Gaule  après  l'invasion,  soit  qu'il  ait  été  im- 
posé au  pays  par  les  nouveaux  venus,  soit  qu'il  fût  l'effet 
naturel  du  désordre  social  et  de  l'impuissance  de 
l'autorité  publique  à  punir  les  crimes. 

Ce  n'est  pas  que  toutes  les  lois  germaniques  l'aient  ad- 
mis ;  les  codes  des  Wisigoths  et  des  Burgondes  punirent 
de  mort  le  crime  d'homicide;  plusieurs  ordonnances  des 
premiers  rois  Francs  le  frappèrent  de  la  même  peine1. 
Toutefois,  le  rachat  du  crime  prévalut  de  plus  en  plus  ; 
la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires  autorisèrent  for- 
mellement le  coupable  à  échapper  à  toute  pénalité 
en  indemnisant  la  victime  ;  cela  s'appelait  entrer  en  ar- 
rangement  ou  en  composition,  comporter  e. 

Le  wergeld  n'était  pas  la  même  chose  que  la  compo- 
sition. Aussi  le  trouve-t-on  même  dans  les  codes  qui 
n'autorisent  pas  le  rachat  du  crime. 

1  Loi  des  Burgondes,  II  :  Si  quis  hominem  ingenuum  cujvslibet  natio- 
nié  occident,  non  aliter  admissum  crimen  quant  sanguinis  gui  effusione 
comportât.  —  XXIX  :  Si  quis  occident,  occidaiur.  —  Lex  Wisigotkontm 
(an tiqua) y  XI,  5,  11  :  Omnis  homo  si  votuntate,  noncasu,  occident  ho- 
minem, pro  homicidio  puniatur.  —  Decretio  Childeberti,  art.  5  :  Qnicum* 
que  aîium  occiderit,  vitœ  periculo  feriatur .  et  nuilo  pretio  se  redimaL 
Cette  loi  est  rédigée  en  Austrasie  et  s'applique  surtout  aux  Francs. 
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Le  vrai  sens  du  mot  wergeld  nous  est  indiqué  par  les 
lois  elles-mêmes.  Elles  traduisent  ce  terme  de  la  langue 
germanique  par  l'expression  latine  pretium  homiriis.  Le 
wergeld  est  donc -le  prix  que  vaut  l'homme. 

On  lit  dans  le  code  des  Burgondes  :  c  Celui  qui  a  tué 
un  autre  homme  en  se  défendant  n'est  pas  coupable;  il 
devra  seulement  payer  aux  parents  la  moitié  du  prix  que 
valait  la  personne  du  mort  ',  c'est-à-dire  150  pièces  d'or 
s'il  était  noble,  100  s'il  était  de  condition  médiocre, 
75  s'il  était  de  condition  inférieure.  » 

De  même  dans  la  loi  lombarde  le  wergeld  est  appelé 
je  prix  de  l'homme  \  Plusieurs  chartes  s'expriment 
ainsi  :  «  Si  un  homme  a  été  tué,  que  l'on  paye  son  prix 
qu'en  langage  vulgaire  nous  appelons  wergeld5.  »  C'est 
en  ce  sens  qu'une  ordonnance  de  Childebert  porte  que 
si  un  maître  refuse  de  produire  son  esclave  au  tri- 
bunal, il  devra  payer  la  valeur  de  cet  esclave,  son  wer- 
geld'. 

Le  wergeld  n'était  donc  pas  une  pénalité  ;  il  n'élait 
pas  une  amende  ;  il  était  moins  encore  le  prix  du  sang 
versé.  On  entendait  simplement  par  ce  mot  le  prix  que 
l'homme  valait  de  son  vivant. 

1  Medietatem  pretii  secundum  qualitatem  personœ  occisi.  (Loi  des  Bur- 
gondes, 11.)  —  Si  quis  brachium  aîlerius  fregerit,  décimant  partem  pretii 
ejus  secundum  qualitatem  personœ  persolvat.  (îbid.,  XL VIII.) 

9  Êdit.  de  Rolharis,  140,  142  :  Pretium  quod  valuiL 

5  Pretium,  id  est,  wergeld.  —  Pretium  ejus,  quod  wergeldum  vulgari 
locutions  vocant.  (Chartes  citées  dans  Ducange.)  —  Cf.  Édit.  de  Rolharis, 
1 1  :  Sicul  appretiatuê  fuerit,  id  est,  wergeld. 

*  Decretio  Childeberti,  ann.  595,  art.  10  :  Quicumque  sertum  crimi- 
nosum  iiabuent  et  eijudex  rogaverit  ipsum  prœsentare,  et  noluerit,  suum 
widrigildum  omnino  componai. 
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La  loi  des  Burgondes  prononce  que  si  un  homme  a 
arraché  les  limites  d'un  champ,  il  aura  la  main  coupée; 
puis,  elle  lui  permet  de  racheter  sa  main  en  payant  la 
moitié  de  ce  que  vaut  sa  personne  *.  Cela  veut  dire  qu'il 
est  condamné  à  une  amende  égale  à  la  moitié  de  son 
propre  prix. 

C'est  ainsi  que  le  wergeld  se  rencontre  dans  bien  des 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  meurtre.  «  Le  ravisseur  d'une  jeune 
fille,  dit  la  loi  des  Frisons,  devra  lui  payer  son  wergeld, 
c'est-à-dire  le  prix  qu'elle  vaut  suivant  son  rang  de  fille 
noble  ou  de  fille  simplement  libre*.  »  —  «  Si  un  homme 
a  consulté  les  sorciers,  dit  la  loi  lombarde,  il  payera  une 
amende  égale  à  la  moitié  de  son  prix.  »  —  «  Celui  qui 
aura  déchiré  la  lettre  d'affranchissement  d'un  autre 
homme,  dit  la  loi  salique,  payera  le  wergeld  de  cet 
homme.  »  —  «  Celui  qui  a  fait  un  faux  serment,  dit  la 
loi  des  Frisons,  payera  son  propre  wergeld.  »  Nous  lisons 
encore  dans  la  loi  salique  que  le  comte  qui  aura  négligé 
son  devoir  de  justice  sera  puni  de  mort,  à  moins  qu'il 
ne  rachète  sa  vie  «  ce  qu'elle  vaut3  ».  Le  simple  copiste 
qui  a  altéré  un  acte  par  ignorance  est  condamné  par  la 
loi  lombarde  à  payer  son  propre  wergeld  *. 

Ce  wergeld  était  indépendant  de  la  pénalité  ;  c'était 
au  contraire  la  pénalité  qui  se  réglait  sur  lui.  En  cas  de 

1  Medietatem  pretii  mi.  (Loi  des  Burgondes,  55,  4.) 

*  Loi  des  Frisons,  IX,  8  :  Comportât  et  werigildum  ejus,  site  nobilis 
me  libéra  fuerit.  —  De  même  dans  la  loi  des  Bavarois,  VII,  1  :  Si  qui* 
cum  uxore  alierius  libéra  concubueiit,  hoc  componat  marito  ejtu  cum  suo 
weregildo  id  est  160  solidis. 

*  Loi  salique,  50  :  Quantum  valet  se  redimat. 
4  Lois  de  Luitprand,  84  et  91 . 

35 
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meurtre  ou  de  blessure,  la  composition  s'élevait  en  pro- 
portion du  wergeld  de  la  victime1.  S'agissait-il,  au  con- 
traire, d'un  simple  délit,  l'amende  s'élevait  ou  s'abais- 
sait en  proportion  du  wergeld  du  coupable. 

C'était  donc  une  règle  dans  les  sociétés  de  cette  épo- 
que que  chaque  homme  eût  son  prix  déterminé  et  fixé 
par  la  loi.  Toutes  les  législations  n'admettaient  pas  la 
composition,  mais  toutes  avaient  le  wergeld,  c'est-à-dire 
le  tarif  de  chaque  vie  humaine1. 

Cette  règle  offre  à  l'historien  un  moyen  sûr  de  con- 
naître l'état  social  du  temps.  Si  cette  société  avait  été 
'démocratique,  la  loi  aurait  attribué  le  même  prix  à  toutes 
les  existences.  Puisque,  tout  au  contraire,  les  prix  sont 
fort  inégaux  et  qu'il  y  a  toute  une  échelle  de  valeurs  di- 
verses, c'est  que  la  société  est  légalement  partagée  en 
classes  inégales. 

Nous  allons  examiner  la  nature  de  ces  inégalités  en 
observant  sur  quel  principe  elles  étaient  fondées. 


1  En  cas  de  meurtre,  le  chiffre  de  la  composition  est  le  même  que  celui 
du  wergeld  du  mort,  ou  bien  il  en  est  un  multiple.  En  certains  cas,  le  cou- 
pable est  condamné  à  payer  trois  fois  ou  même  neuf  fois  le  wergeld  de  la 
victime.  (Loi  des  Ripuaires,  65  ;  loi  des  Alamans,  cap.  add.  23.) 

*  D  ne  faut  pas  écrire  wehrgeld,  comme  si  la  racine  était  wehr,  guerre. 
Ce  mot,  qui  signifie  le  prix  de  rhomme,  est  composé  de  geld  et  d'un  an- 
cien radical  wer,  analogue  au  latin  t>rr,  à  l'anglo-saxon  were,  au  vieux 
français  ber,  et  qui  signifie  l'homme.  —  Les  lois  anglo-saxonnes,  au  lieu 
de  dire  le  prix  de  l'homme  ou  wergeld,  disent  simplement  rhomme, 
were.  La  loi  salique  fait  de  même;  au  lieu  du  mot  wergeld,  elle  emploie 
parfois  leudis  qui  veut  dire  un  homme  ou  une  vie  :  «  Si  quelqu'un  a 
été  jeté  dans  un  puits  et  qu'il  soit  mort,  la  composition  sera  de  toute 
la  valeur  qu'avait  sa  vie  :  Tota  leude  sua  componalur;  s'il  n'est  pas  mort, 
on  ne  payera  que  la  moitié  de  son  prix  :  Medietatem  leudis  suœ  (lit. 
XliV,  11). 
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§3.    —   DI  CEUX  QU'ON  APPELAIT  HOXMB8  B  OH  A  1RS. 

On  lit  au  titre  41  de  la  loi  salique  :  Si  l'homme  tue 
était  un  libre  franc,  la  composition  sera  de  200  sous 
d  or;  s'il  était  un  homme  romain,  elle  sera  de  100  sous1. 
Ces  deux  chiffres  représentent  sans  contredit  la  valeur 
que  chacun  des  deux  hommes  avait  de  son  vivant.  Le 
premier  était  évalué  le  double  du  second. 

î^a  même  inégalité  est  marquée  dans  d'autres  articles 
du  même  code.  Il  coûte  62  sous  d'or  de  dévaliser  un 
Franc,  et  il  n'en  coûte  que  30  de  dévaliser  un  Romain. 
Oui  a  vendu  comme  esclave  un  homme  libre  doit  payer 
200  pièces  d'or;  il  n'en  paye  que  62  s'il  a  vendu  un 
Romain*.  Dans  la  loi  des  Ripuaires,  les  chiffres  qui  se 
rapportent  à  Vhomme  romain  sont  invariablement  infé- 
rieurs de  moitié  à  ceux  qui  s'appliquent  au  Franc. 

Dans  ces  textes,  les  mots  franc  et  romain  ont  été  in- 
terprétés et  traduits  comme  s'ils  désignaient  les  hommes 
de  race  franque  et  les  hommes  de  race  gauloise.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  les  Gaulois,  au  temps  de  l'em- 
pire, s'appelaient  romains.  Dans  les  codes  des  Wisigoths 
et  des  Burgondes,  le  mot  romain  s'applique  incontesta- 
blement à  la  population  indigène8.  En  raisonnant  d'a- 
près cette  analogie,  on  est  d'abord  porté  à  penser  que  le 
même  mot  a  la  même  signification  dans  la  loi  salique. 
On  conclut  de  là  naturellement  que  la  personne  du  Gau- 

1  Loi  salique,  41  :   Si  qui»  ingenuo  franco...  occiderit,  solidot  200 
culp.  judicetur....  Si  vero  romano  possesêore.  solidos  100. 
*  Loi  salique,  édit.  Merkel,  lit.  XIV  el  XXXIX. 
5  II  en  est  de  même  dans  les  formules  de  Marculfc. 
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lois  n'était  estimée  que  la  moitié  de  celle  du  Franc,  que 
ce  Gaulois  était  réputé  un  être  inférieur,  qu'enfin  la  loi 
elle-même  le  plaçait  dans  la  situation  d'un  vaincu  vis-à- 
vis  d'un  conquérant  et  d'un  maître. 

Rien  ne  paraît  à  première  vue  plus  légitime  que  cette 
conclusion.  Toutefois,  si  l'on  y  réfléchit,  l'esprit  se  trouve 
assailli  de  tant  d'objections  qu'il  lui  devient  impossible 
de  l'admettre. 

Première  objection.  Nous  possédons  sur  l'état  social 
de  ces  mêmes  siècles  beaucoup  d'autres  documents  que 
la  loi  salique  et  la  loi  des  liipuaires.  Nous  avons  un  véri- 
table historien,  Grégoire  de  Tours,  et  plusieurs  chroni- 
queurs comme  Frédégaire  ;  nous  avons  un  poète,  Fortu- 
natus,  qui,  très-mêlé  à  la  vie  de  son  temps,  a  su  la  bien 
voir  et  la  décrire;  nous  avons  des  vies  de  saints  qui, 
écrites  pour  le  peuple,  présentent  avec  une  clarté  naïve 
les  traits  de  chaque  existence  ;  nous  avons  des  lettres 
intimes,  des  actes  de  testament  et  de  donation,  des  di- 
plômes de  toute  nature,  des  formules  de  jugement.  Parmi 
ces  monuments  si  nombreux  et  si  divers,  nous  ne  trou- 
vons pas  un  seul  mot  qui  marque  une  inégalité  entre  les 
Francs  et  les  Gaulois.  Ces  chroniques,  ces  lettres,  ces 
actes  nous  peignent  en  traits  nets  et  précis  la  vie  privée 
et  la  vie  publique  de  cette  époque  :  nous  y  apercevons 
tous  les  rapports  qu'il  y  avait  entre  les  hommes  ;  nous  y 
distinguons  les  rangs  que  les  lois  et  les  mœurs  établis- 
saient entre  eux,  mais  nous  n'y  voyons  jamais  que  le 
Gaulois  fût  inférieur  au  Franc. 

Nous  y  lisons  qu'il  y  avait  des  esclaves  gaulois  et  des 
esclaves  germains,  des  hommes  libres  gaulois  et  des 
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hommes  libres  germains,  des  nobles  gaulois  et  des  nobles 
francs.  Les  mêmes  degrés  de  l'échelle  sociale  existent 
pour  Tune  et  pour  Tau  Ire  race,  et  à  chacun  de  ces  de- 
grés les  deux  races  nous  apparaissent  comme  parfaite- 
ment égales.  Rien  n'indique  un  ancien  vaincu  ni  un 
ancien  vainqueur.  Aucun  de  ces  documents  ne  nous 
laisse  voir,  fût-ce  par  une  simple  allusion,  qu'une  des 
deux  populations  fût  subordonnée  à  l'autre.  Il  y  a  des 
récits  de  procès,  de  jugements/  de  condamnations;  on 
n'y  aperçoit  jamais  que  l'indigène  fût  traité  autrement 
que  le  Germain.  On  voit  des  hommes  des  deux  races  qui 
sont  frappés  de  la  peine  de  mort,  des  hommes  des  deux 
races  qui  sont  autorisés  à  racheter  le  crime  par  la  com- 
position; rien  ne  nous  avertit  que  cette  composition  fût 
plus  ou  moins  élevée  suivant  la  race  de  la  victime.  Il 
serait  bien  étrange  qu'une  inégalité  de  cette  nature,  si 
humiliante  pour  la  vanité,  si  blessante  pour  l'intérêt, 
eût  été  inscrite  dans  les  lois  sans  qu'il  en  parût  rien 
dans  la  vie  réelle  des  hommes. 

Grégoire  de  Tours  n'est  pas  un  historien  qui  se  plaise 
dans  le  vague  et  dans  les  abstractions  ;  ses  personnages 
vivent,  ils  agissent,  ils  parlent.  Comment  se  fait-il  que 
jamais  un  de  ces  Francs  ne  parle  à  un  Gaulois  sur  le  ton 
du  mépris,  qu'aucun  de  ces  Gaulois  n'ait  l'accent  de  la 
haine  et  de  la  rancune?  Je  vois  bien  des  Gaulois  qui  sont 
obséquieux  et  serviles  envers  les  rois  ;  je  n'en  vois  pas 
qui  le  soient  envers  les  Francs.  Gaulois  et  Francs  sont 
en  contact  et  en  dialogue,  sans  que  jamais  l'un  paraisse 
inférieur  à  l'autre.  Les  hommes  des  deux  races  sont  éga- 
lement soldats  ;  ils  rendent  la  justice  ensemble  et  sié- 
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gent  dans  les  mêmes  tribunaux  ;  il  n'est  pas  rare  que  le 
Gaulois  soit  revêtu  de  dignités  administratives  et  même 
de  commandements  militaires  ;  les  Francs  alors  lui  obéis- 
sent, le  suivent,  le  servent.  Tout  ce  que  raconte  Grégoire 
de  Tours,  tout  ce  que  ses  personnages  font  et  tout  ce 
qu'ils  disent,  est  le  contraire  de  ce  qui  se  ferait  et  de  ce 
qui  se  dirait  si  une  race  était  placée  légalement  au- 
dessous  de  l'autre. 

Deuxième  objection.  Si  Ton  admettait  comme  vraie 
l'inégalité  de  valeur  entre  le  Franc  et  le  Gaulois  dans 
l'ordre  judiciaire,  il  resterait  à  se  demander  comment 
cette  inégalité  inscrite  dans  la  loi  aurait  pu  passer  dans 
la  pratique.  Il  est  reconnu,  en  effet,  que  les  Francs  étaient 
jugés  d'après  la  loi  franque  et  les  Gaulois  d'après  la  loi 
romaine.  Jamais  les  Germains  n'ont  prétendu  imposer 
aux  indigènes  l'usage  des  lois  germaniques.  Puisque  les 
Gaulois,  soit  dans  leurs  procès  entre  eux,  soit  même 
dans  leurs  procès  avec  les  Francs  lorsqu'ils  étaient  dé- 
fendeurs, étaient  jugés  d'après  les  lois  romaines,  on  ne 
voit  pas  comment  l'inégalité  du  wergeld  aurait  pu  être 
appliquée,  et  Ton  se  demande  à  quoi  il  eût  servi  aux 
Francs  de  décréter  l'infériorité  de  la  population  indi- 
gène dans  des  codes  qui  n'étaient  pas  faits  pour  elle. 

Troisième  objection.  Si  la  race  germanique  s'est  con- 
sidérée comme  supérieure  à  la  population  indigène,  on 
s'étonne  que  cette  prétention  ne  se  montre  que  dans  les 
lois  des  Francs.  Il  n'en  paraît  rien  dans  les  codes  des 
Burgondes,  des  Wisigoths,  des  Ostrogoths.  Ces  codes 
indiquent  la  valeur  de  chaque  homme;  ils  ne  disent 
nulle  part  que  Pindigène  valût  moins  que  le  Germain. 
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lis  proclament,  au  contraire,  parles  expressions  les  plus 
nettes  et  les  plus  énergiques  que  les  deux  populations 
étaient  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  '. 

L'inégalité  n'aurait  donc  été  imaginée  que  par  les 
Francs  !  Mais  ici  même  se  présente  une  autre  difficulté. 
Toute  la  législation  de  la  société  franque  n'est  pas  con- 
tenue dans  les  codes  salique  et  ripuaire.  11  y  a  eu,  en 
outre,  une  série  de  lois  édictées  par  les  rois  mérovin- 
giens. Nous  possédons  des  décrets  de  Glotaire  Ier,  de 
Ghilpéric,  de  Childebert  II,  de  Clotaire  II.  Le  style  et 
les  considérants  de  ces  actes  législatifs  marquent  bien 
qu'ils  s'adressaient  à  toute  la  population  du  royaume  sans 
distinction  de  races.  Aucun  de  ces  actes  ne  subordonne 
le  Gallo-Romain  au  Franc.  Si  le  législateur  parle  des 
Romains,  c'est  pour  les  mettre  au  même  niveau  que  les 
Francs  ou  pour  leur  assurer  le  bénéfice  de  leurs  lois  ro- 
maines. L'infériorité  de  la  population  indigène  ne  se  trou- 
verait donc  pas  dans  la  législation  mérovingienne  tout 
entière,  mais  seulement  dans  une  partie  de  cette  législa- 
tion, et  il  arriverait  ainsi  que  les  deux  éléments  du 
droit  franc  seraient  en  désaccord  sur  ce  point  si  grave. 

Les  codes  salique  et  ripuaire  ne  contiennent  aucun 
terme  de  mépris  pour  la  population  indigène.  Ils  ne  di- 
sent jamais  pour  quel  motif  elle  serait  traitée  en  infé- 
rieure. Ils  n'ont  pas  un  mot  qui  indique  que  les  Francs 
fussent  des  conquérants  et  des  maîtres. 

1  Loi  des  Burgondes,  13  :  Si  qui*  tam  burgundio  quant  romanu*.... 
—  15  :  Quod  inter  Burgundiones  et  Romanos  œquali  conditions  volumus 
autodiri.  —  26  :  Optimati  burgundioni  vel  romano  nobili;  de  mediocri- 
bus  personi*  tam  burgundionibus  quant  romani*.  —  2*  addit.,  12  :  Vel  ro- 
manu* corne*  tel  burgundio.  —  Cf.  Loi  des  Wisigoths,  III,  1,  1. 
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Ajoutons  encore  une  remarque  ;  au  temps  de  Charle- 
magne,  il  n'y  avait  certainement  aucune  inégalité  entre 
les  races  qui  occupaient  la  Gaule;  cette  vérité  est  hors  de 
contestation.  Si  quelques  articles  des  vieilles  lois  franques 
avaient  établi  une  inégalité  de  cette  sorte,  ils  auraient 
disparu  du  texte  revisé  par  Charlemagne  ;  ils  continuent 
pourtant  d'y  figurer.  Pour  qu'on  ne  les  effaçât  pas,  il 
fallait  sans  nul  doute  qu'ils  ne  fussent  pas  en  désaccord 
avec  l'état  social  et  les  institutions  de  l'époque;  il  fallait, 
par  conséquent,  qu'ils  signifiassent  autre  chose  qu'une 
inégalité  de  races  qui  n'existait  nulle  part. 

Si  la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires  avaient  pro- 
noncé que  les  indigènes  fussent*  une  race  inférieure,  si 
elles  avaient  voulu  dire  que  le  Gaulois  ne  valût  que  la 
moitié  du  Franc,  ces  deux  lois  seraient  en  contradiction 
formelle  avec  tous  les  monuments  de  ces  trois  siècles, 
avec  l'histoire  et  les  faits,  avec  les  actes  et  les  chartes, 
avec  les  autres  codes  germains  et  même  avec  toutes  les 
autres  lois  franques1. 

En  présence  d'une  telle  contradiction,  il  est  sans 
doute  d'une  bonne  méthode  historique  de  se  demander 
si  ces  articles  des  deux  codes  francs  ont  vraiment  la 
signification  qui  leur  est  attribuée.  Il  est  prudent  d'écar- 
ter d'ici  toute  idée  préconçue,  toute  vue  systématique. 
On  doit  se  poser  tout  d'abord  cette  question  :  les  mots 
franc  et  romain  désignent-ils  dans  ces  codes  l'homme 
d'origine  franque  et  l'homme  d'origine  gauloise?  Pour 

1  Aussi  M.  Guizot,  ce  puissant  et  clair  esprit,  s'est  il  refusé  à  voir  dans 
les  différences  du  wergeld  le  signe  d'une  inégalité  entre  les  deux  races. 
(Voy.  Essais  sur  V histoire  de  France,  IV,  2.) 
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la  résoudre,  il  faut  observer  attentivement  tous  les  textes 
des  lois  franques  qui  sont  relatifs  au  wergeld  et  les  rap- 
procher de  ceux  qui,  dans  las  autres  codes  germaniques, 
se  rapportent  au  même  objet. 

Dans  tous  les  codes  que  les  Germains  ont  rédigés,  le 
principe  de  la  distinction  entre  les  hommes  est  la  nais- 
sance, nativitas;  aussi  le  wergeld  est-il  souvent  nommé 
pretium  nativiUUis1.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce 
qu'ils  entendaient  par  la  naissance,  ce  n'était  ni  la  race 
ni  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  la  nationalité  ;  c'était  la 
condition  sociale  où  l'on  était  né,  c'est-à-dire  l'étal  de 
servitude,  de  liberté,  ou  de  noblesse.  Voilà  ce  qui  déter- 
minait la  qualité  de  la  personne  et  son  prix1. 

Le  code  des  Burgondes,  par  exemple,  reconnaît  bien 
qu'il  y  a  des  Gaulois  et  des  Germains  ;  mais  cela  n'est 
jamais  un  principe  d'inégalité.  Au  contraire,  il  partage 
toujours  la  société  en  trois  classes  absolument  distinctes  : 
les  libres,  les  affranchis,  les  esclaves  (ingenui,  lïoerti, 
servi)  ;  chacune  de  ces  classes  se  divise  elle-même  en 
plusieurs  degrés.  La  proportion  entre  elles  est  marquée 
par  les  différences  des  chiffres  d'indemnité  ou  d'amende. 
Celui  qui  a  lié  et  enfermé  un  homme  libre  doit  payer 
12  pièces  d'or;  il  n'en  paye  que  6  si  l'homme  est  un 
affranchi,  que  5  si  l'homme  est  un  esclave.  Un  coup 


1  Inœ  leges  y  c.  17  :  Pretium  nativitatis,  seu  wera.  —  Leges  Canuti  : 
Wera,  id  est,  pretium  nativitatis.  —  Leges  Henrici  /,  c.  68  :  Natalis  sui 
pretio.  —  3*  capitula  ire  de  813  :  Si  quis  cornes  occisus  fuerit,  in  ires 
toirgildos  sicut  sua  nativitas  est  componatur.  —  Le  mot  generositas  a  le 
même  sens  dans  l'Édit  de  Rotharis,  c.  75. 

4  Loi  des  Rip.,  36,  5  ijuxta  quod  fuit  nativitas ,  (id  est)  si  servus... 
si  litus...  si  liber. 
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porte  à  un  homme  libre  se  paye  une  pièce  d'or;  le  môme 
coup  porté  à  un  affranchi  est  taxé  une  demi-pièce;  un 
tiers  seulement,  s'il  est  porté  à  un  esclave.  Le  coup  qui 
a  cassé  une  dent  est  puni  de  15  solidi  si  l'homme  frappé 
est  noble,  de  5  solidi,  s'il  est  simple  homme  libre,  de  5 
solidi,  s'il  est  un  affranchi,  de  2  solidi,  s'il  est  un  es- 
clave. L'injure  faite  à  une  femme  libre  est  punie  d'une 
amende  de  12  sous;  de  6,  si  elle  est  adressée  à  une  femme 
affranchie;  de  3,  s'il  s'agit  d'une  femme  esclave1. 

La  loi  des  Wisigoths  évalue  la  vie  de  l'homme  libre  à 
500  pièces  d'or  ;  et  elle  ajoute:  ce  pour  l'affranchi,  le 
prix  n'est  que  la  moitié  » .  Chez  les  Àlamans,  le  prix  de 
l'homme  libre  est  de  160  sous  ;  celui  de  l'affranchi  est 
de  80  et  celui  de  l'esclave  de  40.  Chez  les  Bavarois, 
l'homme  libre  vaut  160  sous  ;  l'affranchi  en  vaut  80  ; 
l'esclave  de  20  à  40.  L'adultère  avec  une  femme  libre 
est  puni  d'une  amende  de  160  pièces  d'or;  l'amende 
n'est  que  de  40,  s'il  s'agit  d'une  affranchie;  de  20,  si 
c'est  une  esclave  \ 

Dans  la  loi  des  Frisons,  l'homme  libre  est  estimé 
55  pièces  d'or  ;  le  lite,  qui  est  une  sorte  d'affranchi,  27  ; 
l'esclave  est  évalué  suivant  son  âge  et  sa  force.  Cette  loi 
dresse  un  long  tarif  de  ce  que  vaut  chaque  sorte  de 
coup,  et  elle  termine  en  disant  :  t  Ces  chiffres  s'appli- 
quent aux  hommes  libres  ;  pour  les  nobles,  il  faut  les 
multiplier  par  trois  ;  pour  les  lites,  il  en  faut  prendre 


1  Loi  des  Burgondes,  titres  II,  X,  XXVI,  XXXII,  LX. 

1  Loi  des  Wisigoths,  VIII,  4,  16  :  Pro  libertis  medietas  hujus  compo 
sitionis  solvalur.  —  Loi  des  Alamans,  1 7,  68,  79  ;  Loi  des  Bavarois,  III , 
13;  IV,  11;  V,  18;  VII,  1,10,  12. 
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la  moitié.  »  La  loi  des  Thuringiens  évalue  le  noble  trois 
fois  plus  que  l'homme  libre  et  le  libre  deux  fois  plus 
que  l'affranchi,  qui  vaut  lui-même  à  peu  près  le  double 
de  l'esclave  \ 

A  tous  ces  codes  germains  si  l'on  compare  la  loi  sa- 
lique,  on  y  trouve  des  distinctions  de  même  nature.  Il 
n'y  a  presque  pas  un  article  où  elle  ne  sépare  l'homme 
libre  de  l'esclave.  La  peine  qu'elle  prononce  varie  tou- 
jours suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  la  victime 
ou  le  coupable.  Pour  le  même  vol,  l'homme  libre  paye 
15  sous  d'or,  l'esclave  n'en  paye  que  trois.  S'agit-il  d'un 
homicide,  la  valeur  de  l'homme  est  estimée  à  600  pièces 
d'or  s'il  était  antrustion  ou  comte  du  roi,  à  200  s'il  était 
libre,  à  30  s'il  était  esclave*. 

Dans  cette  énumération  des  classes,  dans  cette  échelle 
sociale  que  présente  la  loi  salique,  une  chose  me  frappe, 
c'est  qu'il  manque  une  classe  et  un  échelon.  L'homme 
que  les  autres  codes  appellent  libertus  ne  se  trouve  pas 
dans  celui-ci.  Je  vois  le  noble,  le  libre,  l'esclave;  je  ne 
vois  pas  l'affranchi.  Il  y  a  bien  le  litc;  mais  celui-ci  est 
un  Germain  ;  on  y  trouve  aussi  la  classe  des  hommes  qui 
ont  été  affranchis  suivant  le  mode  germanique  ;  mais 
ceux  qui  ont  été  tirés  de  la  servitude  suivant  les  modes 
romains  et  devant  l'Église  n'y  sont  pas  mentionnés.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  eût  dans  l'État  franc  un  grand 
nombre  de  ces  hommes  ;  nous  le  savons  par  les  chroni- 
ques, par  les  testaments  et  les  actes  judiciaires,  nous  le 

1  Loi  des  Frisons,  tit.  I;  cf.  Epilogus.  —  Lex  Angliomm  et  Werino- 
rum,  id  est  Thuringorum,  tit.  I  et  IX. 
*  Loi  salique,  titres  XI,  XII,  XXXV,  XLI,  LIV. 


553  LE  ROYAUME  DES  FRANCS. 

savons  par  les  lois  franques  elles-mêmes  et  surtout  par 
celle  des  Ripuaires.  Il  ne  se  peut  pas  que  cette  classe  ait 
été  oubliée  dans  les  tarifs  du  wergeld  ;  pourtant  le  nom 
du  libertus  ne  se  rencontre  pas1. 

C'est  l'expression  romawus  homo  qui  en  tient  lieu.  Il 
est  facile  de  voir  que  cet  homme  romain  occupe  dans  la 
loi  salique  la  place  exacte  qu'occupe  l'affranchi  dans  les 
codes  des  Wisigoths,  des  Burgondes,  des  Àlamans  et  des 
Bavarois.  Il  vaut  la  moitié  de  l'homme  libre.  Si  un 
homme  libre  a  été  dévalisé,  la  peine  est  de  62  solidi  ; 
elle  est  de  30  s'il  s'agit  d'un  homme  romain.  Le  meurtre 
de  l'homme  libre  est  payé  200  solidi  ;  celui  de  l'homme 
romain,  s'il  n'est  pas  tributaire  (terme  que  nous  expli- 
querons plus  loin),  est  payé  100  solidi  ;  c'est  le  prix  de 
l'affranchi. 

La  valeur  est  triplée  pour  l'un  et  pour  l'autre  s'ils 
sont  antrustions,  convives  du  roi,  comtes;  mais  l'iné- 
galité que  la  condition  native  a  mise  entre  eux  subsiste 
toujours;  l'affranchi,  quelles  que  soient  les  fonctions  que 
les  rois  lui  veuillent  conûer,  garde  la  tache  indélébile 
de  l'esclavage  et  ne  vaut  jamais  que  la  moitié  de 
l'homme  libre. 

La  loi  salique  contient  encore  un  autre  mot  pour  dé- 
signer l'affranchi,  c'est  celui  de  puer.  L'expression  puer 
regius  signifie,  non  pas  l'esclave,  mais  l'affranchi  du 
roi*.  Or,  si  Ton  compare  les  textes  de  la  loi  salique,  on 


1  On  trouve  le  mot  au  chapitre  26,  mais  seulement  dans  le  titre,  et  les 
dispositions  de  ce  chapitre  ne  visent  que  le  lite  et  le  denarialis. 

*  Cela  a  été  démontré  par  Pardessus,  Loi  salique,  p.  459  et  551 ,  et  par 
M.  Deloche,  la  Truste  et  Vanirustion  royal,  p.  526. 
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observera  que  le  même  personnage  est  appelé  tantôt  ro- 
manus  homo  et  tantôt  puer  regius1.  On  remarquera  en- 
core que  le  puer  est  en  plusieurs  passages  assimilé  à  l'af- 
franchi tabulaire,  qui  est  lui-même  assimilé  à  l'homme 
romain*.  Les  trois  expressions  étaient  donc  synonymes. 

L'article  42  de  la  loi  salique  prononce  que  la  valeur 
des  liti>  des  romani  et  des  pueri  est  la  même  ;  elle  est 
la  moitié  de  celle  des  hommes  libres,  et  à  peu  près  le 
double  de  celle  des  esclaves.  Ailleurs  les  femmes  lites  et 
romaines  sont  placées  sur  la  même  ligne*. 

Si  l'on  trouvait  le  terme  romanw  accompagné  d'un 
de  ces  mots  qui  indiquent  la  race  ou  la  nationalité,  on 
pourrait  croire  qu'il  désigne  la  population  gauloise.  Dans 
les  codes  des  Burgondes  et  des  Wisigoths  il  n'y  a  pas 
moyen  de  se  tromper  ;  chaque  fois  que  ce  mot  se  pré- 
sente, le  sens  en  est  clair  et  la  phrase  ne  manque  jamais 
d'opposer  le  noble  romain  au  noble  burgonde,  l'homme 
libre  romain  à  l'homme  libre  burgonde,  l'esclave  romain 
à  l'esclave  barbare.  Tout  autre  est  l'emploi  de  ce  mot  dans 
les  deux  codes  francs;  le  Romain  n'apparaît  jamais  qu'à 
la  place  précise  où  les  autres  codes  nomment  l'affranchi. 

Si  le  terme  de  Romain  désignait  les  indigènes,  nous 
trouverions,  comme  dans  tous  les  autres  codes,  des  Ro- 
mains nobles,  des  Romains  libres,  des  Romains  esclaves  ; 

i  Comparez  le  titre  XLI  :  Romanus  homo  conviva  régis,  à  Li  Récapi- 
tulai™ legis  salicœ,  35  :  Antruslio  puer  regius.  Antrustio  correspond  à 
conviva  régis,  et  puer  regius  à  romanus  homo. 

9  Voyez  entre  autres  l'article  53,  §  2  de  la  loi  des  Ripuaires. 

3  Loi  salique  :  42  :  De  rpmanis  vel  lelis  et  pueris,  hœc  lex  ex  medic- 
tate  solvaiur.  —  75  (édil.  Merkel,  p.  57)  :  Hœc  lex  de  militunias  vel  leias 
site  romanas  in  medietate  convenit  observari. 
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car  toutes  ces  classes  existaient,  les  chroniques  en  font 
foi,  dans  l'État  mérovingien.  La  loi  salique  ne  connaît 
qu'une  seule  catégorie  de  Romains;  ce  sont  toujours  des 
hommes  qui  ne  sont  ni  libres  ni  esclaves,  c'est-à-dire  des 
affranchis.  L'idée  qui  s'attache  à  ce  terme  est  celle  d'un 
état  social  et  non  pas  d'une  nationalité. 

Observons  maintenant  la  loi  des  Ripuaires;  elle  est 
plus  claire  encore,  sur  ce  point,  que  la  loi  salique.  La 
condition  de  celui  qu'on  appelle  un  homme  romain  s'y 
montre  dans  un  jour  complet. 

L'inégalité  des  rangs  a  le  même  principe  dans  ce  code 
que  dans  les  autres  codes  germaniques  ;  c'est  la  naissance 
qui  détermine  la  valeur  pécuniaire  de  chaque  homme. 
«  Si  un  clerc  a  été  tué,  y  est-il  dit,  la  composition  sera 
suivant  ce  qu'était  sa  naissance.  »  S'agit-il  ici  de  race 
gauloise  ou  de  race  franque?  Nullement;  la  loi  s'ex- 
plique :  «  Suivant  ce  qu'était  sa  naissance,  c'est-à-dire 
suivant  qu'il  est  né  serf,  ou  lite,  ou  homme  libre1.  » 
On  ne  saurait  exprimer  plus  nettement  que  les  distinc- 
tions entre  les  personnes  ne  se  règlent  pas  sur  la  race, 
mais  sur  la  condition  sociale1» 

La  loi  des  Ripuaires  sépare,  en  effet,  dans  tous  ses  ar- 
ticles, les  hommes  libres  des  esclaves,  et  entre  eux  elle 


1  Loi  dos  Ripuaires,  36,  5  :  Si  qui*  clericum  interfecerit,  juxta  quod  fuit 
nativilas  ejus  componatur;  si  servus,  sicut  servum;  si  Mut,  sicut  litum; 
si  liber,  sicut  alium  ingenuum. 

1  Ce  principe  est  formellement  exposé  dans  un  capitulaire  do  744,  art. 
10  :  Les  Iran  agresseurs  de  ces  décrets  seront  jugés  par  le  prince,  par  les 
évoques  et  par  les  comtes,  et  ils  payeront  la  composition,  ainsi  qu'il  est 
écrit  dans  In  loi,  chacun  suivant  son  rang,  comportai,  semndum  quod  in 
leye  scriplum  est,  unusquUque  juxta  ordinem  suum. 
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place  toujours  une  classe  intermédiaire  qui  est  celle  des 
affranchis.  Passons  en  revue  tous  les  articles  où  cette 
classe  est  mentionnée  sous  ses  différents  noms. 

Le  meurtre  d'un  homme  libre  est  puni  de  200  sous 
d'or;  celui  d'un  esclave,  de  36.  Entre  l'homme  libre  et 
l'esclave  se  place  Vhomme  qui  appartient  au  roi  ou  à 
F  Église  et  dont  le  meurtre  est  payé  100  pièces  d'or1.  Le 
sens  de  ces  expressions  n'est  pas  douteux;  elles  dési- 
gnent ceux  qui  ont  été  affranchis  ou  par  le  roi  ou  par 
l'Église  et  qui  restent  soumis  au  patronage  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Ces  affranchis  ne  valent,  comme  dans  tous 
les  codes  germaniques,  que  la  moitié  des  hommes  libres. 
Les  indemnités  qu'ils  reçoivent  et  les  amendes  qu'ils 
payent  ne  sont  aussi  que  de  moitié.  Cette  règle  univer- 
selle est  nettement  exprimée  par  la  loi.  «  Dans  toute 
composition  où  le  Ripuaire  doit  payer  15  solidi,  l'homme 
du  roi  et  l'homme  de  l'Église  n'en  payent  que  la  moi- 
tié*. »  Partout  l'amende  de  ces  deux  hommes  est  la  moi- 
tié de  celle  du  «  franc  *,  de  même  que,  dans  les  lois 
des  Burgondes  et  des  Wisigoths,  l'amende  de  l'affranchi 
est  la  moitié  de  celle  de  l'homme  libre.  La  loi  des  Ri- 
puaires,  énumérant  dans  son  article  54  les  différentes 
classes  de  la  société,  compte  :  1°  l'homme  libre;  2°  le 
lite,  l'homme  du  roi  et  l'homme  de  l'Église;  5°  l'esclave. 

Au  titre  58  apparaît  pour  la  première  fois  l'expression 
d'homme  romain  :  «  Si  le  coupable  est  un  affranchi, 
soit  homme  du  roi,  soit  homme  romain,  on  lui  accordera 

»  Loi  des  Ripuains,  titres  VII,  VIII,  IX,  X. 

*  Loi  des  Ripuaires,  X:  In  compositions  unde  Rijmarius  15  solidis  cul- 
pabilisjudiceluri  reyius  el  ecclesiasticus  homo  tnedielatem  componat. 
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un  délai  de  sept  jours  ;  si  c'est  un  franc,  on  lui  en  ac- 
cordera quatorze1.  »  Un  peu  plus  loin  la  loi  interdit  c  à 
l'homme  de  l'Église,  à  l'homme  romain  et  à  l'homme  du 
roi  »  d'épouser  une  femme  libre.  Ailleurs  l'expression 
homme  romain  se  trouve  encore  placée  entre  celles 
d'homme  de  l'Église  et  d'homme  du  roi.  La  loi  punit 
l'homme  libre  qui  manque  au  service  militaire  d'une 
amende  de  60  pièces  d'or,  et  elle  ajoute  :  mais  si  le  cou- 
pable est  un  homme  romain,  un  homme  de  l'Église  ou 
un  homme  du  roi,  il  ne  payera  que  50  pièces.  Mêmes 
dispositions  à  l'égard  de  ceux  qui  reçoivent  un  banni 
dans  leur  maison  :  le  Ripuaire  paye  60  solidi;  l'homme 
du  roi,  romain,  ou  de  l'Église  n'en  paye  que  30*.  Ainsi, 
dans  cette  loi  des  Ripuaires,  l'homme  romain  n'appa- 
raît jamais  seul  ;  il  est  toujours  placé  entre  deux  autres 
affranchis,  et  son  wergeld,  c'est-à-dire  sa  valeur  person- 
nelle, est  toujours  égal  au  leur. 

La  législation  franque  n'a  jamais  interdit  le  mariage 
entre  Gaulois  et  Germains;  on  sait  par  un  grand  nombre 
de  traits  épars  dans  les  chroniques  et  dans  les  Vies  des 
Saints  que  ces  mariages  étaient  fréquents.  Quand  nous 
lisons  dans  la  loi  des  Ripuaires  que  l'homme  de  l'Église, 
l'homme  romain  et  l'homme  du  roi  ne  peuvent  pas 


4  Loi  des  Ripuaires,  58,  8  :  St  tabularius  est,  vel  regius  seu  romanus 
homo,  qui  hoc  fecit,  super  septem  noctes;  si  francus,  super  quatuorde- 
cim,  etc.  Il  faut  noter  que  tous  les  articles  relatifs  à  l'homme  romain  se 
trouvent  réunis  sous  un  même  titre  :  De  iabulariis.  Or  le  tabularius  était 
l'homme  qui  avait  été  affranchi  per  tabulas,  suivant  le  mode  romain.  La 
lecture  des  vingt  et  un  articles  de  ce  titre  montre  bien  que  le  romanus> 
le  regius  et  Yecclesiasticus  sont  tous  les  trois  également  des  labularii. 

*  Loi  des  Ripuaires,  65  et  87 . 
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épouser  une  femme  libre,  il  ne  faut  pas  entendre  que 
cette  loi  interdise  le  mariage  entre  les  deux  races;  elle 
ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ce  que  disent  tous  les 
autres  codes  germaniques  quand  ils  défendent  à  l'af- 
franchi d'épouser  une  femme  libre*. 

De  l'étude  attentive  do  tous  ces  textes  nous  croyons 
pouvoir  conclure  que  les  codes  francs  appellent  romains, 
non  pas  tous  les  affranchis  indistinctement,  mais  tous 
ceux  qui  ont  été  affranchis  suivant  les  modes  romains  el 
d'après  les  lois  romaines*.  C'est  parce  qu'ils  sont  dans  la 
condition  d'affranchis,  et  non  parce  qu'ils  peuvent  être 
de  race  gauloise,  que  la  loi  leur  attribue  une  valeur 
moindre  qu'aux  hommes  libres.  Il  devait  certainement 
se  trouver  parmi  eux  des  hommes  des  deux  races;  car  il 
y  avait  autant  d'esclaves  germains  que  d'esclaves  gaulois, 
et  le  mode  d'affranchissement  dépendait,  non  de  la  race 
de  l'esclave,  mais  de  la  volonté  du  maître. 

La  dénomination  de  romains  pour  désigner  une  classe 

1  Loi  des  Ripuaires,  58, 11  :  Si  ecclesiasticus,  romanus  vel  regius  homo 
ingenuam  ripuariam  acceperit,  aut  si  romana,  vel  regia,  seu  tributaria 
ingenuum  ripuarium  in  malrimonium  acceperit,  generatio  eorum  ad  in- 
feriora  declinetur.  Comparez  la  loi  des  Wisigoths,  III,  2,  2  :  Si  mulier 
ingenua  liberto  se  conjunxerit.  —  Loi  salique,  XIV,  7  :  Si  ingenua  pue- 
rum  regium  aut  litum  secuta  fuerit,  ingenuiiatem  suam  perdat. 

1  II  est  si  vrai  que  le  civis  romanus  de  la  loi  des  Ripuaires  est  un  af- 
franchi, que  cette  loi  parle  de  son  ancien  maître,  dominus  ejus  (lit.  LXI, 
§  3).  On  sait  qu'en  droit  romain  le  maître  pouvait  par  un  double  affran- 
chissement élever  l'affranchi  à  la  condition  d'homme  libre  ;  il  en  était  de 
même  dans  le  droit  des  Francs.  Le  maître  qui  avait  fait  d'abord  de  son 
esclave  un  affranchi,  pouvait  ensuite  faire  de  cet  affranchi  un  homme  libre, 
en  usant  de  la  formalité  du  denier  devant  le  roi.  Cet  article  montre  que 
tout  esclave,  sans  distinction  de  race,  pouvait  devenir  un  romain,  et  que 
tout  romain,  encore  tans  distinction  de  race,  pouvait  devenir  un  denaria- 
lis.  (Lex  Ripuar.,  til.  LXI  el  LYÏI.) 

30 
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d'affranchis  peut  surprendre  au  premier  abord;  elle  n'é- 
tait pourtant  pas  nouvelle;  elle  venait  des  meilleurs 
temps  de  l'empire.  On  peut  lire  chez  les  jurisconsultes 
Gaïus  et  Ulpien  «  qu'en  dehors  des  hommes  libres  il  y  a 
deux  sortes  d'affranchis,  ceux  qu'on  appelle  citoyens  ro- 
mains et  ceux  qu'on  appelle  latins 1.  »  Le  nom  de  citoyen 
romain  s'appliquait  donc  déjà  à  des  hommes  qui  n'étaient 
que  des  affranchis  et  qu'une  barrière  insurmontable  sé- 
parait des  véritables  hommes  libres. 

Entre  l'époque  de  Gaïus  et  celle  où  la  loi  des  Ripuaires 
fut  rédigée,  la  distinction  entre  les  deux  classes  d'af- 
franchis ne  s'effaça  pas  ;  nous  la  retrouverons  tout  à 
l'heure  ;  le  nom  de  latin  seul  disparut,  et  il  résulta  de 
là  que  tous  les  affranchis  s'appelèrent  des  romains  ;  ces 
deux  termes  devinrent  équivalents  dans  le  langage  ordi- 
naire. Observons  les  formules  d'affranchissement  qui  se 
sont  conservées  pendant  la  période  mérovingienne,  nous 
y  lisons  toujours  que  le  maître  fait  de  son  esclave  un  ci- 
toyen romain*  ;  cela  signifie  seulement  qu'il  fait  de  lui 
un  affranchi5.  La  loi  des  Ripuaires  elle-même  emploie 
cette  forme  de  langage  :  si  quelqu'un,  dit-elle,  a  fait  de 

1  Gaïus,  1, 16  :  Manwnmum  modo  civem  romanum  modo  latinumfier 
dicemus.  —  Ulpien,  I  :  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cives  romani,  lalini 
juniani,  dedititiorum  numéro.  —  Nous  ne  parlons  pas  des  affranchis  dé- 
ditices,  ils  avaient  disparu  longtemps  avant  les  invasions  germaniques  ;  les 
affranchis  latins  sont  mentionnés  encore  par  Salvien  au  cinquième  siècle  ; 
mnis  on  ne  les  trouve  pas  dans  la  suite  :  Justinien  les  a  officiellement  sup- 
primés. (Code  Vil,  3  et  6.) 

*  Formules  (édit.  de  llozière),  n°  71  :  Ab  omni  jugo  servituiis  absolu- 
tion fore  civemque  romanum  appellari.  Cf.  62-88.  Les  diverses  catégories 
d'affranchis  sont  énumérecs  dans  la  formule  64.  On  trouve  aussi  le  fémi- 
nin civis  romana  pour  désigner  une  affranchie. 

5  11  est  vrui  que  le  maître  dit  quelquefois  en  affranchissant  son  seclave  : 
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son  esclave  un  affranchi  et  un  citoyen  romain,  celui-ci 
vaudra  100  pièces  d'or,  la  moitié  de  ce  que  vaut  un 
homme  libre1.  Ainsi  le  nom  de  romain  que  raffranchi 
avait  eu  sous  l'empire,  lui  demeura  attaché.  Comme  les 
formes  de  l'affranchissement  se  perpétuèrent,  les  noms 
aussi  restèrent  les  mêmes. 

Croire  que  ces  romains  dont  parlent  les  lois  franques 
sont  les  hommes  de  race  gauloise,  c'est  commettre  la 
même  erreur  que  si  un  traducteur  de  Gaïus  ou  d'Ulpien 
traduisait  le  mot  latini  par  hommes  du  Lalium. 

Les  termes  du  langage,  et  surtout  ceux  qui  désignent 
les  conditions  sociales,  ont  une  signification  de  conven- 
tion qui  change  avec  le  temps.  Lorsque  la  loi  des  Ri- 
puaires  fut  écrite,  c'est-à-dire  au  septième  siècle*,  quatre 
générations  d'hommes  s'étaient  succédé  depuis  l'établis- 
sement des  Francs  en  Gaule  ;  les  deux  populations   s'é- 

Viiam  ducal  ingenuam  ;  mais  nous  verrons  plus  loin  qu'on  ne  doit  pas 
prendre  celte  formule  à  la  lettre.  11  faut  noter  aussi  que  le  mot  ingéniais, 
au  septième  siècle,  avait  deux  sens  différents.  11  se  disait  de  l'homme  né 
libre,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  employé  dans  les  lois  franques  ;  mais  dans  les 
formules,  dans  les  diplômes,  chez  les  écrivains,  il  est  souvent  appliqué  h 
l'affranchi.  Cette  vérité,  qui  est  évidente  pour  quiconque  a  lu  les  textes,  a  été 
mise  en  lumière  par  Guérard,  Polypt.  d'Irminon,  p.  214. 

1  Loi  des  Rip.,  61  :  Si  servum  tuum  liber tum  fecerit  el  civem  romanum. 

*  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  rechercher  à  quelle  époque  les  Francs  ont 
songé  à  se  donner  des  lois,  ni  s'ils  les  ont  d'abord  rédigées  en  langi;e 
germanique  ou  en  langue  latine;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  lois  sa- 
lique  et  ripuaire,  sous  la  forme  et  dans  la  langue  où  elles  nous  sont  par- 
venues, ne  sont  pas  antérieures  aux  premières  années  du  septième  siècle. 
Elles  renferment  sans  doute  des  articles  d'une  époque  plus  ancienne;  mais 
ce  n'est  pas  dans  ces  anciens  articles  que  l'on  rencontre  l'expression  roma- 
nu$  homo.  La  loi  des  Burgondes,  qui  donne  au  terme  de  romain  son  sens 
ethnique,  a  été  rédigée  entre  471  et  51 7, c'est-à-dire  plus  d'un  siècle  avant 
la  rédaction  que  nous  avons  des  lois  franques.  On  conçoit  que  dans  cet  in- 
tervalle le  sens  d'un  mot  ait  pu  se  modifier. 
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taient  mêlées  par  le  sang  et  par  toutes  les  habitudes  ; 
elles  s'étaient  confondues  à  tel  point  qu'une  loi  qui  les 
aurait  distinguées  n'aurait  pas  été  applicable.  À  cette 
époque  aussi  le  mot  romain  avait  cessé  de  désigner  une 
race;  il  avait  perdu,  dans  l'usage  habituel  des  hommes, 
son  sens  ethnique 1.  Mais  en  même  temps  que  la  distinc- 
tion des  races  s'effaçait,  les  distinctions  sociales  el 
l'inégalité  des  conditions  allaient  croissant.  Aussi  ar- 
riva-t-il  que  les  mots  de  romain  et  de  franc,  s'éloignant 
de  leur  sens  littéral,  s'appliquèrent,  non  à  des  races  qu'on 
discernait  à  peine,  mais  à  des  classes  qui  devenaient  de 
jour  en  jour  plus  séparées  et  plus  inégales1. 


§4.    —     DE    LA   CONDITION    DBS    AFFRANCHIS;    DE    CED!    QUE    LA    LOI    SALIQUE 
APPELLE  POSSESSEURS,    ET  DE  CEUX  QU'ELLE  APPELLE  TRIBUTAIRES. 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  sur  le  sens  de  quelques 
mots  de  la  langue  du  septième  siècle  touche  aux  princi- 

1  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  le  trouve  encore  employé  comme  nom  de  na- 
tion. L'article  36  de  la  loi  des  Ripuaires  vise  le  meurtre  commis  contre  un 
étranger,  et  elle  distingue  l'étranger  franc,  c'est-à-dire  l'homme  de  Neus- 
trie,  l'étranger  qui  appartient  au  royaume  de  Burgondie  ou  aux  pays  des 
Alamans  et  des  Bavarois,  et  enfin  l'étranger  romain.  L'étranger  est  traité, 
non  suivant  sa  race,  mais  suivant  le  pays  auquel  il  appartient  et  d'où  il 
vient.  Celte  disposition  relative  aux  advenœ  n'a  aucun  rapport  avec  la  série 
d'articles  qui  concernent  les  nationaux.  —  Mous  avons  vu  que  le  mot  fran- 
çais avait  aussi  la  double  signification  d'homme  libre  et  d'homme  du 
royaume  franc  ;  il  a  ce  second  sens  dans  l'article  41  de  la  loi  salique  :  Si 
quis  ingenuum  Francum  aut  barbarum  qui  lege  talica  vivit;  si  l'on  a  tué 
un  ingénu  du  pays  franc  ou  un  étranger  vivant  suivant  la  loi  salique.  Dans 
cet  article,  francus  s'oppose  à  barbai-us  et  ingenuus  correspond  à  qui  lege 
salica  vivit  ;  francui  el  barbants  désignent  la  nationalité  ;  ingenuus  el 
qui  lege  salica  vivit  désignent  la  condition  sociale. 

*  Voyez,  à  la  fin  du  volume,  notes  et  éclaircissements,  ri*  6. 
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pales  institutions  de  Tordre  social  de  ce  temps-là.  On  y 
reconnaît  que  les  codes  francs  partageaient  les  hommes 
en  classes.  Ces  codes,  que  Ton  peut  comparer  d'ailleurs 
avec  les  chroniques  et  les  actes,  permettent  de  compter 
combien  de  rangs  et  d'échelons  il  y  avait  dans  la  société 
fort  aristocratique  de  la  période  mérovingienne. 

Au  plus  bas  degré  étaient  les  esclaves.  On  voit  par  les 
actes  de  testament  qu'ils  portaient  indifféremment  des 
noms  latins  ou  germains.  Quelle  que  fût  leur  race,  on 
ne  les  distinguait  que  parleurs  aptitudes  et  leur  profes- 
sion ;  la  valeur  de  chacun  d'eux  était  proportionnelle  à 
la  valeur  du  travail  qu'il  pouvait  produire.  L'esclave 
barbare  n'était  pas  traité  autrement  que  l'esclave  gau- 
lois; mais  celui  qui  exerçait ,  par  exemple,  le  métier 
d'orfèvre,  avait  un  wergeld  bien  supérieur  à  celui  qui  ne 
savait  que  travailler  aux  champs. 

Au-dessus  des  esclaves  s'élevaient  les  affranchis.  Ils 
étaient  de  plusieurs  sortes.  On  les  distinguait,  d'abord, 
suivant  qu'ils  avaient  été  tirés  de  servitude  par  l'un  des 
modes  germaniques  ou  par  l'un  des  modes  romains. 

Dans  l'affranchissement  par  les  modes  germaniques 
il  y  avait  deux  degrés.  Au  plus  bas  étaient  placés  ceux 
qu'on  appelait  lites;  ils  avaient  encore  un  pied  dans 
l'esclavage  ;  ils  servaient  héréditairement  l'ancien  maî- 
tre et  ses  fils1.  Plus  haut  étaient  les  hommes  affranchis 
par  la  formalité  du  denier  et  qu'on  appelait  pour  celte 


Loi  salique,  28,  44,  52;  Loi  des  Ripuaires,  62;  Loi  des  Frisons,  1. 
—  Voyez  Naudet,  Mém.  de  VAcad.  'des  inscriptions,  t.  VIII;  Pardessus, 
Loi  salique,  p.  461-485;  Guérard,  Polypt.  d'Irminon,  prolég.,  p.  256- 
275  ;  Deloche,  la  Trustis,  p.  332-343. 
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raison  denariales;  ils. jouissaient  d'une  liberté  presque 
complète1. 

Quant  aux  modes  romains  d'affranchissement,  tels 
ils  étaient  sous  l'empire,  tels  ils  subsistèrent  sous  les 
Mérovingiens.  Un  maître  pouvait  affranchir  son  esclave  : 
1°  par  un  acte  public,  devant  le  roi,  devant  le  comte  ou 
devant  la  curie  ;  2°  par  un  acte  privé,  tel  qu'un  testa- 
ment ;  3°  par  un  acte  accompli  dans  l'église  en  présence 
des  prêtres.  L'affranchi  s'appelait  un  tabulaire,  à  cause 
des  tablettes  ou  de  la  charte  qui  constatait  qu'il  cessait 
d'être  esclave  ;  il  s'appelait  aussi  un  romain  à  cause  du 
mode  romain  d'affranchissement, 

11  faut  noter  que  les  formalités  germaniques  n'étaient 
pas  réservées  aux  esclaves  germains,  ni  les  formalités 
romaines  aux  esclaves  gaulois.  Les  actes  de  testament 
prouvent  que  des  esclaves  d'origine  barbare  pouvaient 
devenir  affranchis  tabulaires  ;  et  nous  voyons,  d'autre 
part,  dans  les  lois  franques  que  le  Ripuaire  pouvait 
affranchir  son  esclave  suivant  les  modes  romains*.  Le 
maître  choisissait  le  genre  d'affranchissement  qui  lui 
convenait,  sans  qu'on  lui  demandât  jamais  à  quelle  race 
appartenait  son  esclave. 

L'affranchi  ne  devenait  pas  l'égal  des  hommes  libres. 
Dans  toute  l'antiquité  une  barrière  infranchissable  avait 

1  Loi  salique,  50;  loi  des  Ripuaires,  57,  58,  64,  62;  4e  capitulai re  de 
805.  Les  autres  lois  germaniques  ne  mentionnent  pas  le  denariali*,  mais 
elles  signalent,  sous  un  autre  nom,  une  classe  analogue  d'affranchis  ;  le 
code  des  Wisigotlis  les  appelle  liberti  idonei,  celui  des  Lombards,  fulfreal 
ou  amund.  Cf.  Loi  des  Burgondes,  57. 

1  Le  litre  LXI  de  la  loi  des  Hipuaircs  montre  que  le  même  esclave  pou- 
vait devenir  successivement  un  romanus  et  un  denaiialis. 
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séparé  l'homme  qui  était  né  dans  l'esclavage  de  celui  qui 
était  né  libre.  Cette  barrière,  que  l'empire  romain  avait 
maintenue,  resta  debout  dans  la  période  mérovingienne. 
Nous  avons  vu  que  les  lois  franques  n'accordaient  à 
l'affranchi  que  la  moitié  de  la  valeur  de  l'homme 
libre1. 

Quand  on  lit  les  testaments  et  les  formules  d'affran- 
chissement, il  semble  d'abord  que  le  maître  donnât  à 
son  esclave  une  liberté  entière.  «  Tu  seras,  lui  disait-il, 
un  -citoyen  romain  ;  tu  vivras  comme  si  tu  étais  né  in- 
génu. »  Si  pourtant  on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit 
que  cet  affranchi  ne  devenait  pas  complètement  maître 
de  sa  personne.  L'acte  d'affranchissement  portait  tou- 
jours qu'il  devait  avoir  un  patron*;  or  ce  patron  était 
pour  lui  un  maître  autant  qu'un  protecteur. 

La  loi  des  Ripuaires  distingue  trois  sortes  d'affranchis 
d'après  la  nature  du  patronage  auquel  ils  étaient  assu- 
jettis. Elle  les  appelle  hommes  de  l'Église,  hommes  du 
roi,  ou  simplement  hommes  romains. 

Lorsqu'un  esclave  avait  été  affranchi  dans  l'Église,  en 
présence  de  l'évêque  et  des  prêtres,  il  avait  ordinaire- 
ment pour  patron  l'évêque  lui-même.  11  lui  devait  le  res- 
pect, l'obéissance,  et  même,  la  plupart  du  temps,  des 
services  corporels  et  une  redevance  pécuniaire.  La  loi 
des  Ripuaires  le  dit  formellement  :  «  Quand  un  esclave 
a  été  affranchi  dans  l'Église,  par  les  tablettes  signées  de 
la  main  de  l'évêque,  il  est  placé,  lui  et  toute  sa  postérité, 
sous  la  tutelle  de  l'Église  ;  il  doit  donc,  lui  et  sa  posté- 

1  Dya  une  exception  à  faire  pour  le  denarialis. 
1  Formules,  n-  62-87. 
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rite,  s'acquitter  envers  l'Église  de  la  redevance  de  son 
état  et  du  service  d'affranchi1.  » 

D'autres  affranchis  obtenaient  de  leurs  anciens  maîtres 
le  droit  de  choisir  le  patron  qu'ils  voulaient  Ceux-là 
choisissaient  volontiers  le  roi  lui-même;  sa  protection 
était  efficace  et  son  autorité  éloignée.  Un  testament  de 
Tan  696  porte  ce  qui  suit  :  «  J'affranchis  tels  et  tels  es- 
claves, à  la  condition  qu'ils  rendront  à  ma  sœur,  tant 
qu'elle  vivra,  le  service  d'affranchis;  après  sa  mort,  ils 
auront  la  faculté  de  choisir  pour  patron  le  défenseur  de 
tous  les  chrétiens,  c'est-à-dire  le  roi*.  »  Cette  protection 
royale  entraînait  une  sujétion  presque  domestique. 
L'homme  était  attaché  au  roi  comme  un  client  à  son 
patron,  presque  comme  un  serviteur  à  son  maître.  Il 
devenait  homme  du  roi.  Ses  biens  ne  lui  appartenaient 
pas  par  un  plein  droit  de  propriété  ;  il  ne  lui  était  pas 
permis  d'en  disposer  par  testament,  et  s'il  mourait  sans 
laisser  de  fils  légitime,  tout  ce  qu'il  possédait  était  dé- 
volu au  roi8.  De  même  l'homme  de  l'Église  avait,  à 
défaut  de  fils,  l'Église  pour  héritière. 

Les  affranchis  qui  n'appartenaient  ni  à  l'Église  ni  au 
roi  avaient  ordinairement  pour  patron  leur  ancien 
maître  lui-même  et  ses  héritiers,  de  père  en  fils.  Ils 
vivaient  dans  leur  maison  et  continuaient  à  les  ser- 


1  Loi  des  Ripuaires,  58  :  Tarn  ipse  quant  procreatio  ejus  sub  tuitione 
Eccleêiœ  consistant  et  omnem  reditum  status  aut  servilium  tabulant  Ec- 
clesiœreddant.  —  Diplomata,  n°  559  :  Omnes  liberti  nostri  adEcclesiam 
S.  Pétri  aspiciant  et  obsequium  et  impensionem  ad  Ecclesiam  facere  de- 
beant.  On  appelait  ces  hommes  homines  ecclesiastici. 

»  Diplomata,  n*  437. 

5  Loi  des  Ripuaires,  57.  On  l'appelait  homo  regius  ou  puer  regim. 
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vir1.  Quelquefois  ils  étaient  attachés  à  la  terre,  à  tel  point 
que  le  patron  les  vendait  ou  les  léguait  avec  elle.  Nous 
avons  des  actes  dans  lesquels  un  homme  vend  ou  donne 
ses  affranchis*.  Le  pouvoir  du  patron  allait,  en  certains 
cas,  jusqu'à  replacer  son  affranchi  dans  l'état  de  servi- 
tude3. Si  l'affranchi  mourait  sans  enfants,  le  patron  héri- 
tait. Si  l'affranchi  était  assassiné,  l'indemnité  était  payée 
au  patron  ou  partagée  entre  lui  et  les  enfants  de  la  vic- 
time. 

Ce  patronage  conférait  une  telle  autorité  et  procurait 
de  tels  profits  que  les  lois  prononçaient  une  forte  amende 
contre  celui  qui  enlevait  un  affranchi  à  son  patron  lé- 
gitime*. 

La  loi  salique  distingue  les  affranchis  romains  en  deux 
catégories  ;  elle  appelle  les  uns  possesseurs  et  les  autres 
tributaires.  Pour  avoir  l'explication  de  ces  termes  il  faut 
observer  les  règles  relatives  à  l'affranchissement.  Les 
jurisconsultes  de  l'empire  romain  enseignaient  qu'il  y 
avait  plusieurs  manières  de  tirer  un  esclave  de  la  servi- 
tude et  qu'il  y  avait  aussi  plusieurs  degrés  dans  la  liberté 
à  laquelle  on  l'appelait.  Le  maître  avait  toujours  !e  droit 
de  mettre  des  conditions  à  la  liberté.  Il  pouvait  exiger, 
pour  tout  l'avenir,  le  service  et  le  travail  de  son  affran- 
chi ;  il  pouvait  fixer  le  nombre  de  jours  de  corvée  qui 

1  Ce  service  d'affranchi  est  ordinairement  désigné  dans  les  actes  par  les 
mots  :  libertinitatis  obsequium,  servitium  ingetwitatis,  onus  patronatus. 

*  Diplomate,  n9  439  :  Trado  servos  utriusque  sexus  et  liberos  qui  ob- 
sequium  Un  faciunt.  Dans  un  grand  nombre  d'actes  on  voit  vendre  ou  lé- 
guer des  terres,  una  cum  ingenuis,  libertés,  colonis  et  servit. 

5  Loi  des  Burgondes,  40  ;  Loi  des  Wisigoths,  V,  7  ;  Diplomata,  n°  559. 

*  Loi  des  Ri  pua  ires,  58,  g  12  et  13. 
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lui  seraient  dus,  ou  remplacer  la  corvée  par  une  somme 
d'argent.  S'il  accordait  à  son  affranchi  la  jouissance 
d'un  champ,  ce  champ  était  assujetti  à  une  redevance 
perpétuelle  ;  la  redevance  s'appelait  tribut  et  l'homme 
tributaire.  Il  n'avait  qu'une  liberté  fort  incomplète  et 
il  vivait,  lui  et  sa  postérité,  sur  un  champ  dont  il  ne 
pouvait  jamais  avoir  la  propriété.  C'est  cette  classe  d'af- 
franchis qui  est  mentionnée  par  la  loi  salique  sous  le 
nom  de  romains  tributaires1. 

Il  existait  un  genre  d'affranchissement  plus  favorable. 
Dans  la  société  romaine,  le  maître  avait  pu  exempter  son 
affranchi  de  tout  service  de  corps  et  de  toute  redevance, 
en  n'exigeant  de  lui  que  le  respect  et  la  gratitude.  Il  en 
fut  de  même  dans  la  société  gallo-franque.  On  voit  sou- 
vent dans  les  actes  que  le  maître  déclarait  l'affranchi 
libre  de  tout  service  et  de  toute  redevance  ;  il  ajoutait 
même  que  cet  affranchi  jouirait  de  ses  biens  en  toute 
sécurité,  sans  en  payer  aucun  fermage,  qu'il  pourrait  les 
laisser  à  ses  enfants,  même  les  vendre  ou  les  léguer  à 
des  étrangers*.  Lorsque  des  clauses  de  cette  sorte  étaient 

1  Celui  que  la  loi  salique  appelle  romanus  homo  tributarius  est  appelé 
simplement  tributarius  dans  la  loi  des  Ripuaires,  et  est  placé  au  niveau 
des  lites  (tit.  LXIl)  :  Si  quis  tervum  suum  tributarium  aut  liium  fecerit. 
—  L'expression  romani  tributales  se  rencontre  dans  un  cartulaire  de  l'é- 
glise de  Salzbourg  :  Tradidit  ibidem  ipse  dux  Theodebertus  tributales  ro- 
manos  ad  eumdem  locum  in  diversis  lacis  centum  sededm...  Dédit  qui 
dicuntur  romanos  tributales  octoginta....  Dédit  tributales  quatuor  cum 
coloniis  suis....  Dédit  tributales  quindecim  cum  coloniis  suis  (Guérard, 
Polypt.  dlrminon,  prolég.,  p.  368).  Il  est  clair  que,  dans  un  tel  exemple, 
il  ne  se  peut  agir  d'hommes  de  race  gallo-romaine;  ce  sont  des  descen- 
dants d'anciens  affranchis  établis  sur  des  terres  pour  les  quelles  ils  payent 
une  redevance. 

1  Formules,  72,  74  :  Suum  peculiare  quod  nunc  habet  aut  adipisci  «a- 
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écrites,  l'affranchi  était  maître  de  son  bien  et  la  loi  pou- 
vait l'appeler  un  romain  propriétaire. 

La  différence  que  la  loi  salique  marque  entre  l'af- 
franchi tributaire  et  l'affranchi  possesseur  est  la  même 
que  Gaïus  et  Ulpien  avaient  marquée  entre  celui  qu'on 
appelait  un  latin  et  celui  qu'on  appelait  un  romain1. 

On  sent  assez  qu'en  parlant  de  l'homme  romain  po«- 
sesseur  la  loi  salique  n'entend  pas  parler  de  ces  riches 
gaulois,  propriétaires  de  nombreux  et  vastes  domaines, 
entourés  de  clients  et  de  fermiers,  dont  les  chroniques 
nous  décrivent  la  brillante  existence,  même  après  l'in- 
vasion. Il  ne  s'agit  ici  que  du  modeste  et  humble  af- 
franchi, qui  du  moins  vit  sur  un  champ  qui  est  à  lui 
et  qui  n'en  doit  ni  rente  ni  corvée.  Il  ne  vaut  que  la 
moitié  de  l'homme  libre,  mais  il  vaut  plus  que  l'affran- 
chi soumis  à  redevance. 

On  peut  s'étonner  de  la  grande  place  que  les  affran- 
chis tiennent  dans  les  codes  des  Francs.  Il  paraît  bien  à 


iuerity  îiberam  disponendi  habeat  faculiatem.  —  66  :  Peculiare  suum  in 
perpetuum  habeat  et  inde  faciat  quidquid  placuerit.  —  84  :  Tettamen- 
tum  etiam  faciendi  licentiam  habeat.  —  Diplomata,  n"  452. 

1  Dans  cette  société,  on  ne  pouvait  être  vraiment  libre  que  si  Ton  pos- 
sédait le  sol.  Le  titre  LV1I  de  la  loi  burgonde  rappelle  un  trait  des  habi- 
tudes romaines,  lorsqu'il  dit  ijue  l'affranchi  n'est  pas  tout  à  fait  hors  de 
l'autorité  du  maître,  si  celui-ci  ne  lui  a  pas  donné  une  ter  lia;  ce  mot, 
fréquemment  employé  dans  les  actes,  désigne  un  lot  de  terre.  Grégoire  de 
Tours  (III,  15)  raconte  qu'un  esclave,  nommé  Léon,  a  sauvé  le  neveu  de 
son  maître  ;  celui-ci  veut  lui  assurer  un  affranchissement  complet,  aussi 
lui  donne-t-il  une  terre  en  toute  propriété,  teiram  propriam.  L'homme 
absolument  affranchi  est  donc  toujours  un  propriétaire,  et  c'est  h  ce  signe 
qu'on  le  reconnaît;  aussi  la  loi  salique,  dans  le  texte  revisé  par  Charle- 
magne,  le  définit-elle  ainsi  :  Romanus  homopossessor,  id  est,  qui  res  pro- 
prias possidet 
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la  manière  dont  les  lois  s'en  occupent  que  ces  hommes 
étaient  Fort  nombreux  dans  la  société  du  septième  siècle. 
Gela  s'explique  si  Ton  songe  que  la  condition  d'affran- 
chi était  héréditaire1.  C'était  une  classe  où  Ton  entrait 
facilement,  mais  d'où  Ton  avait  beaucoup  de  peine  à 
sortir.  Elle  s'accroissait  donc  en  nombre  à  chaque  gé- 
nération. 

Fort  au-dessus  de  toutes  ces  catégories  d'affranchis 
s'élevaient  les  vrais  hommes  libres  (ingenui).  Seuls  ils 
étaient  membres  de  la  nation  ;  seuls  aussi  ils  s'appelaient 
Francs.  A  eux  seuls  appartenaient  les  droits  civils  et  le 
peu  qu'il  y  avait  de  droits  politiques  en  ce  temps-là. 

On  voudrait  pouvoir  dire  dans  quelle  proportion  nu- 
mérique ils  se  trouvaient  à  l'égard  des  classes  inférieures. 
Us  n'avaient  pas  été  très-nombreux  sous  l'empire  ;  ils  le 
furent  moins  encore  sous  les  rois  francs.  Plusieurs  do- 
cuments induisent  à  penser  que,  dès  la  fin  du  sixième 
siècle,  ils  formaient  une  sorte  d'aristocratie  dans  la  so- 
ciété. On  voit  aussi  dans  les  chroniques,  et  même  dans 
les  lois,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  suffire  à  composer  les 
armées  et  qu'il  fallait  remplir  les  rangs  à  l'aide  des  dif- 
férentes classes  d'affranchis*. 

§  5.    —   DE  LA   NOBLESSE  DAX8  LA  SOCIÉTÉ  GALLO-FRAliQUE. 

Deux  sortes  d'hommes  sont  fréquemment  mentionnées 
au  septième  siècle  sous  les  noms  de  leudes  et  dJantru$- 

1  Loi  des  Ripuaires,  58  :  Ipte  tabularius  et  procreatio  ejus  tabulant 
persistant.  Yoy.  Diplomate,  passim. 

*  La  loi  salique  (lit.  XX Vil I)  parle  des  liles  qui  allaient  à  l'armée  avec 
leurs  maîtres.  —  Cf.  Grég.  de  Tours,  Y,  27;  VU,  42. 
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Pions.  C'est  plus  loin,  quand  nous  essayerons  de  décrire 
les  origines  du  régime  féodal,  que  nous  parlerons  d'eux 
et  que  nous  observerons  ce  qu'ils  étaient;  il  suffit  de 
dire  ici  qu'ils  n'étaient  pas  une  classe  noble. 

U  s'en  faut  en  effet  beaucoup  que  le  mot  leude  dési- 
gnât une  caste  supérieure.  Il  appartenait  à  la  langue 
germanique,  et,  loin  d'être  un  titre  d'honneur,  il  mar- 
quait l'infériorité.  Il  avait  à  peu  près  le  même  sens  que 
le  mot  homme  avait  pris  dans  les  derniers  siècles  de 
l'empire  ;  de  même  que  les  Romains  disaient  :  les  hom- 
mes d'un  sénateur,  de  même  les  Germains  disaient  :  les 
leudes  d'un  chef1.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  s'agissait 
d'hommes  attachés  à  la  personne  d'un  autre  et  placés 
dans  la  dépendance. 

Être  le  leude  du  roi,  c'était  lui  appartenir;  c'était 
être  un  serviteur  et  avoir  un  maître.  U  est  vrai  que 
cette  sujétion  était  volontaire,  et  c'est  en  quoi  elle  dif- 
férait de  celle  des  esclaves  et  des  affranchis  ;  elle  se 
contractait  par  un  engagement  libre  et  était  réputée 
fort  honorable  ;  elle  n'en  était  pas  moins  -une  sujétion 
rigoureuse".  Le  titre  de  leude  pouvait  être  porté  indifié- 

1  Grégoire  de  Tours,  II,  42  :  Leude*  Ragnachari.  Cf.  II,  23.  Frédégaire, 
chr.,  27.  On  disait  de  même,  en  employant  le  mot  latin,  homine*  régi*. 
(Grég.  de  Tours,  VII,  13;  VIII,  41.  —  La  dépendance  personnelle  des  leu- 
des est  bien  marquée  dans  le  traité  d'Andelot  :  Simiiiter  convenil  u/,  *e~ 
cundum  pactiones  inter  domnum  Guntchramnum  et  domnum  Sigibertum 
mitas,  leude*  Mi  qui  domno  Guntchramno  sacramentel  primitu*  prœbue- 
runt,  et  si  postea  convincuntur  *e  in  alia  parte  tradidisse,  de  loci*  ubi 
commanere  videntur,  convenit  ut  debeant  removeri.  Simiiiter  qui  domno 
Sigiberto  sacramenta  primitu*  prœbuerunt  et  se  in  aliam  partem  tran*- 
tuUrunty  removeantur.  (Grégoire  de  Tours,  IX,  20.) 

1  Aussi  les  leudes  de  Ragnachaire  l 'appellent-ils  leur  maître  :  Leude* 
Ragnacharii...  dpminum  suum  (Grég.  de  Tours,  II,  42). 
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remment  par  les  plus  grands  et  les  plus  petits l  ;  mais 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres  il  désignait  tou- 
jours l'état  de  surbordinalion.  Au  lieu  d'être  un  symbole 
de  noblesse,  il  était  quelquefois  employé  comme  terme 
de  mépris*. 

La  loi  salique  mentionne  des  hommes  qui  «  sont  dans 
la  truste  royale  »  ou  qui  sont  antrustions  du  roi.  Elle 
leur  attribue  une  valeur  pécuniaire  Irois  fois  plus  élevée 
qu'aux  simples  hommes  libres;  elle  ne  dit  pourtant  pas 
qu'ils  soient  des  nobles  et  elle  n'indique  jamais  qu'ils 
forment  un  ordre  dans  la  société.  Toute  noblesse  se  re- 
connaît surtout  à  ce  signe  qu'elle  est  une  illustration  hé- 
réditaire ;  or  la  qualité  d'antrustion  ne  passait  pas  du 
père  au  fils.  Elle  était  conférée  par  le  roi  à  qui  il  vou- 
lait, même  à  des  affranchis 5,  et  pouvait  être  reprise  par 
lui  à  son  gré.  Elle  était  une  distinction  toute  personnelle 
qui  commençait  et  qui  finissait  avec  la  faveur  du  roi. 

Les  lois  franques  signalent  aussi  des  comtes  et  dos 
ducs  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  là  que  se  trouve  la  no- 
blesse. Le  comte  ou  le  duc,  sous  les  Mérovingiens  comme 
au  temps  de  l'empire,  est  un  fonctionnaire.  Il  est  nommé 
par  le  roi  qui  peut  le  choisir  dans  les  plus  basses  classes 
de  la  société.  Le  duc  Contran  Boson ,  dit  Grégoire  de 
Tours,  était  fils  d'un  meunier;  le  même  écrivain  cite  deux 

1  Frédégaire,  chron.,  58  :  Laides  iam  sublimes  quam  pauperes. 

1  Grégoire  de  Tours,  VIII,  9.  Comparer  la  loi  des  Burgondes,  addit. 
primum,  tit.  XIV.  qui  distingue  les  Burgoiides  en  trois  classes,  les  opti- 
males, les  médiocres  et  les  tendes;  ce  dernier  terme  désigne  les  petites 
gens;  ils  sont  aux  optimales  comme  45  solidi  sont  à  150. 

5  Si  quis  romanum  vel  litum  in  truste  dominica  (Recapilulatio  legis 
salicœ,  Pardessus,  p.  358). 
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comtes  qui  étaient  nés  dans  l'esclavage  ;  les  lois  recon- 
naissaient formellement  qu'un  affranchi  pouvait  être  élevé 
au  rang  de  comte1.  Loin  que  cette  dignité  fût  héréditaire, 
elle  n'était  pas  même  viagère  ;  le  comte  et  le  duc  pou- 
vaient être  destitués  par  le  roi  et  replongés  dans  le  néant. 
On  ne  trouve  rien  dans  les  codes  francs  qui  se  rap- 
porte à  une  classe  noble  ;  mais  dans  les  chroniques  et 
dans  les  chartes  cette  classe  apparaît  sans  cesse.  Tous 
les  écrits  du  temps  montrent  des  mœurs  fort  aristocra- 
tiques. Les  Vies  des  Saints  qui  ont  été  écrites  à  cette 
époque  manquent  rarement  de  dire  si  le  personnage  était 
de  naissance  noble  ou  seulement  de  naissance  libre.  On 
aime  à  vanter  les  aïeux  du  saint  homme  ;  on  se  plait  à 
dire  qu'avant  de  devenir  noble  par  ses  vertus  il  Tétait 
déjà  par  sa  famille1.  Le  poëte  Fortunatus,  dans  ses  vers, 
n'oublie  jamais  de  rappeler  les  nobles  ancêtres  de  ceux 
à  qui  il  s'adresse.  Dans  les  actes  et  les  formules,  comme 
dans  les  lettres,  on  voit  percer  presque  à  chaque  ligne 
le  respect  pour  la  noblesse  de  naissance3.  Les  hommes 
qui  les  écrivent  ont  toujours  une  attention  particulière 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  47  ;  V,  49;  VII,  14.  Loi  salique,  57. 

*  Parentes  Gregorii  fuerunt  rébus  locupletes  et  natalibus  illustres.  (  K. 
S.  Gregorii,  ab  Odone.)  —  Marculfus  abbas  ex  nobilissimis  dUissimisque 
Baiocassinis  civibus  exortus.  (V.  S.  M ar  cul  fi.)  —  Ansbertus  nobili  eral 
ortus  génère,  sed  repudiato  stemmatepatrum....  (Bouquet,  t.  III,  p.  616.) 
—  Desiderius  parentibus  honestissimis  et  apud  gallicanas  familias  prœ 
cceteris  generositate  ornatus.  (V.  Desiderii  Caturc.)  —  S.  Leodegarius 
terrena  generositate  nobililer  exortus.  (V.  Leodegarii.)  —  S.  Drausius 
superbo  natus  sanguine  spectabilem  lineam  traxit  de  parentum  nobilitate. 
(K.  S.  Drausii.)  —  S.  Gallu*  ita  de  primoribus  senatoribus  fuit  ut  in 
Galliis  niliil  inveniatur  nobilius.  (Grégoire  de  Tours,  K.  Pairum,  VI.) 

*  Une  formule  de  supplique  à  uu  grand  personnage  (n*  606)  porte  :  Do- 
mino... nobilitalis  prosapta  décor  a  to. 
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à  séparer  la  noblesse  de  la  plèbe.  Un  certain  Widérad 
nous  avertit  qu'il  a  signé  son  testament  «  en  présence 
des  nobles  et  du  peuple.  »  Un  biographe  rapporte  que 
Brunehaut  excitait  contre  un  évéque  c  les  nobles  et  les 
plébéiens1.  » 

Grégoire  de  Tours  n'introduit  jamais  un  personnage 
sans  dire  s'il  est  un  noble,  un  simple  homme  libre,  un 
affranchi  ou  un  esclave.  11  ressemble  en  ce  point  à  Ta- 
cite. Du  deuxième  au  sixième  siècle,  les  mœurs  n'ont  pas 
changé  sur  ce  point,  et  un  historien  qui  veut  décrire 
les  habitudes  de  ses  contemporains  doit  se  préoccuper 
comme  eux  du  rang  et  de  la  condition  sociale  de  chaque 
personne.  Grégoire  de  Tours  nous  dira,  par  exemple, 
d'une  femme  gallo-romaine  nommée  Tetradia,  qu'elle 
était  noble  du  côté  maternel,  mais  d'une  condition  in- 
férieure par  son  père*. 

On  peut  voir  aussi  chez  cet  historien  par  quelles  ex- 
pressions  les  hommes  de  la  classe  supérieure  étaient  de- 
signés de  son  temps.  11  les  appelle,  tantôt  les  grands 
(proceres),  tantôt  les  nobles  (nobiles)*,  ici  les  hommes 
de  bonne  naissance  (meliorei  natu)',  là  les  sénateurs 
(senatores),  ailleurs  enfin  les  seigneurs  (seniores)  \ 

Quelques  actes   législatifs  des  rois  mérovingiens  se 

1  Diplomate,  514  :  Astante  nobili  et  vulgari  populo.  —  Vila  Desiderii 
Vienn.  :  Alloquitur  nobiles  et  ignobilen,  plebeios  et  militares. 

1  Grégoire  de  Tours,  X,  8  :  ex  maire  nobilem,  ex  pâtre  inferiorem. 

5  Grégoire  de  Tours  (V.  Patrum,  9)  distingue  bien  les  nobles  des  hom- 
mes libres  :  Erant  non  quidem  nobilitate  sublime*,  ingenui  lamen. 

*  Grégoire  de  Tours,  111,  30;  V,  33  ;  VI,  45;  VU,  19  et  52. 

5  Le  mot  seniores  est  employé  pour  designer  la  haute  classe  par  Grégoire 
de  Tours,  IV,  27;  V,  31;  VI,  31  ;  VU,  33;  VIII,  31.  Frédégaire,  58,  et 
89.  Loi  des  Wisigoths,  IU,  1,  5.  Formules  d'Anjou,  32. 
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rapportent  à  cette  noblesse;  il  est  digne  de  remarque 
qu'ils  la  désignent  par  des  expressions  purement  latines 
qui  étaient  déjà  employées  avec  la  même  signification 
dans  les  lois  des  empereurs.  Ces  expressions  sont  celles 
d'hommes  puissants,  potentes,  ou  d'hommes  honorables, 
honestiores f. 

L'existence  de  cette  classe  supérieure  est  signalée  de 
la  façon  la  plus  claire  dans  les  codes  des  Burgondes,  des 
Wisigoths,  des  Ostrogoths,  des  Alamans,  des  Bavarois, 
des  Frisons  et  des  Saxons.  Elle  n'est  pas  particulière  à 
la  Gaule  ;  on  la  trouve  dans  toute  l'Europe". 

11  serait  impossible  de  comprendre  les  institutions  du 
moyen  âge  et  particulièrement  la  noblesse  féodale,  si 
l'on  ne  se  rendait  compte  de  la  nature  de  cette  noblesse 
du  sixième  et  du  septième  siècle. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'il  existait  une  classe 
noble  dans  la  société  de  l'empire  romain  ;  elle  se  com- 
posait des  grands  propriétaires  qui  joignaient  à  leur  ri- 
chesse l'exercice  des  dignités  et  des  hautes  fonctions 
publiques.  Il  résultait  du  concours  de  ces  deux  choses 
une  illustration  qui  était  héréditaire. 

Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  la  race  germanique 
n'avait  aucune  antipathie  pour  les  distinctions  sociales. 
Dans  l'ancienne  Germanie  l'inégalité  des  classes  avait 
été  profondément  marquée  ;  on  avait  compté  des  escla- 

1  Si  ingéniais  aut  honoratior  persona.  (Prœc.  Childeberti.)-—  Siquis- 
libet  de  potenttbus.  (Décret.  Clotarii.)  —  Episcopi  vel  potentes.  (Decr. 
Clotarii  II,  ann.  615.)  — Cf.  code  des  Wisigoths,  H,  4  :  Si  honestior  per- 
sona  fuerit.  Les  mots  potentes  et  honestiores  personœ  étaient  déjà  em- 
ployés dans  le  code  Théodosien  pour  désigner  la  classe  supérieure. 

*  Loi  des  Burgondes,  26  ;  Loi  des  Alamans,  25-27  ;  Loi  des  Frisons,  1. 
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vcs,  des  lites,  des  hommes  libres,  des  nobles.  La  no- 
blesse était  attachée  à  la  naissance;  elle  tirait  son  ori- 
gine des  plus  vieux  âges  de  la  nation,  et  elle  avait  un 
caractère  sacré. 

Mais  les  agitations  et  les  guerres  civiles  qui  avaient 
déchiré  la  Germanie  dans  les  trois  siècles  qui  précédè- 
rent les  invasions  avaient  eu  pour  effet  d'épuiser  et  de 
détruire  la  caste  noble.  À  peine  en  restait-il  quelques 
familles  chez  les  Bavarois  et  les  Saxons.  Il  n'y  a  pas 
d'indice  qu'il  en  subsistât  chez  les  Francs,  à  part  la  fa- 
mille régnante.  La  noblesse  du  septième  siècle  n'est  donc 
pas  issue  de  l'antique  noblesse  de  la  Germanie. 

Il  est  difficile  de  croire  qu'elle  ait  eu  pour  origine 
l'invasion  elle-même.  Que  tous  les  Francs  se  soient  faits 
nobles  par  droit  de  conquête,  c'est  une  conjecture  qu'on 
a  pu  faire,  mais  il  n'y  a  pas  dans  les  documents  un  seul 
mot  qui  la  confirme.  Une  noblesse  semblable  existait 
chez  les  Alamans,  qui  n'avaient  rien  conquis1;  il  en 
existait  une  aussi  chez  les  Burgondes  et  les  Wisigoths, 
et  elle  était  composée  de  Romains  aussi  bien  que  de 
Germains*.  Tous  les  Francs,  d'ailleurs,  n'étaient  pas 
nobles,  et  beaucoup  d'entre  eux  étaient  relégués  dans  les 
dernières  classes  \  Enfin,  la  lecture  des  chroniques  ne 
montre  jamais  que  l'idée  de  noblesse  fût  liée  dans  la 
pensée  des  hommes  à  l'idée  de  conquête  ;  il  est  parlé 

1  Le*  Alamans  distinguaient  les  hommes  libres  en  trois  classes  :  les 
primi,  les  medii,  et  les  minoflidi. 

*  Loi  des  Burgondes; -26  :  Optimati  Burgundioni  et  nobili  Romano.  — 
Edict.  Theodorici,  44  :  Potem  Romantts  et  potens  Gothus. 

3  On  distinguait  parmi  les  Francs  des  majores  et  des  minores,  des  me  » 
liores  et  des  minoflidi.  (Pertz,  t.  II,  p.  4  ;  t.  111,  p.  56.) 
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sans  cesse  de  nobles  de  naissance;  il  n'est  jamais  dit 
qu'on  fût  noble  parce  qu'on  était  (ils  de  vainqueurs. 

On  ne  voit  même  pas  que  cette  noblesse  eût  un  carac- 
tère particulièrement  militaire.  Il  s'en  faut  beaucoup 
que  tous  les  nobles  qui  paraissent  dans  les  chroniques 
et  dans  les  Vies  des  Saints  fussent  des  guerriers.  Un  tout 
autre  caractère  s'attache  à  cette  noblesse  et  en  paraît  in- 
séparable; c'est  que  le  noble  est  toujours  riche,  surtout 
riche  en  terres  ;  on  n'en  aperçoit  aucun  qui  soit  pauvre. 

La  richesse  foncière  était,  sinon  la  condition  unique, 
au  moins  la  condition  première  de  cette  sorte  de  no- 
blesse. L'homme  ne  devenait  pas  noble  par  cela  seul 
qu'il  était  riche  ;  mais  il  le  devenait  certainement  si  la 
richesse  était  ancienne  dans  sa  famille ,  et  surtout  si 
quelqu'un  de  ses  ancêtres  avait  été  élevé  aux  grandes  di- 
gnités de  l'État. 

Il  y  avait  des  nobles  de  race  franque.  Une  richesse  de 
deux  ou  trois  générations  et  quelques  commandements 
militaires  suffisaient  à  établir  une  illustration  qui  pas- 
sait du  père  au  (ils.  C'est  pour  cela  que  le  poëte  Fortu- 
natus,  qui  écrivaità  la  fin  du  sixième  siècle,  fait  l'éloge 
d'une  jeune  fille  franque  «  qui  descend  d'un  sang  noble  » . 
L'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Salaberge  parle  «  de  femmes 
nobles  parmi  les  Sicambres  ».  Saint Landelin,  sainte  Ger- 
trude,  saint  Ragnobert,  descendaient  «  des  familles  les 
plus  nobles  parmi  les  Francs  ».  Saint  Trudon  «  était 
issu  d'une  ancienne  famille  noble ,  et  ses  parents 
étaient  riches  en  argent  et  en  terres1  ». 

1  Forlunalus,  Carm.,  IV,  26.  —  Vita  Landelini  :  Claro  tlemtnaie  or- 
tus  ex  progeme  celsa  Francorum  et  nobilissima.  —  Vita  Gertrudis  : 
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Il  y  avait  aussi  des  nobles  de  race  gallo-romaine.  L'I- 
talie, l'Espagne,  la  Bourgogne,  avaient  conservé  sous  la 
domination  des  rois  barbares  une  noblesse  indigène, 
ainsi  que  l'attestent  les  codes  des  Goths  et  des  Burgondes. 
11  en  fut  de  même  dans  le  pays  soumis  aux  rois  francs. 
On  y  distinguait  même  deux  degrés  de  noblesse,  comme 
au  temps  de  l'empire.  Les  notables  des  cités  formaient 
un  ordre  assez  semblable  à  celui  des  anciens  décurions  ; 
ils  administraient  les  affaires  locales,  nommaient  encore 
certains  magistrats  parmi  eux,  exerçaient  enfin  une  sorte 
d'autorité  judiciaire;  on  leur  donnait  le  titre  de  viri 
magnifici1.  Au-dessus  d'eux  s'élevait  une  classe  que  l'on 
continuait  à  désigner  par  le  nom  d'ordre  sénatorial  et 
qui  comprenait  les  familles  les  plus  riches  et  les  plus 
nobles  de  la  population  gallo-romaine. 

Le  titre  de  sénateur  romain  ne  périt  pas  après  l'éta- 
blissement des  Germains  dans  l'empire.  Les  Burgondes 
sont  les  maîtres  depuis  soixante  ans,  et  nous  trouvons 
encore  au  milieu  d'eux  des  sénateurs  gaulois*.  Un  évo- 
que de  Vienne,  Avitus,  ministre  du  roi  Sigismond,  se 
vante  encore  d'être  «  sénateur  romain  en  même  temps 
qu'évêque5*.  Un  évêque  de  Metz,  nommé  Àgiulfc,  est  ap- 
pelé aussi  sénateur  par  l'historien,  et  nous  savons  en  effet 
qu'il  descendait  d'une  famille  sénatoriale  du  Midi.  Plu- 

Edita  ex  antiquo  Francorum  génère  claro.  —  Vita  Salabergœ  :  Claris- 
sima,  nobilis  natal ibus.  —  Vila  Ragnoberti  :  Quos  ex  Francorum  génère 
alla  ortos  progenie  nobilitatis  videret. 

J  Grégoire  de  Tours,  IV,  16  :  Virum  magnificutn,  civem  Arvernum. 
Formules,  n"  62  :  In  prœsentia  sacerdotum  atque  magnifias  viris. 

«  Grégoire  de  Tours,  II,  33.  Cf.  III,  15;  VitœPatrum,  VI. 

5  Avitus,  Lettres,  31  :  Senator  ipse  Romanus. 
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sieurs  personnages  du  sixième  siècle  portent  ce  titre  de 
sénateur,  et  ils  le  possèdent  par  droit  de  naissance1. 
On  voit  même  des  femmes  qui  portent  le  titre  de  $e- 
natrix*. 

Ces  familles,  en  dépit  des  désordres  du  temps  et  des 
violences  dont  elles  étaient  parfois  victimes,  conservaient 
leurs  titres  et  leurs  arbres  généalogiques  (stemmata). 
Des  hommes  qui  signent  le  testament  de  saint  Bemi 
mettent  à  côté  de  leur  nom  l'épi  thètc  de  clarissime  ; 
deux  siècles  plus  tard,  un  personnage  qui  rédige  un  acte 
de  donation  se  qualifie  vir  Uluster  et  nomme  sa  femme 
femina  clarissima.  Un  autre  s'appelle  vir  spectabilis*. 
Les  titres  romains  restaient  encore  en  faveur. 

Le  nombre  d'hommes  qui  sont  appelés  nobles  dans 
les  chroniques  et  qui  appartiennent  manifestement  à  la 
race  gallo-romaine  est  considérable.  Un  biographe  rap- 
porte que  «  Paternus,  citoyen  de  Poitiers,  était  issu 
d'une  grande  famille  et  fils  d'une  mère  très-noble  nom- 
mée Julita  ».  11  ajoute  qu'une  naissance  si  élevée  le  des- 
tinait naturellement  aux  grandes  fonctions  de  l'État. 
N'est-il  pas  digne  de  remarque  qu'un  chroniqueur  qui 
écrivait  80  ans  après  Glovis  regardât  encore  les  nobles 
gaulois  comme  destinés  aux  plus  hauts  emplois  et  nés 
pour  commander4? 

1  Grégoire  de  Tours  (VI,  39)  dit  d'un  évêque,  son  contemporain  :  Esl 
vir  valde  nobilis  et  de  primis  senatoribus  Galliarum.  Cf.  IV,  47;  X,  31 ,  12. 

1  K.  S.  Desiderii  Caturc,  16  :  BobUa  senatrix  romana.  —  V.  S,  ApoU 
linaru  Valent.  —  V.  S.  Lupicini,  10. 

'  Diplomate,  n"  118  et  458. 

4  Vita  S.  Paterni  (Bouquet,  t.  in,  p.  424)  :  S.  Paternus...  generosis 
pareniibuê  exortus,  in  adminiêtrationem  publicam  procreatus. 
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On  pourrait  compter,  en  effet,  combien  de  nobles  gau- 
lois furent  élevés  aux  premières  dignités  par  les  rois 
francs;  c'est  «  le  noble  Mummolénus  »,  qui  fut  ambas- 
sadeur de  Childebert  ;  c'est  Valentinus,  qui,  c  issu  de  no- 
bles parents  et  de  race  romaine  »,  fut  maire  du  palais 
-  sous  le  roi  Théodebert  ;  c'est  «  le  sénateur  Hortensius  » , 
qui  fut  comte  d'Auvergne  sous  Thierry  Ier  ;  c'est  «  le  sé- 
nateur Grégorius  »t  qui,  avant  d'être  évéque,  fut  comte 
d'Autun  ;  c'est  un  autre  sénateur  nommé  Ennodius,  qui 
fut  un  des  grands  de  la  cour  de  Childebert  Ier  ;  c'est  Géné- 
sius,  «  homme  de  haute  naissance  et  de  grande  richesse  »t 
qui  gouverna  l'Auvergne  sous  Childéric  II.  Pareils  exem- 
ples abondent  dans  les  chroniques1. 

La  noblesse  gallo-romaine  restait  donc  en  possession 
d'une  grande  partie  des  dignités  publiques.  Elle  y  joi- 
gnait presque  toutes  les  dignités  de  l'Église,  et  réunis- 
sait ainsi  dans  ses  mains  la  richesse  territoriale,  l'exer- 
cice de  l'autorité,  l'épiscopat.  La  population  gauloise  lui 
obéissait,  la  population  franque  la  respectait.  Elle  était 
vis-à-vis  des  rois  mérovingiens  ce  qu'elle  avait  été  vis-à- 
vis  des  empereurs.  Ses  droits  n'étaient  pas  inscrits  dans 
les  lois;  mais  elle  avait  en  elle  tous  les  élémentsde  force. 
Elle  était  volontiers  docile ,  souvent  obséquieuse,  tou- 
jours puissante.  Au  lieu  de  faire  opposition  aux  rois,  elle 
partageait  avec  eux  le  gouvernement,  et  il  fallait  que  les 
rois  prissent  parmi  elle  leurs  fonctionnaires,  ainsi  qu'a- 
vaient fait  les  empereurs. 

Les  documents  permettent  de  reconstituer  l'histoire  de 

1  Grégoire  de  Tours,  Vitœ  Patrum,  IV,  3.  ForUraatua,  Garm.,  VII,  U 
Vtta  Leodegarii,  ab  Anon.,  5.  Vita  S.  Prœjecti  (Bouquet,  III,  593). 
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plusieurs  de  ces  familles  et  de  se  faire  ainsi  une  idée  de 
l'état  social  de  cette  époque. 

«  Saint  Bonitus,  dit  un  biographe,  était  issu  d'une 
illustre  lignée,  en  Auvergne  ;  son  père  s'appelait  Théo- 
datus,  sa  mère  Syagria  ;  il  appartenait  à  la  noblesse,  au 
sénat  romain.  Tout  jeune,  il  se  rendit  à  la  cour  du  roi 
Sigebert  II,  et  entra  à  son  service.  Il  devint  référendaire, 
puis  préfet  de  la  province  de  Marseille1.  > 

Désidérius  était  né  à  Alby,  vers  la  fin  du  sixième  siè- 
cle, c  d'une  des  familles  les  plus  nobles  de  la  Gaule  ». 
Son  père  s'appelait  Salvius,  sa  mère  Harchéné (ride;  il  eut 
deux  frères  nommés  Rusticus  et  Syagrius.  Le  premier  fut 
successivement  archidiacre  de  Rhodez,  évêque  de  Cahors, 
et  enfin  premier  chapelain  du  roi.  Syagrius  servit  long- 
temps dans  le  palais,  fut  l'un  des  domestici  de  Clotairell, 
et  devint  comte  d'Alby  et  recteur  de  Marseille.  Quant  à 
Désidérius,  il  consacra  sa  jeunesse  à  l'étude  des  lettres, 
«  ce  qui  est  la  meilleure  voie  pour  arriver  aux  dignités 
du  royaume;  il  se  livra  aussi  à  l'étude  des  lois  romai- 
nes* ».  Au  sortir  d'une  jeunesse  si  bien  employée,  il  fut 
admis  dans  le  palais  de  Clotaire  II  et  fut  nommé  tréso- 
rier du  roi.  c  II  vécut  au  milieu  de  l'opulence  et  de 
l'éclat  de  la  cour.  »  Sous  Dagobert  Ier,  il  dirigea  tpute 
l'administration  des  finances  du  royaume.  Il  devint  en- 
suite recteur  de  Marseille  en  remplacement  de  son  frère 

1  Vita  Boniti  (Bouquet,  III,  622)  :  Inclyia  Bonitus  progenie  Arvernicœ 
urbis  oriundus  fuit...  e  senatu  romano,  nobili  prosapia...  Reçu  ad  aulam 
processif  seque  Sigeberti  principis  ministerio  tradidit... 

«  V.  Desiderii  (Bouquet,  III,  527  ;  Patrolog.  lat.,  t.  87)  :  Post  littera- 
rum  studia,  quœ  florentissima  sunt,  adductis  inde  contubernii  regalis 
dignitatibus...  Dtinde  legum  Romanarum  indagationi  studuit. 
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Syagrius;  enfin  il  succéda  à  son  autre  frère  dans  l'évêché 
de  Gahors.  C'est  là  qu'il  termina  sa  vie,  sans  cesser  de 
correspondre  avec  tous  les  grands  personnages  du 
royaume.  Très-riche  par  sa  famille,  devenu  plus  riche 
encore  par  les  fonctions  qu'il  avait  remplies,  possesseur 
de  plus  de  quarante  domaines,  il  occupa  sa  vieillesse  à 
bâtir  des  églises,  à  fonder  des  monastères,  à  construire 
des  monuments  d'utilité  publique  et  à  relever  les  mu- 
railles de  sa  cité  épiscopale. 

Voici  une  autre  famille  gallo-romaine  qui  aurait  eu, 
s'il  faut  en  croire  quelques  chroniques,  le  triple  bonheur 
d'être  alliée  à  un  empereur  romain,  de  s'unir  par  ma- 
riage à  la  famille  mérovingienne,  et  d'être  enfin  la  sou- 
che de  la  dynastie  carolingienne.  Au  temps  de  l'empereur 
Ilonorius,  un  noble  gaulois  nommé  Tonantius  Ferréolus 
était  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Sa  noblesse  était  déjà 
assez  ancienne  ;  il  avait  un  arbre  généalogique  et  comp- 
tait plusieurs  ancêtres  qui  avaient  été  revêtus  des  digni- 
tés romaines.  Sa  femme  Papianilla  appartenait  à  l'illustre 
famille  Syagria  et  était  fille  d'un  consul.  Son  fils,  nommé 
comme  lui  Tonantius  Ferréolus,  et  comme  lui  grand 
propriétaire,  fut  gouverneur  des  Gaules  dans  Tannée 
même  où  Attila  fut  vaincu  à  Châlons.  Il  se  signala  par 
une  bonne  administration  des  finances  qui  lui  permit  de 
diminuer  les  impôts,  et  par  l'adresse  avec  laquelle  il  sut 
manier  le  roi  des  Wisigolhs  Thorismond.  Il  était  parent 
par  sa  mère  de  l'empereur  Avitus.  Il  vécut  jusqu'à  485, 
et  vit  par  conséquent  une  suite  de  rois  burgondes  et 
wisigoths;  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  ministre  d'au- 
cun d'eux,  comme  le  furent  tant  d'autres  Gaulois.  Sa 
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vieillesse  s'écoula  au  sein  de  ses  riches  domaines,  dans 
le  commerce  des  lettres,  et  surtout  au  milieu  d'une 
nombreuse  et  belle  bibliothèque1.  Son  fils  s'appelait 
aussi  Ferréolus;  on  ne  sait  rien  de  lui,  sinon  qu'il  était 
fort  riche  et  qu'il  avait  les  titres  de  sénateur  et  d'homme 
noble.  U  laissa  six  enfants,  qui  naquirent  et  vécurent 
sujets  des  rois  francs;  ils  s'appelaient  Déotarius,  Fir- 
minus,  Gamardus,  Agiulfe,  Ragenfrid  et  Ansbertus1.  Le 
premier  fonda  un  monastère  et  y  mourut  ;  le  second  fut 
évoque  d'Uzès  ;  Agiulfe  fut  évêque  de  Metz.  Ragenfrid, 
qui,  suivant  un  usage  assez  fréquent,  portait  deux  noms 
et  s'appelait  aussi  Pœonîus,  eut  un  fils  nommé  Mum- 
molus  qui  devint  patrice  du  royaume  de  Bourgogne  et 
fut  l'un  des  meilleurs  généraux  des  rois  mérovingiens. 
Quant  «  au  sénateur  Ansbertus  »,  la  chronique  dit  qu'il 
surpassa  en  bonheur  tous  ses  frères  ;  car  il  épousa  la 
fille  du  roi  des  Francs  Clotaire  Ier,  nommée  Blithilde5. 
De  cette  union  entre  le  sang  des  Ferréoli  et  celui  des 
Mérovingiens,  naquirent  trois  fils  et  une  fille  qui  s'ap- 
pelaient Arnold,  Ferréolus,  Modéricet  Tarsitia*.  Ce  Fer- 
réolus, le  quatrième  du  nom,  fut  évéque  d'Uzès  comme 

<  Sidoine  Apollinaire,  LeU.y  I,  7;  II,  9;  VII,  2  et  12.  Cf.  Histoire  lit- 
téraire de  la  France,  t.  II,  p.  540. 

1  Voy.  Pertz,  Monum.  Germaniœ,  t.  II,  p.  309-310. 

5  Protapia  regum  Francorum  (Pertz,  ibid.)  :  Ansbertus,  qui  fuit  ex 
génère  senatorum,  vir  nobilis  et  multis  divitiïs  pollens  accepit  filiam 
Chlotarii  régis,  nomine  Blithild. 

4  Chlotarius  primus  genuit  fUiam  nomine  Blithildem,  quam  Ansbertus, 
vir  senatoriœ  dignitatis,  meruit  uxorem,  ex  qua  genuit  Arnoldum  Fer- 
reolum  ac  Modericum.  (Ex  chronico  Centulensi,  Bouquet,  III,  351.)  — 
Suivant  une  autre  chronique,  Blithilde  aurait  été  la  sœur  et  non  la  fille  de 
Clotaire.  (Chronicon  Virdunense;  Bouquet,  III,  358.)  —  Cf.  Sigebert  de 
Gembloux  (Bouquet,  III,  541)  :  S.  Arnulfus}  filius  Arnoldi,  filii  Ansberti 
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l'un  de  ses  oncles;  Modéric  eut  aussi  un  évêché,  et  Tar- 
sitia  mourut  religieuse.  L'aîné,  Arnold,  fut  père  d'Àmulf 
qui  devint  évêque  de  Metz.  Les  chroniqueurs  ne  man- 
quent pas  de  vanter  <r  la  noblesse  et  l'opulence  de  cet 
Arnulf  »,  et  ce  qui  ne  laisse  pas  de  paraître  singulier, 
c'est  qu'ils  le  louent  moins  d'être  le  petit-fils  de  la  mé- 
rovingienne Blithilde,  que  «  de  descendre  d'une  antique 
race  de  sénateurs  qui  surpassait  en  noblesse  toute  la 
France  et  même  la  Gaule  entière1  *.  Il  fut  tout-puissant 
sous  Dagobert  Ier  et  partagea  la  direction  des  affaires 
avec  Pépin  de  Landen.  Il  laissa  un  fils  nommé  Ànségise 
qui  épousa  Begga  et  fut  père  de  Pépin  de  Hérrstal.  Les 
Carolingiens  descendent  de  cette  lignée,  et  l'on  sait  qu'ils 
en  tenaient  un  patrimoine  considérable  composé  de  do- 
maines situés  au  sud  de  la  Loire.  —  Cette  généalogie 
d'une  famille  gauloise  est  mentionnée  dans  sept  docu- 
ments de  nature  diverse;  nous  ne  voulons  dire  ni  qu'elle 
soit  vraie  ni  qu'elle  soit  fausse;  mais  il  parait  bien 
qu'elle  fut  acceptée  comme  vraie  par  les  rois  carolin- 
giens, car  tous  les  textes  qui  la  contiennent  sont  de  leur 
temps,  et  il  n'y  a  pas  de  documents  qui  la  démentent. 
Il  est  assez  vraisemblable  qu'elle  est  fausse;  il  est  même 
possible  qu'elle  n'ait  été  inventée  qu'au  temps  des  Caro- 
lingiens1; elle  n'en  prouve  pas  moins  deux  choses  :  Tune, 

ex  Blithilde,  filia  Clotarii  primi.  —  Yoy.  encore  :  Carmen  antiquim* 
mum  de  origine  gentis  Carolinœ,  dans  Pertz,  t.  II,  p.  315. 

*  Vita  S.  Clodulfi  (Bouquet,  lli,  542)  :  Arnulf  us,  ex  antiquo  tenato- 
rum  génère  pâtre  Arnoaldo  procreatus^  Franciam  omnem,  imo  totam 
Galliam  nobilitate  ac  generositate  super avit. 

*  Voy.  une  note  de  M.  Molinier,  dans  YHtit.  gén.  du  Languedoc,  nou- 
velle édition,  1. 1,  p.  671. 
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qu'une  telle  généalogie  semblait  possible,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  trouvait  rien  d'étonnant  à  ce  qu'une  famille 
gallo-romaine  fût  restée  riche  et  noble  sous  les  rois 
francs  ;  l'autre,  qu'une  telle  généalogie  semblait  hono- 
rable et  que  les  Carolingiens  se  flattaient  de  descendre, 
non  d'une  antique  famille  germaine,  mais  d'une  noble 
maison  de  sénateurs  gallo-romains  unie  par  mariage  à 
la  famille  régnante. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  tout  cela  que  la  no- 
blesse gauloise  fût  plus  estimée  que  la  noblesse  franqiie; 
il  faut  seulement  croire  que  les  hommes  nobles  qui  nous 
sont  signalés  par  toutes  les  chroniques  de  cette  époque 
pouvaient  aussi  bien  appartenir  à  la  population  gauloise 
qu'à  la  population  franque.  Il  est  impossible  de  dire  si 
dans  cette  noblesse  il  y  avait  plus  de  sang  germanique  ou 
plus  de  sang  gaulois  ;  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que 
pour  être  réputé  noble,  il  n'était  pas  nécessaire  d'être 
un  Germain. 

On  ne  s'attend  sans  doute  pas  à  ce  que  cette  noblesse 
pût  être  aussi  fortement  constituée  au  septième  siècle 
qu'elle  devait  l'être  au  onzième.  Se  figurer  les  nobles  de 
l'époque  mérovingienne  comme  les  barons  du  temps  de 
Louis  VI  ou  comme  les  gentilshommes  du  temps  de 
Louis  XIV,  serait  se  tromper  beaucoup.  La  noblesse  n'é- 
tait pas  encore  l'institution  fondamentale  de  la  société. 
Elle  n'avait  pas  ses  privilèges  assurés  par  les  lois;  elle 
n'avait  pas  ses  règles  fixes,  ses  conditions  immuables, 
ses  droits  et  ses  devoirs  bien  marqués;  elle  était  encore 
incertaine  et  flottante.  Il  eût  été  difficile  à  un  contempo- 
rain de  la  définir;  elle  n'était  pas  encore  un  état  légal. 
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Nous  verrons  au  onzième  siècle  ce  qu'on  peut  appeler 
pour  cette  noblesse  l'âge  de  maturité  ;  elle  aura  alors  ses 
lois,  ses  règles,  ses  prérogatives  également  acceptées  du 
gouvernement  et  des  populations,  ses  privilèges  utiles  et 
ses  titres,  sa  puissance  et  ses  honneurs.  Longtemps  après, 
au  dix-septième  siècle,  on  verra  son  âge  de  caducité  ; 
alors,  la  puissance  aura  glissé  de  ses  mains,  mais  elle 
conservera  du  moins  ses  honneurs,  ses  titres,  ses  règle- 
ments, ses  privilèges  de  vanité  et  son  blason,  k  l'époque 
dont  nous  parlons  ici,  elle  est  encore  dans  une  sorte 
d'enfance  ;  rien  de  fixé,  rien  de  bien  arrêté  ;  ses  règles 
sont  vagues  ;  son  caractère  indécis.  Elle  n'est  encore  ni 
proprement  militaire  ni  essentiellement  féodale.  Elle  ne 
fait  que  naître,  et  comme  la  société  autour  d'elle  est 
pleine  de  troubles,  sa  destinée  dépendra  des  éléments  qui 
y  prévaudront.  Elle  est  comme  un  être  qui  arrive  à  la 
vie,  et  dont  on  ne  distingue  pas  encore  les  organes,  parce 
que  ses  organes  se  développeront  plus  tard  suivant  le 
milieu  où  il  devra  vivre. 


FIN    DE    LA    PREMIÈRE    PARTIE 
(60  at.  J.-C.  — 630  après  J.-C.) 


NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS 


W  1.  SI  Us  Gaulois  avaient  na  conseil  fédéral. 

Les  mots  concilium  Gallorum  se  trouvent  plusieurs  ibis  dans  le 
livre  de  César.  Il  faut  en  chercher  le  sens,  et,  comme  la  vérité  his- 
torique ne  se  dégage  que  d'une  étude  scrupuleuse  des  textes,  il  est 
nécessaire  d'examiner  tous  ceux  où  cette  expression  se  rencontre. 

Au  chapitre  xxx,  livre  1,  César  rapporte  qu'après  sa  victoire  sur 
les  Helvètes,  des  envoyés  de  presque  toute  la  Gaule,  chefs  de  cités, 
se  rendirent  vers  lui  pour  le  féliciter  et  lui  demandèrent  «  qu'une 
assemblée  de  toute  la  Gaule  fût  convoquée,  en  faisant  savoir  que 
c'était  la  volonté  de  César  qu'elle  eût  lieu  ».  Avec  l'assentiment  du 
général  romain,  «  ils  fixèrent  un  jour  pour  cette  réunion  ».  —  Il  ne 
se  peut  agir,  dans  ce  passage,  d'une  assemblée  régulière,  légale, 
périodique  :  si  une  telle  institution  avait  existé,  l'autorisation  de 
César  n'était  pas  nécessaire,  puisque  César  n'avait  pas  encore  com- 
mencé la  conquête  du  pays  et  n'y  exerçait  aucune  espèce  de  domi- 
nation. Ces  Gaulois  le  priaient,  au  contraire,  de  prendre  l'initiative 
de  la  convocation  d'une  sorte  de  congrès,  ut  liceret  id  ex  voluntate 
Cœsaris  facere;  et  la  suite  du  récit  montre  assez  quelles  étaient 
leurs  vues. 

Ailleurs  César  mentionne  des  assemblées  de  Gaulois  qu'il  convo- 
quait lui-même  et  devant  lui,  principibus  cujusque  civitatis  ad  se 
evocatis  (V.,  54).  Assurément,  ce  n'étaient  pas  là  des  assemblées  na- 
tionales. Il  s'agit,  au  contraire,  d'un  usage  tout  romain.  C'était  la 
règle  qu'un  gouverneur  de  province  réunit,  deux  fois  par  an,  leçon- 
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ventus  ou  concilium  provinclalium  ;  là,  il  recevait  les  appels,  pro- 
nonçait sur  les  différends,  répartissait  les  impôts,  faisait  connaître 
les  ordres  de  la  République  ou  les  siens.  C'est  cette  habitude  ro- 
maine que  (]ésar  transporta  dans  sa  province  de  Gaule.  Deux  fois 
par  an,  il  appelait  à  lui  les  chefs  des  cites  ;  dans  la  réunion  du  prin- 
temps, il  fixait  le  contingent  en  hommes,  chevaux  et  vivres,  que 
chaque  cité  devait  fournir  pour  la  campagne  ;  à  l'automne,  il  dis- 
tribuait les  quartiers  d'hiver  et  déterminait  la  part  de  chaque  cité 
dans  la  lourde  charge  de  nourrir  ses  légions  (V,  27  ;  V,  41).  Il  n'y 
avait  que  les  peuples  alliés  ou  soumis  qui  envoyassent  à  ces  assem- 
blées ;  César  le  dit  lui-même  ;  Tan  53,  «  il  convoqua,  suivant  sa 
coutume,  une  assemblée  de  la  Gaule  ;  tous  les  peuples  s'y  rendirent, 
à  l'exception  des  Sénons,  des  Carnuteset  des  Trévires,  dont  l'absence 
pouvait  être  regardée  comme  un  commencement  de  révolte  •  (Yi, 
3).  Nous  devons  nous  représenter  le  général  romain  présidant  cette 
assemblée  qui  n'est  réunie  que  par  son  commandement  ;  il  siège 
sur  une  estrade  élevée  et  prononce  ses  ordres,  ex  suggestu  pronun- 
liat  :  il  transfère  l'assemblée  où  il  veut  ;  il  la  déclare  ouverte  ou 
levée,  suivant  qu'il  lui  plaît  (VI,  3  et  4).  Parfois,  du  haut  de  ce 
tribunal,  la  foule  des  Gaulois  étant  à  ses  pieds,  il  exerce  son  droit 
de  justice  et  prononce  des  arrêts  de  mort  (VI,  44).  De  telles  réu- 
nions ne  ressemblent  en  rien  à  des  assemblées  nationales. 

On  ne  doit  pas  douter  d'ailleurs  que  les  États  gaulois  ne  pussent 
s'adresser  des  députations  et  former  entre  eux  des  congrès.  Ainsi, 
en  57,  les  peuples  Belges  tiennent  un  concilium  pour  lutter  contre 
César  ;  mais  ce  concilium  est  si  peu  une  assemblée  régulière  du 
pays,  que  les  Rèmes,  qui  sont  Belges,  n'y  figurent  pas  et  ne  savent 
que  par  ouï-dire  ce  qui  s'y  passe  (II,  1-4). — Ailleurs  (V,  27),Am- 
biorix  dit  qu'une  ligue,  conjuration  s'est  formée  entre  presque  tous 
les  peuples  et  qu'une  résolution  commune  a  été  prise,  esse  Galliœ 
commune  concilium.  Ce  sont  là  des  réunions  qui  n'ont  pas  les  ca- 
ractères d'une  institution  régulière  et  avouée.  «  Elles  se  tenaient  la 
nuit,  dans  des  lieux  écartés,  au  fond  des  forêts  »  (V,  59;  Vil,  1). 
La  réunion  de  guerriers  qui  se  tint,  l'an  52,  dans  le  pays  des  Car- 
nutes,etdont  les  membres  prêtèrent  uu  serment  sacré  sur  les  insi- 
gnes militaires,  n'est  pas  présentée  par  César  comme  lin  conseil 
commun  de  la  nation,  et  l'on  ne  voit  jamais  que  Vercingétorix 
agisse  au  nom  d'une  assemblée. 
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L'institution  d'un  conseil  fédéral  n'est  jamais  mentionnée  par 
César,  et  Ton  sent  assez  que,  si  ce  conseil  avait  existé,  il  apparaî- 
trait vingt  fois,  par  des  actes  ou  par  des  protestations,  dans  cette 
histoire  de  la  conquête.  Dira-t-on  que  c'était  César  qui  l'empêchait 
de  se  réunir  ?  Hais,  dans  le  passage  de  son  livre  où  il  décrit  en 
historien  les  institutions  de  la  Gaule,  il  n'aurait  pas  pu  oublier 
celle-là.  Strabon  et  Diodore  en  auraient  fait  mention.  On  la  verrait 
se  montrer  avant  la  conquête,  à  l'occasion  de  l'affaire  des  Helvètes, 
par  exemple.  Aucun  écrivain  ne  parle  de  cette  assemblée;  aucun 
événement  ne  nous  la  fait  apercevoir. 

H*  S.  Bar  ce  qu'on  a  appelé  la  république  armoricaine. 

L'abbé  Dubos  a  soutenu,  et  tout  le  monde  a  répété  après  lui 
que,  sans  attendre  l'invasion  des  barbares,  une  partie  de  la  Gaule 
s'était  séparée  de  l'empire  et  s'était  donné  un  gouvernement  ré- 
publicain. Cette  assertion  est  assez  grave  pour  qu'on  se  demande 
sur  quel  fondement  elle  s'appuie. 

Q  n'allègue  qu'un  seul  texte,  celui  de  Zosime,  livre  VI,  chapi- 
tre v,  et  ce  texte  doit  être  examiné  de  près.  L'historien  grec  rap- 
porte qu'en  408  l'usurpateur  Constantinus  s'était  emparé  du  pou- 
voir dans  la  Gaule,  et  qu'un  autre  usurpateur,  Gérontius,  s'élevait 
contre  lui  ;  toutes  les  troupes  gauloises  se  trouvaient  alors  en  Es- 
pagne ou  dans  le  midi  de  la  Gaule  avec  Gérontius,  et  les  corps  bar- 
bares qui  servaient  dans  le  pays  rejoignirent  celui-ci  ;  la  Gaule 
était  donc  absolument  sans  défense  :  «  Alors  les  barbares  d'au  delà 
du  Rhin,  se  ruant  partout  sans  rencontrer  d'obstacles,  contraigni- 
rent (xaTéo-TTjaav  èiç  àvayxijv)  les  Bretons  et  plusieurs  peuples  de  la 
Gaule  à  être  en  dehors  (àtro<rT^vati)  de  l'autorité  romaine  et  à  se  suf- 
fire à  eux-mêmes  (c'est  le  sens  propre  des  mots  xaô'  caurôv  £10- 
Tsiiciv),  sans  plus  recevoir  d'ordres  du  gouvernement  romain.  Les 
Bretons,  prenant  les  armes  et  combattant  vaillamment  pour  leurs 
propres  intérêts,  délivrèrent  leur  ville  des  barbares  (iXruôepàxrav  twv 
imxMfuvaw  ^apêdpwv  tàç  tzôUlç)  ;  en  même  temps,  l'Armorique  et 
plusieurs  provinces  de  la  Gaule  firent  comme  les  Bretons  et  se  dé- 
livrèrent de  la  même  manière,  chassant  les  fonctionnaires  romains 
et  établissant  chez  elles  le  gouvernement  qui  leur  convenait.  » 

Tel  est  ce  passage.  11  y  faut  remarquer  deux  choses  :  l'une,  que 
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celte  séparation  n'a  pas  été  volontaire,  mais  forcée  ;  l'autre,  que  par 
cette  délivrance  dont  il  parle,  Zosime  n'entend  pas  dire  que  les  peu- 
ples se  soient  délivrés  de  l'autorité  romaine,  mais  des  barbares.  Sa 
pensée  est  celle-ci  :  Presque  toute  la  Gaule  et  l'île  de  Bretagne  sont 
absolument  dégarnies  de  troupes  impériales  ;  les  Germains  se  ruenl 
partout  ;  par  suite  de  leurs  incursions,  ces  deux  pays  se  trouvent 
séparés  de  l'empire  et  sans  communications  avec  l'empereur  Hono- 
rius  ;  les  populations,  ainsi  abandonnées  à  elles-mêmes,  résistent 
pourtant  et  finissent  par  se  délivrer  des  barbares.  L'historien  ajoute, 
à  la  vérité,  qu'elles  ont  chassé  les  fonctionnaires  romains;  mais  il 
faut  faire  attention  qu'il  ne  se  peut  agir  ici  que  des  fonctionnaires 
nommés  par  l'usurpateur  Gonstantinus  ;  or  ce  personnage  représen- 
tait si  peu  l'empire,  qu'il  avait  appelé  lui-même  les  Germains.  Si  les 
villes  voulaient  rester  romaines,  il  leur  fallait  d'abord  se  débarras- 
ser de  ces  fonctionnaires  et  repousser  l'autorité  de  l'usurpateur 
Constantinus  ;  c'est  précisément  ce  que  Zosime  dit  qu'elles  firent. 

Tous  ces  événements,  obscurs  dans  le  récit  trop  bref  de  Zosime, 
deviennent  clairs,  si  on  les  observe  dans  les  autres  écrivains  com- 
temporains  qui  les  ont  racontés.  D'ailleurs  le  récit  de  Zosime,  qui 
s'arrête  à  l'année  410,  est  continué,  pour  les  années  suivantes,  par 
Paul  Orose,  Olympiodore,  Sozomène  et  Renatus  Frigéridus  cité  par 
Grégoire  de  Tours  (II,  9).  Nous  y  voyons  que  les  cités  du  nord  de 
la  Gaule  restèrent  séparées  de  l'empire,  c'est-à-dire  de  l'autorité 
d'Honorius,  aussi  longtemps  que  Constantinus  et  ses  barbares  fu- 
rent les  maîtres  de  la  partie  méridionale  et  coupèrent  toutes  rela- 
tions avec  l'Italie.  Gela  dura  jusqu'en  411.  Enfin  Honorius  envoya  en 
Gaule  une  armée  commandée  par  un  Romain  nommé  Constantius, 
«  et  l'on  sentit  alors,  dit  Orose  (Vil,  42],  quelle  force  trouve  l'em- 
pire, lorsque  ses  troupes  sont  commandées  par  un  Romain,  au  lieu 
des  maux  qu'on  avait  soufferts  tant  qu'on  avait  eu  des  généraux 
barbares.  »  En  vain  Constantinus  fit-il  venir  d'au  delà  du  Rhin  une 
nouvelle  armée  de  barbares  (Sozomène,  IX,  14);  cette  armée  fut 
vaincue  et  détruite  par  le  général  de  l'empire.  Les  usurpateurs  fi- 
rent leur  soumission,  «  et  à  partir  de  ce  moment,  toute  la  contrée 
rentra  sous  l'autorité  d'Honorius  et  obéit  à  ses  fonctionnaires  »  (m/., 
15).  Un  contemporain  ajoute  que,  tous  les  usurpateurs  ayant  péri, 
«  la  paix  et  l'unité  furent  rendues  à  l'empire  i  (Orose,  VII,  42). 

I«a  scission  entre  le  nord  de  la  Gaule  et  l'empire  a  donc  été  invo- 
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lontaire  et  n'a  duré  que  trois  ans.  En  417,  Rutilius,  qui  était  Gau- 
lois, parle,  dans  son  Itinerarium  (v.  213),  de  son  ami  Exupcran- 
tius,  qui  était,  cette  même  année,  gouverneur  de  l'Armorique.  Si- 
doine (Lettres,  V,  9)  dit  formellement  que  toute  la  Gaule  obéissait 
aux  préfets  de  Valentinien  III.  Grégoire  de  Tours  et  tous  les  liagio- 
graphes  montrent  en  maints  passages  que  le  nord  de  la  Gaule  est 
resté  romain,  et  aucun  d'eux  ne  signale,  fût-ce  par  une  allusion, 
l'indépendance  de  l'Armorique. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  eu  souvent  des  troubles  dans 
toute  cette  partie  de  la  Gaule  au  cinquième  siècle  ;  c'est  ce  que 
prouvent  un  passage  de  Prosper  d'Aquitaine  (chron.,  ad  ann.  455) 
et  quelques  vers  de  Sidoine  Apollinaire  (carm.,  VII,  246);  mais  il 
y  a  loin  de  là  à  l'établissement  d'une  république  armoricaine,  chose 
dont  personne  alors  n'avait  probablement  l'idée. 


W  S.  Da  Defeuwr  ctritetis. 

Gomme  nous  nous  écartons,  au  sujet  de  ce  magistrat,  de  l'opi- 
nion ordinairement  reçue,  nous  devons  présenter  les  documents  sur 
lesquels  nous  nous  sommes  appuyé. 

Il  n'y  a  dans  les  codes  que  quatre  lois  qui  soient  relatives  à  l'é- 
lection du  Defensor.  La  première  est  de  Valentinien  II  :  Hi  insti~ 
tuantur  defensor  es  quos  decretis  elegerint  civitates  Code  Théod.,  I, 
29,  6,  éd.  Hœnel,  p.  176,  c).  La  seconde  est  d'Honorius  :  Defen- 
sores  ita  prœcipimus  ordinari  ut  reverendissimorum  episcoporum 
neenon  clericorum  et  honoratorum  ac  possessorum  et  curialium 
decreto  constituantur  (Gode  de  Just.,  I,  55,  8);  cette  énumération 
comprend  toutes  les  classes  supérieures  ;  il  n'y  est  pas  question  de 
la  plebs.  La  troisième  est  de  Majorien  ;  elle  mentionne  la  plèbe, 
mais  après  les  honoraii  et  les  municipes  :  municipes,  honorâtes 
plebemque  commoneat  ut  adhibito  consilio  sibi  eligant  defenso- 
rem.  Ce  texte  peut  indiquer  une  élection  qui  serait  faite  par  la  cité 
entière,  mais  non  pas  une  élection  purement  plébéienne.  La  qua- 
trième est  de  Justinien  :  In  unaquaque  civitate  defensor  decreto 
foetus  omnium  possessorum  in  civitate  consistentium  (Novelles,  XV); 
ici  le  défenseur  apparaît  comme  l'élu  des  seuls  propriétaires.  Nous 
ne  pensons  pas  que  ces  documents  permettent  de  regarder  le  De- 
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fensor  comme  choisi  exclusivement  par  les  classes  inférieures  ;  des 
quatre  textes  que  nous  avons,  trois  le  montrent  élu  par  les  classes 
élevées  ou  moyennes  ;  un  seul  y  joint  la  plèbe. 

On  a  dit  que  le  Defensor  avait  dû  être  choisi  parmi  les  plé- 
béiens ;  cette  opinion  n'est  pas  conforme  aux  textes.  Une  loi  de 
365  porte  que  «  les  défenseurs  des  cités  ne  doivent  pas  être  pris 
dans  le  corps  des  décurions  ni  dans  celui  des  cohor taies,  mais  parmi 
les  personnes  dignes  d'une  telle  charge,  non  ex  decurionum  seu  ex 
cohortalium  corpore,  sed  ex  aliis  idoneis  personis  (code  de  Just. , 
I,  55,  2).  »  Cette  loi  signifie  qu'il  faut  choisir  ces  magistrats  dans 
des  classes  plus  élevées  que  celles  des  décurions  et  des  cohor taies. 
Nous  avons  montré,  en  effet,  que  les  décurions  n'étaient  qu'une 
classe  moyenne,  et  qu'au  quatrième  siècle  elle  était  méprisée.  Ainsi, 
dans  une  loi  du  code  Théodosien  (\Y1,  5,  52),  ils  ont  six  classes 
avant  eux,  les  illustres,  iesspectabiles,  les  senatores,  les  clarissimi, 
les  sacerdotales  et  les  principales,  et  ils  n'ont  après  eux  que  les 
negotiatores  et  les  plebeii.  C'était  dans  la  catégorie  des  principales 
qu'il  fallait  choisir  le  défenseur  de  la  cité.  La  loi  qui  défend  de  le 
prendre  parmi  les  simples  décurions  a  le  même  sens  que  celle  par 
laquelle  Constantin  interdisait  de  choisir  un  simple  décurion  pour 
curator  civitatis  (code  Théod.,  XII,  1,  20).  11  fallait  être  passé  par 
toutes  les  charges  municipales  et  avoir  rang  de  principalis  pour 
arriver  à  ces  hautes  fonctions  qui  n'avaient  rien  au-dessus  d'elles 
dans  la  cité.  Cela  est  clairement  expliqué  par  une  novelle  de  Jusli- 
nien  ;  cet  empereur  se  plaint  que,  depuis  quelque  temps,  la  ma- 
gistrature du  Defensor  ait  été  avilie,  et  il  attribue  cet  avilissement 
à  ce  qu'on  a,  depuis  quelque  temps,  pris  l'habitude  de  choisir  le 
defensor  parmi  les  hommes  obscurs,  viri  obscuri  ;  il  prescrit  qu'on 
revienne  aux  anciennes  règles,  et  que  le  defensor  soit  toujours  pris 
parmi  les  hommes  les  plus  nobles,  nobiliores  (Novelles,  XV). 

Comme  toutes  les  magistratures  municipales,  celle  de  defensor 
était  gratuite  et  fort  coûteuse  ;  aussi  la  loi  obligeait-elle  à  être  dé- 
fenseur malgré  soi  et  à  tour  de  rôle,  comme  elle  avait  obligé  à  être 
duumvir  (code  de  Just.,  1,  55,  10);  de  telles  dispositions  n'auraient 
pu  s'appliquer  à  une  magistrature  démocratique. 

On  a  conjecturé  que  le  defensor  était  un  chef  plébéien  placé  vis- 
à-vis  des  duumvirs  qui  étaient  les  chefs  de  la  curie  ;  mais  il  n'y  a 
pas  un  seul  texte  ni  une  seule  inscription  qui  montre  que  ces  deux 
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magistratures  aient  existé  en  même  temps,  ni  à  plus  forte  raison 
qu'elles  aient  été  rivales.  Partout  le  defensor  apparaît  à  la  place  des 
duumvirs  et  avec  les  mêmes  attributions. 

Que  le  defensor  ait  eu  pour  mission  spéciale  de  défendre  les  clas- 
ses pauvres  et  qu'il  ait  été  une  sorte  de  tribun  du  peuple,  c'est  ce 
qui  n'est  marqué  ni  dans  les  lois  ni  dans  les  écrits  du  temps.  11 
n'avait  pas  à  protéger  les  plébéiens  contre  les  décurions  et  les  prin- 
cipales, puisqu'il  était  élu  par  ceux-ci  ;  ni  contre  les  magistrats 
municipaux,  puisqu'il  était  lui-même  le  chef  suprême  de  la  cité. 
11  était  un  protecteur  pour  toute  la  population  indistinctement 
(code  de  Just.,  I,  55,  8  et  9). 

Ce  qui  a  fait  illusion,  c'est  que  ce  magistrat  est  quelquefois  ap- 
pelé defensor  plebis  ;  mais  il  faut  songer  que  le  mot  plebs  avait 
quelquefois,  au  cinquième  siècle,  le  sens  de  circonscription  rurale. 
Le  defensor  plebis  ou  loci  était  le  chef  de  ce  qu'on  a  appelé  plus 
tard  une  paroisse  ;  il  ressemblait  d'ailleurs  dans  sa  circonscription 
à  ce  qu'était  le  defensor  civitath  dans  la  cité. 

On  a  dit  que  Tévêque  était  devenu  partout  le  Défenseur  ;  cela  ne 
se  voit  dans  aucun  document.  On  se  serait  gardé  de  faire  cette  con- 
jecture si  l'on  avait  songé  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  la  di- 
gnité d'évêque  qui  était  viagère  et  celle  de  defensor  qui  était 
annuelle.  Que  la  grande  autorité  de  l'évêque  ait  affaibli  celle  du 
defensor,  voilà  ce  qui  est  vrai  ;  mais  que  l'évêque  ait  réuni  les 
deux  pouvoirs  en  sa  personne,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  soutenir. 


W  4.  Sur  la  Justice  ches  les  Germains. 

Tacite  dit  que  la  justice  est  rendue  dans  les  cantons  par  des 
principes  qui  ont  été  désignés  par  l'assemblée  publique  de  l'État. 
11  ajoute  que  chacun  de  ces  principes  est  entouré  d'une  centaine 
de  compagnons  tirés  de  la  population  libre  du  canton,  centeni  ex 
plèbe  comités  (Germanie,  12).  On  a  pensé  que  ces  cent  hommes 
libres  formaient  une  sorte  de  grand  jury  tout-puissant,  qui  jugeait 
en  souverain,  qui  prononçait  la  sentence,  et  dont  le  pr inceps  n'é- 
tait qu'un  président.  Tacite  ne  dit  pas  cela.  Il  exprime  les  attribu- 
tions de  ces  comités  par  les  deux  mots  consilium  et  auctoritas.  Or 
il  faut  observer  quelle  signification  avaient  ces  deux  termes  dans 
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la  langue  que  Tacite  parlait.  Consilium  était  le  terme  précis  qui 
désignait  ofliciellenient  la  réunion  des  assesseurs  dans  un  tribunal 
romain  (Pline,  lettres,  IV,  22  :  interfui  prineipis  cognitioni,  in 
consilium  assumptus.  —  Fronton,  ad  amicos,  I,  1  :  Qui  consilîo 
judicis  adsunt.  —  Rufus  legalus  cum  consilîo  collocutus,  inscrip- 
tion de  Tarragone,  citée  plus  haut).  —  De  qua  re  judex  Aquilitis, 
adhibitis  in  consilium  principibus  civitatis  (Valère  Maxime,  Vlll,  2). 
Ex  istis  peritis  studiosisque  juris  quos  adhibere  in  consilîo  judi- 
caturi  soletis  (Aulu-Gellc,  XII,  43).  Les  assesseurs  étaient  désignés 
indifféremment  par  les  mots  assessores,  consiliarii,  comités  (Di- 
geste, 1,  22). 

Quant  au  mot  auctoritas  y  il  a  été  traduit  comme  s'il  avait  le  sens 
vague  d'autorité.  Qui  ne  sait  pourtant  que  Tacite  a  l'habitude  de 
donner  aux  termes  qu'il  emploie  un  sens  précis  et  concret?  L'ex- 
pression auctoritas  était  usitée  dans  la  société  romaine,  particuliè- 
rement dans  la  langue  officielle  de  la  justice  et  de  l'administration, 
pour  désigner  les  hommes  qui  signaient  un  arrêt,  une  sentence, 
un  décret.  Lorsque,  par  exemple,  Tacite  et  deux  ou  trois  de  ses 
collègues  mettaient  leurs  noms  en  tête  d'un  sénatus-consulte  avec 
la  formule  scribendo  affuerunt,  ils  étaient  auctoritas;  cela  signi- 
fiait qu'ils  étaient  signataires  et  garants  de  l'arrêt  du  sénat  (voy. 
un  passage  de  Cicéron,  de  Oratore,  III,  2,  où  cette  signification  du 
mot  est  nettement  marquée).  C'est  en  ce  sens  qu'il  applique  le 
même  mot  aux  comités  du  juge  germain  ;  il  veut  dire  qu'ils  font 
auprès  de  ce  juge  le  même  office  que  font  dans  les  tribunaux  ro- 
mains les  consiliarii,  et  ceux  qui  sont  auctoritas.  Ils  ignorent  l'é- 
criture ;  mais  ils  sont  là  pour  être  témoins  et  pour  pouvoir  dans  la 
suite  affirmer  la  sentence  comme  s'ils  l'avaient  signée.  Le  pr inceps 
qui  jura  reddit,  nommé  dans  l'assemblée  centrale,  in  concilio 
civitatis,  est  vraisemblablement  étranger  au  pagus  ;  il  est  donc  de 
toute  nécessité  qu'il  soit  entouré  d'hommes  de  ce  pagus,  qui  puis- 
sent, dans  le  présent,  lui  servir  de  conseillers,  et,  dans  l'avenir, 
rappeler  sa  sentence  et  s'en  porter  garants. 

Tel  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  sens  de  la  phrase  de  Ta- 
cite. De  quelque  façon  d'ailleurs  qu'on  l'interprète,  il  nous  semble 
bien  téméraire  de  conclure  de  cet  unique  passage  que  les  anciens 
Germains  aient  pratiqué  l'institution  des  jurys  populaires. 
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H-  5.  Si  les  Germaine  ont  enlevé  au  Oanloie  le  propriété  de  eoL 

Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  indique  que  les  Francs  aient  dé- 
possédé les  indigènei.  Quant  aux  Wisigoths  et  aux  Burgondes,  il  se 
trouve  dans  leurs  codes  deux  articles  qui  ont  paru  être  une  allusion 
à  un  partage  des  terres.  Il  faut  examiner  de  près  le  sens  de  ces  deux 
articles,  et  chercher  s'ils  sont  des  preuves  suffisantes  pour  affirmer 
que  les  conquérants  se  soient  emparés  du  sol  des  vaincus. 

Notons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  codes  un  seul  mot  qui 
marque  que  les  indigènes  fussent  des  vaincus  ni  les  Germains  des 
conquérants.  L'expression  de  terre  enlevée  aux  vaincus  ni  celle  de 
terre  distribuée  aux  vainqueurs  ne  se  rencontrent  jamais. 

Le  titre  54  du  code  des  Burgondes,  promulgué  suivant  toute  appa- 
rence en  501,  rappelle  un  édit  antérieur  en  vertu  duquel  «  le  peuple 
burgonde  a  reçu  le  tiers  des  esclaves  et  les  deux  tiers  des  terres  » . 
Ce  passage,  s'il  était  isolé,  semblerait  être  l'édit  lui-même  qui  au- 
rait décrété  la  spoliation  des  propriétaires  gaulois.  Hais  il  convient 
d'observer  que  les  termes  mêmes  de  l'article  montrent  qu'il  est 
l'œuvre  du  roi  Gondebaud  ;  à  supposer  que  cet  édit  fût  de  la  pre- 
mière année  de  ce  long  règne,  encore  serait-il  postérieur  à  l'éta- 
blissement des  Burgondes  dans  le  pays  ;  la  mesure  qu'il  établit  n'est 
donc  pas  un  fait  de  conquête.  Qu'on  le  lise  d'ailleurs  tout  entier,  et 
l'on  remarquera  deux  choses  :  l'une,  qu'il  vise  des  terres  sur  les- 
quelles le  Burgonde  n'a  aucun  droit  de  propriété,  sur  lesquelles  il 
a  seulement  Y  hospitalité,  et  que  la  loi  même  continue  d'appeler 
a  les  terres  de  son  hôte  »;  l'autre,  que  cet  édita  pour  but,  non  pas 
d'assurer  aux  Burgondes  la  possession  de  ces  terres,  mais  au  con- 
traire de  les  en  déposséder  pour  la  plupart  et  de  les  contraindre  à 
les  rendre  aux  Gallo-Romains,  sine  dilatione  restituant.  Loin  que  cet 
édit  de  Gondebaud  prononçât  la  confiscation  des  propriétés,  il  en 
était  tout  l'opposé.  Nous  chercherons  tout  à  l'heure  quel  pouvait  en 
être  le  sens  ;  au  moins  est-il  certain  qu'il  ne  pouvait  pas  être  un 
décret  de  confiscation. 

Quant  à  l'article  de  la  loi  des  Wisigoths  (X,  4,  8),  il  commence 
ainsi  :  «  Le  partage  fait  entre  un  Goth  et  un  Romain  au  sujet  d'une 
portion  de  terres  ou  de  forêts  ne  sera  modifié  pour  aucun  motif,  si 
toutefois  il  est  prouvé  que  ce  partage  a  été  fait  authentiquement.  » 
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Divisio  facta  inter  Gothum  et  Romanum  de  portione  terrarum  sive 
silvarum  nulla  ratione  turbetur,  si  iamen  probatur  celebrata  di- 
visio.  Ici  encore  il  faut  se  défier  du  sens  apparent  des  mots  et  y 
regarder  de  près.  Portio  est  employé  dans  la  langue  du  sixième  et 
du  septième  .siècle  pour  désigner  une  propriété  ;  on  en  peut  voir 
cent  exemples  dans  les  actes  de  vente  ou  de  donation  ;  la  villa  était 
un  très-grand  domaine  ;  la  portio  était  un  domaine  moins  étendu. 
Celebrata  est  l'expression  consacrée  pour  signilier  un  acte  régulier 
et  authentique;  on  lit  dans  Sidoine  Apollinaire (Lett.,  iv,  24),  con- 
sortes  habto,  coheredes,  necdum  celebrata  divisio  est,  j'ai  des  cohé- 
ritiers et  l'acte  de  partage  n'est  pas  encore  passé.  —  On  voit  claire- 
ment que  le  législateur  wisigoth  n'a  pas  en  vue  dans  cet  article  une 
confiscation  générale  et  un  partage  de  toutes  les  terres  du  pays  ;  il 
vise  un  certain  partage  qui  a  pu  être  fait  entre  un  Goth  et  un  Ro- 
main d'un  domaine  particulier;  il  exige  même  que  ce  partage  ait 
été  fait  par  acte  authentique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  spoliation 
universelle  ;  il  s'agit  d'un  contrat  régulièrement  conclu  entre  deux 
hommes. 

Voulons-nous  savoir  quelle  était  la  nature  de  ce  contrat  qui  est 
appelé  divmo!  Il  faut  regarder  d'abord  dans  quel  milieu  et,  pour 
ainsi  dire,  dans  quel  courant  d'idées  la  loi  qui  le  concerne  se  trouve 
placée.  Elle  fait  partie  d'un  chapitre  intitulé  :  Des  partages  et  des 
terres  données  à  condition.  Les  sept  premiers  articles  sont  relatifs 
à  des  terres  partagées  entre  frères,  entre  cohéritiers,  entre  voisins. 
Plus  loin  vient  une  suite  de  cinq  articles  qui  ont  trait  aux  terres 
données  sous  condition,  c'est-à-dire  affermées  moyennant  redevance, 
terrœ  quœ  ad  placitum  canonis  datœ  sunt  (art.  11).  Les  sept  pre- 
miers visent  le  partage  d'un  domaine  entre  deux  hommes  qui  en 
sont  également  propriétaires  ;  les  cinq  autres  règlent  une  autre 
façon  de  partage  qui  a  lieu  pour  les  fruits  d'un  même  domaine 
entre  un  propriétaire  et  un  tenancier. 

C'est  précisément  entre  ces  deux  séries  d'articles  que  se  trouve 
celui  qui  signale  un  partage  fait  entre  un  Goth  et  un  Romain.  On  se 
demande  si,  par  le  lien  des  idées,  il  se  rattache  à  ce  qui  le  précède 
ou  à  ce  qui  le  suit,  c'est-à-dire  si  la  divisio  qui  est  mentionnée  est 
un  partage  de  propriété  comme  dans  les  articles  précédents,  ou  un 
acte  analogue  aux  tenures  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  sui- 
vants. Los  mots,  à  première  vue,  font  pencher  d'abord  vers  le  pre- 
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11  lier  shi*  :  «  les  deux  tiers,  y  est-il  dit,  appartiendront  au  Goth, 
le  tiers  au  Romain,  sans  que  l'un  ni  l'autre  puisse  prétendre  davan- 
tage i .  L'idée  qui  vient  d'abord  à  l'esprit  est  que  la  propriété  a  été 
partagée  et  que  le  Goth  a  eu  les  deux  tiers  du  sol.  Cette  interpré- 
tation ne  soutient  pourtant  pas  l'examen.  En  effet,  si  c'est  la  pro- 
priété qui  a  été  autrefois  partagée,  il  y  a  eu,  à  partir  de  ce  jour, 
deux  domaines  distincts  et  deux  propriétaires  à  titre  égal  ;  les  lois 
ordinaires  de  la  propriété  les  régissent  ;  le  législateur  n'a  donc  nul 
besoin  d'avertir  (et  cela  si  longtemps  après  l'établissement,  car  cette 
loi  n'est  pas  de  celles  qui  sont  qualifiées  antiquœ)  qu'aucun  des 
deux  propriétaires  ne  doit  empiéter  sur  le  bien  de  l'autre;  le  titre 5, 
de  terminu  et  limitibus,  suffirait  à  interdire  cette  sorte  d'empiéte- 
ment. Si  le  législateur  croit  devoir  introduire  un  article  si  spécial, 
c'est  qu'il  a  affaire  à  des  relations  d'une  nature  tonte  particulière. 

Les  tiers  dont  il  s'agit  ici  sont  donc  autre  chose  qu'une  fraction 
du  sol.  La  pensée  se  reporte  alors  vers  les  articles  qui  suivent  et 
où  l'on  voit  le  législateur  régler  les  rapports  entre  un  propriétaire 
et  un  tenancier;  on  songe  aussi  que,  dans  la  langue  de  cette  épo- 
que et  des  siècles  suivants,  le  mot  tertia  était  souvent  employë  pour 
désigner,  non  le  tiers  du  sol,  mais  un  prix  de  fermage,  qui  était 
apparemment  du  tiers  des  fruits.  Cela  se  voit  maintes  fois  dans  les 
actes  et  dans  les  lois  ;  Sidoine  Apollinaire,  par  exemple,  nous  ap- 
prend qu'il  a  hérité  d'une  terre  in  usum  tertiœ,  c'est-à-dire  affermée 
au  tiers,  et  qu'il  offrait  de  la  compter,  dans  sa  part  d'héritage, 
comme  si  elle  avait  été  affermée  à  moitié,  sub  pretio  medietatis;  il 
faisait  ce  sacrifice  à  ses  cohéritiers,  afin  d'entrer  plus  vite  en  pos- 
session (Lettre89  VIII,  9).  La  loi  des  Wisigoths,  une  page  plus  loin 
que  l'article  que  nous  examinons,  mentionne  l'homme  qui  paye 
la  redevance  appelée  tertia  ;  la  loi  des  Burgondes  en  parle  égale- 
ment (terram  sine  tertiis  habere,  tit.  79).  Serait-il  téméraire  de 
penser  que  c'est  un  contrat  de  cette  nature  que  le  législateur  a  eu 
en  vue,  et  que,  lorsqu'il  fixe  la  part  du  Goth  aux  deux  tiers,  il  en- 
tend que  ce  Goth,  qui  est  un  tenancier ,  jouira  des  deux  tiers  des 
fruits  et  qu'il  en  laissera  le  tiers  au  Romain  propriétaire  ? 

Ces  obscurités  s'éclaircisscnt  un  peu,  si  l'on  rapproche  de  cet  ar- 
ticle les  dispositions  analogues  du  code  des  Burgondes. 

Un  premier  fait  à  constater  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  texte  qui  mon- 
tre que  ces  Burgondes  se  soient  établis  dans  le  pays  par  conquête. 
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Les  chroniqueurs  contemporains  ne  parlent  que  de  leurs  désastres; 
écrasés  par  Àétius,  en  434,  ils  sont  presque  exterminés  par  les 
Huns  Tannée  suivante  (Chroniques  d'Idace,  de  Prosper  Tyro,  de 
Cassiodore,  de  Maxime),  et  c'est  après  ces  grands  coups  qui  les 
avaient  accablés  qu'on  donna  à  ce  qui  restait  d'eux  la  Sabaudie  à 
partager  avec  les  indigènes  :  Reliquiis  datur  Sabaudia  cum  indi- 
gents dividenda.  Peu  après,  Marius  d'Àvenches  dit  qu'ils  partagè- 
rent les  terres  avec  les  grands  propriétaires  gaulois,  terras  cum 
gallicis  senatoribns  diviserunt.  De  quelque  façon  qu'on  entende  ce 
partage,  il  est  difficile  d'y  voir  un  fait  de  conquête  ;  car  ces  Bur- 
gondes,  en  l'état  que  les  chroniqueurs  décrivent,  étaient  bien  loin 
de  ressembler  à  des  conquérants. 

Un  fait  qui  s'était  passé  quelques  années  avant  les  invasions 
jette  quelque  jour  sur  l'objet  de  nos  recherches.  Frédégaire  rap- 
porte que,  sous  le  règne  de  Valentinien  1er,  «  les  Burgondes  furent 
invités  par  les  Bomains  c'est-à-dire  par  les  Gaulois  qui  habitaient 
la  Lyonnaise,  la  Gaule  chevelue  et  la  Gaule  cisalpine,  à  s'établir 
dans  le  pays,  et  qu'ils  s'y  installèrent  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  »  Sunt  invitati  a  Romanis  vel  Gallis  qui  lugdunensium  pro- 
vincia  et  gallia domata  et  gallia cisalpina  commanebant...  Ibi  cum 
uxoribus  et  liberis  visi  sunt  consedisse  (texte  conforme  au  manu- 
scrit, voy.  Jahn,  Geschichte  der  Burgundionenr  t.  II,  p.  526  ;  cf.  dom 
Bouquet,  II,  462).  Le  chroniqueur  place  cet  événement  avant  la 
mort  de  Valentinien  Ier,  vers  l'année  372.  En  ce  moment  tous  les 
barbares  avaient  été  repoussés  ;  la  Gaule  était  en  paix,  le  gouver- 
nement impérial  était  vainqueur  partout,  l'empire  était  dans  une 
de  ses  phases  de  grande  force.  Cette  arrivée  de  Burgondes  appelés 
par  les  habitants  n'était  assurément  pas  une  invasion. 

Mais  à  quel  titre  et  sous  quelles  conditions  étaient-ils  invités  à 
s'établir  dans  le  pays?  Le  chroniqueur  l'indiquait  en  quelques 
mots  qui  malheureusement  sont  fort  altérés  dans  le  manuscrit  qui 
nous  en  reste  :  ut  tributarii  publiée  potuissent  rennuere,  telle  est 
la  leçon  du  manuscrit  de  Berne  (Jahn,  ibidem).  Quelques  histo- 
riens modernes  ont,  sur  ces  quatre  mots,  construit  tout  un  sys- 
tème :  les  Burgondes,  disent-ils,  avaient  été  appelés  par  les  Ro- 
mains, afin  qu'eux  (les  Romains)  pussent  s'affranchir  des  impôts 
qu'ils  payaient  à  l'empire.  Étrange  calcul,  en  vérité,  que  les  habi- 
tants delà  Lyonnaise,  de  la  Gaule  chevelue  et  même  de  la  Cisalpine, 
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pour  ne  pas  payer  leurs  contributions,  se  lussent  livrés  corps  et 
biens  à  une  race  étrangère  !  Philologique  ment,  cette  interprétation 
est  inadmissible  ;  les  mots  tributarii  rennuere  ne  sauraient  signi- 
fier en  latin  qu'on  refuse  de  payer  l'impôt  ;  d'ailleurs  le  membre 
de  phrase  ut  tributarii  potuissent  rennuere  dépend  de  invitati  sunt 
et  se  rapporte  aux  Burgondes  et  non  pas  aux  Romains.  Historique- 
ment, cette  opinion  n'est  pas  plus  soutenable  ;  car,  en  372,  si  une 
province  eût  appelé  des  barbares  pour  se  soustraire  aux  devoirs 
publics,  une  telle  révolte  eût  été  bien  vite  réprimée  ;  d'ailleurs  les 
écrivains  du  temps  nous  en  diraient  quelques  mots  ;  or,  il  n'est 
pas  un  seul  document  qui  en  fasse  la  moindre  mention.  11  faut  de 
toute  nécessité  chercher  une  autre  explication  à  la  phrase  de  Fré- 
dégaire.  Assurément  les  mots  ut  tributarii  publiée  potuissent  ren- 
nuere n'offrent  aucun  sens  acceptable  et  il  n'est  pas  douteux  que 
nous  ayons  affaire  à  un  texte  corrompu.  Nous  laissons  aux  philo- 
logues le  soin  d'en  essayer  une  restitution.  Un  mot  du  moins  pa- 
raît certain,  c'est  celui  de  tributarii,  lequel,  d'après  l'ensemble  de 
la  phrase,  ne  peut  se  rapporter  qu'à  ceux  des  Burgondes  qui  ré- 
pondirent à  l'appel  des  Romains  en  cette  année  372.  On  appelait 
tributarii,  dans  la  langue  du  quatrième  siècle  comme  dans  celle 
de  Frédégaire,  les  hommes  qui  cultivaient  le  sol  sans  en  avoir  la 
propriété  et  sous  condition  d'en  payer  une  redevance.  Que  des 
Germains  aient  été  établis  ainsi  dans  l'empire  comme  colons  tri- 
butaires, c'est  ce  qui  étonnera  d'abord  ceux  qui  ont  dans  l'esprit 
l'idée  préconçue  que  ces  Germains  fussent  toujours  des  conqué- 
rants ;  mais  on  ne  s'en  étonnera  plus,  si  l'on  songe  à  tous  les  faits 
complexes  et  divers  que  nous  avons  décrits  dans  la  vie  du  qua- 
trième siècle  et  si  l'on  se  rappelle  toutes  les  formes  sous  lesquelles 
les  Germains  s'introduisaient  dans  l'empire.  Maintes  fois,  nous  l'a- 
vons vu,  ils  y  étaient  amenés  ou  de  gré  ou  de  force,  à  titre  de  co- 
lons. L'opération  dont  parle  Frédégaire  s'est  répétée  vingt  fois  à 
cette  époque.  Les  propriétaires  gaulois  pouvaient  avoir  besoin  de 
bras,  soit  pour  cultiver  leurs  terres,  soit  pour  les  défendre  contre 
les  envahisseurs.  Des  Germains  étaient  ainsi  appelés,  soit  par  le 
gouvernement  lui-même,  soit  par  une  province  ou  par  une  ville. 

La  conjecture  que  nous  présentons  se  trouve  confirmée  par  un 
article  de  la  loi  des  Burgondes  (tit.  79)  qui  fut  écrit  40  années 
environ  après  l'établissement  définitif  de  cette  nation.  On  y  rap- 
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pelle  qu'il  est  souvent  arrivé  autrefois  «  qu'un  propriétaire  du  pays 
invitât  un  homme  de  naissance  barbare  à  s'établir  à  demeure  sur 
sa  propriété,  et  qu'il  en  détachât  volontairement  un  lot  de  terre 
pour  le  donner  à  habiter  à  ce  barbare.  »  Si  qui*  in  populo  nostro 
barbarœ  nationis  personam  invitassei  ut  in  re  sua  consisterez  ac 
si  ei  terrain  ad  habitandum  voluntarius  deputasxet1.  Il  avait  donc 
été  fréquent  qu'un  propriétaire  eût  appelé  un  barbare  et  lui  eût 
concédé  à  titre  permanent  une  partie  de  son  domaine.  Il  ne  lui  en 
avait  pas  donné  la  propriété,  car  le  même  article  de  loi  indique  que 
ce  barbare  devait  payer  annuellement  les  tertiœ,  c'est-à-dire  la  re- 
devance du  tiers  des  fruits  ;  dans  le  cas  où  ces  tertiœ  étaient  restées 
impayées  pendant  1  o  années  consécutives,  l'ancien  propriétaire  per- 
dait tout  droit  sur  le  sol.  L'opération  que  vise  cet  article  de  loi  est 
très-claire  :  un  propriétaire  gallo-romain  avait  établi  un  barbare 
sur  une  partie  de  son  domaine  ;  en  d'autres  termes,  il  avait  partagé 
son  domaine  avec  lui,  terrant  deputaverat;  mais  il  était  resté  pro- 
priétaire du  tout,  et  le  barbare  devait,  pour  le  sol  qu'il  occupait, 
lui  payer  une  part  des  fruits. 

Les  faits  que  nous  essayons  ici  de  décrire  n'ont  d'ailleurs  aucun 
rapport  avec  les  invasions.  Des  milliers  de  Burgondes  avaient  pu 
venir  comme  colons  dès  cette  année  572.  Il  en  était  resté  d'autres 
aux  environs  de  Mayence  ;  ce  sont  ceux-ci  qui  ont  fait  l'invasion  de 
406,  qui  ont  été  enrôlés  en  41 1  par  l'usurpateur  Jovinus,  qui  ont 
été  plus  tard  battus  par  Àétius  et  cantonnés  eu  Sabaudie  ;  ce  sont 
enfin  les  chefs  de  ces  Burgondes,  les  rois  Gondeuch,  Chilpéric, 
Gondebaud,  qui,  à  la  suite  d'événements  inconnus  de  nous,  ont 
réussi  à  devenir  les  chefs  militaires  et  politiques  des  Burgondes  et 

1  Les  mots  populus  noster  ne  désignent  pas  exclusivement  les  sujets 
germains  de  Gondebaud  ;  ils  s'appliquent  à  tous  les  sujets  indistinctement, 
ainsi  qu'on  le  peut  voir  au  titre  II  :  Si  qui*  hominem  ingenuum  ex  populo 
nostro  cujuscunque  nationis  occidere  prœsumpserit.  11  y  a  des  articles  (51, 
54)  où  ils  s'appliquent  plus  spécialement  aux  Burgondes;  il  en  est  d'antres 
(45  et  46)  où  ils  n'impliquent  aucune  distinction  de  race  Le  préambule 
annonce  que  la  loi  est  rédigée  pro  utilitate  populi  nostri  et  ce  même 
préambule  marque  bien  que  le  législateur  songe  autant  aux  Komains  qu'aux 
Burgondes.  —  Quand  au  mot  barbarus  il  désigne  tous  les  hommes  do  race 
germanique,  y  compris  les  Burgondes  ;  judices  tam  barbari  quam  romani 
(préambule). 
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des  Romains  dans  toute  la  vallée  du  Rhône.  D'une  part,  une  intro- 
duction lente  et  pacifique  de  travailleurs  burgondes  ;  d'autre  part, 
une  suite  d'efforts  ou  d'incursions  d'une  armée  burgonde  avec  ses 
rois,  ce  sont  là  deux  séries  d'actes  qui  se  sont  prolongées  simulta- 
nément pendant  une  centaine  d'années,  et  que  l'historien  ne  doit 
pas  confondre.  Des  Burgondes  sont  entrés  comme  cultivateurs  en 
vertu  d'un  contrat,  d'autres  sont  entrés  comme  guerriers.     , 

Ces  derniers  eux-mêmes  n'ont  pas  été  des  conquérants.  Sauf 
l'incursion  stérile  de  406  et  la  révolte  réprimée  en  435,  les  docu- 
ments les  présentent  toujours  comme  des  soldats  fédérés,  c'est-à- 
dire  liés  à  l'empire  par  cette  sorte  d'engagement  qu'on  appelait 
fœdus.  Une  des  clauses  de  cet  engagement  portait  sans  nul  doute 
qu'on  leur  donnerait  les  moyens  de  vivre,  c'est-à-dire  une  part  des 
fruits  de  la  terre.  Cela  ne  signifiait  pas  que  les  anciens  proprié- 
taires seraient  dépouillés  de  leurs  domaines  au  profit  des  nouveaux 
venus  ;  la  loi  burgonde  ne  contient  aucun  indice  d'une  pareille 
spoliation  ;  mais  voici,  d'après  le  titre  54  de  cette  loi,  les  deux 
opérations  qui  furent  pratiquées  :  1°  Les  chefs  burgondes,  ayant 
la  disposition  des  terres  fiscales,  en  distribuèrent  une  certaine 
quantité  entre  leurs  meilleurs  guerriers  ou  leurs  amis  ;  l'article  54 
rappelle  ce  fait  en  ces  termes  :  quicumque  agrum  cum  mancipiis 
seuparentum  nostrorum  seu  nostra  largitate  perceperat;  et  plus 
loin  :  hi  qui  agris  nostra  munificentia  potiuntur;  notons  en  passant 
qu'il  n'est  question  ici  ni  d'une  spoliation  générale  de  vaincus  ni 
d'un  tirage  au  sort  entre  vainqueurs  ;  il  n'y  a  eu  qu'une  série  de 
dons  faits  par  les  rois  suivant  leur  volonté.  2°  Les  autres  Burgon- 
des, c'est-à-dire  la  majorité  des  guerriers,  n'ont  reçu  aucune  terre 
en  propre  ;  mais  ils  ont  obtenu  seulement  Yhospitalité,  eis  hospita- 
litas  fuit  delegata. 

Cette  distinction  entre  la  propriété  et  l'hospitalité  est  capitale  ; 
la  loi  sépare  nettement  ceux  des  Burgondes  qui  ont  reçu  le  droit 
de  propriété  sur  un  domaine,  de  ceux  qui  ont  reçu  seulement  l'hos- 
pitalité sur  un  autre  domaine  ;  elle  distingue  formellement  ceux 
qui  sont  devenus  propriétaires  de  ceux  qui  sont  devenus  hôtes. 
Dans  d'autres  articles  encore,  il  est  question  de  Burgondes  proprié- 
taires, mais  jamais  ces  propriétaires  ne  sont  confondus  avec  les 
hôtes.  On  peut  même  faire  cette  remarque  que,  partout  où  il  est 
parlé  de  tiers  et  de  partage,    le   Burgonde    n'est  qu'un  hôte; 
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quand  au  contraire  le  Burgonde  est  présenté  comme  propriétaire, 
par  exemple  au  titre  84,  1 ,  il  n'est  plus  parlé  ni  de  tiers  ni   de 
partage.  Au  titre  55,  §  2  le  Burgonde  propriétaire,  qui  agrum  ex 
inteyro  cum  mancipiis  publica  largitione  perceptif  est  opposé  au 
Burgonde  qui  n'est  qu  hospes  et  traité  tout  autrement  que  celui-ci. 
C'est  surtout  au  titre  55,  g  i,  qu'apparaît  la  différence  essentielle 
entre  la  propriété  et  l'hospitalité  :  un  procès,  y  est-il  dit,  peut  sur- 
gir entre  deux  Romains  au  sujet  des  limites  de  deux  domaines  oc- 
cupés par  des  Burgondes  à  titres  d'hôtes,  quoties  de  agrorum  fini- 
bus,  qui  hospitalitatis  jure  a  barbaris  possidentur,  inter  duos  ro- 
manos  fuerit  mota  content io.  Il  est  clair  que  si  les  deux  Burgon- 
dcs établis  sur  ces  deux  champs  à  titre  d'hôtes  en  étaient  devenus 
propriétaires,  les  deux  Romains  n'auraient  plus  aucune  raison  de 
contester  sur  les  limites.  La  suite  de  l'article  est  plus  claire  en- 
core :  dans  ce  procès,  ajoute  la  loi,  les  hôtes  burgondes  n'auront 
pas  le  droit  d'intervenir,  hospUes  non  socientur  litigio.  Ainsi  le  dé- 
bat, en  matière  de  propriété,  ne  regarde  que  les  deux  Romains  et 
passe  par-dessus  la  tête  des  deux  hôtes  burgondes.  Pour  mieux  mar- 
quer encore  sa  pensée,  le  législateur  fait  cette  réserve  (g  2)  qu'il  y  a 
d'autres  cas  où  le  Burgonde  n'est  plus  un  hôte,  mais  un  proprié- 
taire ;  alors  c'est  lui  qui  paraît  en  justice  pour  défendre  sa  pro- 
priété, et  il  est  même  autorisé  à  la  défendre  par  le  droit  romain. 
La  distinction  est  donc  bien  marquée  entre  la  propriété  et  l'hospi- 
talité ;  sur  la  terre  où  le  Burgonde  est  un  hôte,  il  n'est  pas  un  pro- 
priétaire. 

Les  conditions  de  l'hospitalité  ont  été  réglées  à  l'origine  par  un 
acte  de  l'autorité  publique,  prœceptio:  sur  le  sol  où  le  Burgonde  a 
reçu  l'hospitalité,  in  quo  hospitalitas  fuit  delegata,  on  lui  a  assigné 
le  tiers  des  esclaves  et  les  deux  tiers  des  terres,  mancipiorum  ter- 
tiam  et  duas  terrarum  paries  accepit.  Par  les  deux  tiers  des  terres, 
il  faut  entendre  les  deux  tiers  des  produits  du  sol,  l'autre  tiers 
restant  au  propriétaire  romain  (cf.  Lex  Wisigothorum,  X,  i,  8), 
Par  le  tiers  des  esclaves,  il  faut  entendre  le  tiers  des  revenus  de 
toute  nature  que  les  esclaves  fixés  au  sol  produisaient,  soit  par 
leur  travail  agricole,  soit  par  leur  travail  industriel,,  soit  surtout 
par  leur  pécule  et  par  leur  succession  (comparer  un  passage  de  la 
lex  Wisig.,  X,  1,  17,  où  est  définie  la  medietas  servorum). 

Telle  est  la  divisio  terrarum  dont  il  est  parlé  dans  deux  chroni- 
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ques.  En  443,  «  ce  qui  restait  de  Burgondes  reçut  la  Sabaudie  à 
partager  avec  les  propriétaires  du  pays  »  reliquiis  Burgundionum 
Sabaudia  datur  cum  indigents  dividenda  (chronique  de  Prosper 
Tiro).  Quelques  années  plus  tard,  les  Burgondes  partagent  les 
terres  avec  les  grands  propriétaires  gaulois,  terras  cum  gallicis  se- 
natoribus  divise runt  (chronique  de  Marins  d'Avenches).  Les  Bur- 
gondes, après  le  double  désastre  qu'ils  avaient  essuyé  en  455  et 
quelques  années  après,  étaient  incapables  de  faire  une  invasion  et 
une  conquête  ;  mais  admis  comme  fédérés  et  désormais  fidèles,  ils 
furent  établis  dans  les  provinces  sous  la  condition  de  cette  sorte  de 
partage  qu  on  appelait  hospitalité'.  Ce  n'était  pas  un  partage  de 
propriété  ;  c'était  un  partage  de  jouissance.  Le  grand  propriétaire 
gaulois,  galUcus  senator,  n'était  pas  dépouillé  de  son  domaine  émi- 
nent  ;  mais  sur  une  grande  partie  de  ses  terres  il  devait  recevoir 
des  guerriers  burgondes  et  leur  abandonner  la  plus  forte  part  des 
revenus. — C'est  ainsi  que,  trois  siècles  plus  tard,  lorsque  Charles- 
Martel  et  Pépin  le  Bref  auront  à  payer  et  à  faire  vivre  leurs  guer- 
riers, ils  les  établiront  sur  des  terres  d'église  ;  les  guerriers  ne  se- 
ront jamais  propriétaires  de  ces  terres  ;  ils  ne  pourront  ni  les  ven- 
dre, ni  les  léguer,  ni  se  présenter  en  justice  dans  un  procès  relatil 
à  la  propriété  ;  ils  en  jouiront,  ils  les  feront  cultiver  par  les  escla- 
ves fixés  au  sol  ;  ils  en  percevront  les  fruits,  mais  ils  devront  en 
payer  la  none  et  la  dîme  à  l'Église  qui  en  reste  le  vrai  propriétaire. 
Les  partages  du  cinquième  siècle,  les  précaires  du  huitième,  sont 
deux  opérations  de  même  nature.  Ni  l'une  ni  l'autre,  assurément, 
n'a  été  avantageuse  aux  anciens  maîtres  du  sol  ;  mais  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  ressemble  à  une  dépossession. 

Aucun  article  de  la  loi  des  Burgondes  ni  aucun  autre  document 
n'indique  que  des  vainqueurs  aient  dépouillé  des  vaincus  de  leurs 
terres  et  les  aient  ensuite  partagées  entre  eux  par  le  sort.  Le  mot 
sors,  qui  est  souvent  employé  dans  ce  code,  n'a  pas  d'autre  sens 
que  celui  qu'il  avait  alors  dans  la  langue  latine.  Il  signifie  héri- 
tage; l'expression  jure  sortis  est  synonyme  de  hereditas,  ainsi 
qu'on  le  voit  au  titre  14,  art.  5  ;  l'expression  terra  sortis  titulo  oc- 
quisita  désigne  le  patrimoine  et  s'oppose  à  l'acquêt,  labor,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  l'article  1er  du  code. 

La  confiscation  du  sol  d'un  pays  et  la  dépossession  de  tout  un 
peuple  serait  un  événement  assez  grave  pour  qu'il  nous  fût  connu 
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par  des  textes  clairs  et  précis,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  époque 
qui  nous  a  laisse  un  si  grand  nombre  de  documents  écrits.  Qu'on 
lise  Sidoine  Apollinaire;  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  qui  soit  l'in- 
dice d'une  spoliation  générale.  Il  a  été  témoin  de  l'établissement 
dos  Goths  ;  il  en  a  même  été  victime,  car  il  a  été  frappé  par  eux 
d'une  sentence  d'exil.  On  voit  (Lettres,  VIll,  9)  qu'il  implore  au- 
près du  roi  barbare  la  permission  de  rentrer  dans  sa  ville  natale  ;  il 
félicite  un  ami  qui,  plus  heureux  que  lui,  a  déjà  obtenu  la  permis- 
sion de  revoir  ses  domaines  ;  mais  on  ne  voit  nulle  part  qu'il  ait  a 
déplorer,  ni  pour  lui,  ni  pour  aucun  de  ses  riches  amis,  la  confis- 
cation des  deux  tiers  du  sol. 

11  existe  un  petit  livre  qui  a  été  écrit  en  ce  temps-là  et  qui  est 
singulièrement  instructif;  c'est  YEucharisticum  de  Paulin  de  Pella 
(publié  à  Breslau  par  L.  Leipziger,  4866,  et  à  la  suite  d'Ausone, 
t.  I,  dans  la  coll.  Panckoucke).  Ce  Paulin  appartenait  à  une  très- 
riche  et  très-noble  famille  d'Aquitaine;  né  vers  382,  il  parvint  à  la 
vieillesse  ;  à  l'âge  de  plus  de  80  ans,  c'est-à-dire  en  463,  il  écrivit 
en  vers  l'histoire  de  sa  vie.  Témoin  de  l'entrée  des  Wisigoths  en 
Gaule  et  de  leur  établissement,  il  a  décrit  les  désordres  et  les  souf- 
frances de  cette  malheureuse  époque  ;  mais  il  n'a  dit  nulle  part  que 
les  Germains  aient  dépossédé  ses  compatriotes  et  se  soient  partagé  le 
sol.  La  troupe  des  Goths,  dans  un  premier  séjour  qu'elle  fit  en  Aqui- 
taine, vers  412,  avant  de  se  rendre  en  Espagne,  fut  logée  chez  les 
habitants  en  vertu  des  règles  de  YhospUalitas  militari*  qui  étaient 
usitées  dans  l'empire.  La  maison  de  Paulin  eut  le  privilège  de  n'en 
pas  recevoir  ;  mais  cette  faveur  même  lui  devint  funeste  ;  la  troupe, 
au  moment  de  quitter  la  ville,  pilla  tout;  les  maisons  qui  avaient 
reçu  des  hôtes  germains  furent  défendues  par  eux  ;  celle  de  Paulin, 
n'ayant  personne  pour  la  protéger,  fut  mise  à  sac  (vers  285-288).  — 
Peu  après,  un  désastre  le  frappa  personnellement.  Il  avait  pris  parti 
pour  l'usurpateur  Àttalus,  le  protégé  d'Alaric,  et  avait  été  élevé  par 
lui  à  la  dignité  de  comte  des  largesses  (v.  295)  ;  il  avoue  dans  ses 
vers  qu'il  avait  été,  en  ce  temps-là,  du  parti  des  Goths  «  comme 
tant  d'autres  l'ont  été  après  moi  et  le  sont  encore  sans  s'en  repen- 
tir ».  Son  malheur  était  d'avoir  été  leur  allié  lorsqu'ils  soutenaient 
Attalus,  au  lieu  de  l'être  lorsqu'ils  soutinrent  Honorius.  Les  Goths, 
qui  avaient  élevé  Attalus  au  trône  et-  l'en  avaient  ensuite  précipité, 
poursuivirent  tous  ses  amis,  et  celui-là  surtout  qui  avait  été  un  de 
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ses  ministres.  Paulin  fut  donc  persécuté  «  comme  comte  de  ce 
même  prince  par  l'autorité  duquel  il  avait  été  l'allié  des  Goths  » 
(y.  315)  ;  ses  biens  furent  confisqués,  et  lui-même  condamné  à 
l'exil.  Il  songea  à  se  retirer  en  Ëpire,  où  il  possédait  un  immense 
patrimoine  (v.  415-425);  mais  là  encore  la  sentence  de  confiscation 
avait  été  prononcée  ;  on  frappait,  en  effet,  en  lui  le  ministre  d'un 
usurpateur  ;  on  le  frappait  en  vertu  des  lois  romaines,  et  il  n'eut 
pas  lieu  d'être  surpris  «  que  des  mains  romaines  achevassent  en 
Épire  ce  que  des  mains  barbares  avaient  commencé  en  Aquitaine  » 
(v.  424).  —  H  paraît  toutefois  que  la  confiscation  ne  fut  pas  complète; 
le  récit  de  Paulin  montre,  en  effet,  d'une  part,  qu'il  vécut  à  Mar- 
seille avec  un  grand  train  de  maison  et  un  nombreux  domestique 
(v.  460,  479,  480,  537),  et  d'autre  part,  qu'il  lui  était  permis  de 
recevoir  les  revenus,  au  moins  en  partie,  de  ses  terres  d'Aquitaine 
(v.  506).  Cela  prouve  que  ces  terres  n'étaient  pas  devenues  la  pro- 
priété des  guerriers  wisigoths.  Peut-être  étaient-elles  en  séquestre 
entre  les  mains  du  fisc,  qui,  suivant  l'humeur  du  roi  (v.  514), 
permettait  ou  refusait  qu'on  en  envoyât  le  revenu  à  l'exilé.  Ce  qui 
parait  probable,  d'après  le  vers  502,  c'est  que  le  chef  wisigoth 
avait  établi  sur  ces  terres  quelques  guerriers  à  titre  de  colons,  go- 
thico  consorte  colono.  Paulin  conservait  son  droit  de  propriété  ;  les 
colons,  gardant  pour  eux  les  deux  tiers  des  fruits,  faisaient  parve- 
nir le  tiers  restant  (fort  inexactement  sans  doute)  à  Paulin.  Celui- 
ci  réussit  assez  bien  à  se  faire  payer  tant  qu'un  de  ses  fils  vécut  a 
Bordeaux;  les  sommes  ne  lui  parvinrent  plus  dès  qu'il  n'eut  plus 
personne  pour  représenter  ses  intérêts  (v.  505-515).  11  vécut  dans 
cette  situation  54  ans  (rapprocher  les  vers  473  et  478),  relégué  à 
Marseille,  entouré  de  nombreux  serviteurs,  qu'il  employait  à  la  cul- 
ture (v.  536),  mais  s'appauvrissant  insensiblement  et  réduit  à  s'en- 
detter (v.  560-574).  Enfin,  vers  Tan  463,  un  bonheur  inespéré 
s'offrit  à  lui  :  un  Wisigoth  voulut  devenir  propriétaire  d'une  de 
ses  terres  situées  près  de  Bordeaux  ;  peut-être  était-ce  celui-là 
même  qui  l'occupait  à  titre  d'hôte  ;  il  l'acheta  et  en  envoya  le  prix 
à  Paulin  (v.  575-579).  La  somme,  nous  dit  celui-ci,  n'était  pas 
celle  qu'il  eût  exigée  à  une  autre  époque  ;  elle  était  du  moins  assez 
considérable  pour  qu'il  pût  payer  ses  dettes  (v.  580)  et  retrouver 
quelque  opulence.  Paulin  appelait  ce  domaine  agellu*,  comme  Au- 
sone  appelait  herediolum  une  propriété  de  1, 000  ju</era  (Idyll.,  3). 
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Dans  un  temps  de  grande  propriété,  mille  arpents  passaient  pour 
un  coin  de  terre. 

Cette  histoire  d'un  homme  nous  enseigne  l'histoire  de  toute  une 
génération.  Nous  y  voyons  le  mal  que  firent  deux  fléaux  réunis,  la 
lutte  des  compétiteurs  qui  se  disputaient  la  pourpre,  et  l'entrée  de 
troupes  germaines  qui  étaient  avides  et  brutales.  Nous  n'y  aperce- 
vons pas  que  les  rois  barbares  aient  décrété  une  confiscation  géné- 
rale du  sol  ;  mais  nous  y  voyons  que,  pour  des  raisons  politiques 
ou  pour  des  prétextes  qu'il  était  toujours  facile  de  trouver,  ou  éloi- 
gnait un  grand  propriétaire  de  ses  domaines  et  on  y  faisait  vivre 
des  guerriers.  Ceux-ci  n'étaient  jamais  considérés  comme  proprié- 
taires ;  ils  étaient  hôtes,  presque  fermiers  ;  mais  la  meilleure  part 
des  fruits,  et  la  plus  sûre,  était  pour  eux.  Quant  au  droit  de  pro- 
priété, il  fallait  qu'ils  l'achetassent. 

C'est  ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons  dans  ces  recherches  fort 
difficiles,  qu'il  faut  entendre  le  partage  dont  il  est  parlé  dans  les 
lois  des  Burgondes  et  des  Goths,  et  dans  la  chronique  de  Marius 
d' A venches.  11  s'agit  d'un  partage  de  jouissance  et  non  de  propriété  ; 
et  ce  partage  même  n'a  pas  été  un  fait  général  ;  il  a  eu  lieu  aux  dé- 
pens de  beaucoup  de  propriétaires,  mais  non  pas  de  tous,  et  il  n'a 
guère  frappé  que  ceux  contre  qui  les  rois  avaient  un  prétexte  plau- 
sible. 

11  faut  d'ailleurs  ajouter  que  les  rois  burgondes  se  sont  appliqués 
à  faire  cesser  cette  étrange  situation,  et  qu'ils  ont  donné  à  leurs 
guerriers  des  terres  en  propre,  aux  dépens  de  leur  fisc,  aGn  de  les 
obliger  à  quitter  les  domaines  où  ils  étaient  hôtes.  Si  les  rois  wisigotlis 
n'ont  pas  fait  les  mêmes  efforts,  le  même  résultat  a  été  certaine- 
ment obtenu,  en  ce  qui  concerne  la  Gaule,  par  la  bataille  de  Vdu- 
glé.  Quant  aux  Francs,  on  ne  voit  à  aucun  signe,  ni  qu'ils  aient 
confisqué  la  terre,  ni  qu'ils  aient  usé  de  Y  hospitalité. 

Qu'il  y  ait  eu  beaucoup  de  violences  et  de  spoliations  partielles, 
cela  ne  fait  aucun  doute.  Un  chroniqueur  raconte,  par  exemple, 
qu'une  troupe  d'Alains  au  service  de  l'empire  fut  établie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  cité  de  Valence  par  un  ordre  formel  du  gouvernement 
romain,  et  que,  mal  reçue  par  les  habitants,  elle  les  chassa  et 
s'empara  de  leurs  terres.  Pareils  faits  durent  être  fréquents  ;  mais 
il  y  a  loin  de  là  à  une  confiscation  universelle  et  légale  du  sol. 

Cette  confiscation  des  terres  est  une  conjecture  des  historiens 
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modernes;  conjecture  commode,  à  la  vérité,  et  qui  cadrait  bien  avec 
l'opinion  systématique  qu'on  se  faisait  de  l'invasion .  Mais  il  fau- 
drait, pour  l'admettre,  des  preuves  plus  fortes  que  celles  qu'on 
allègue.  Si  on  la  présentait  comme  simple  conjecture,  nous  ne 
l'aurions  pas  combattue  ici  ;  mais  puisqu'on  la  présente  comme  un 
fait  certain,  nous  demandons  qu'on  cite  un  document  qui  en  con- 
tienne la  mention.  Nous  avons  passé  en  revue  tous  les  textes  par 
lesquels  on  croit  pouvoir  l'appuyer;  ce  sont  des  phrases  qui,  prises 
isolément  et  citées  de  seconde  main,  peuvent  être  interprétées  dans 
le  sens  d'un  partage  des  terres,  mais  qui,  étudiées  au  milieu  de 
leur  contexte,  présentent  une  autre  signification.  Ni  l'article  54  de 
la  loi  des  Burgondes,  ni  le  passage  si  souvent  allégué  de  la  loi  des 
Wisigoths,  n'avaient,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  ont  écrits, 
aucun  rapport  avec  un  partage  des  propriétés.  Les  deux  phrases  de 
Prosper  Tyro  et  de  Marius  d'Àvenches,  venant  après  le  désastre  des 
Burgondes,  ne  peuvent  pas  désigner  un  acte  qui  n'appartiendrait  qu'à 
des  conquérants.  Pas  un  mot  de  Sidoine  Apollinaire,  ni  de  Paulin 
de  Pella,  ni  d'aucun  autre  contemporain,  ne  signale  ni  la  confisca- 
tion ni  le  partage  du  sol.  La  première  règle  que  doit  s'imposer 
l'érudition  est  de  ne  croire  qu'aux  documents. 


If  0.  Dec  divers  i 

Lorsqu'on  se  met  en  présence  d'un  texte,  le  premier  travail  doit 
être  de  chercher  la  signification  des  termes  qui  s'y  rencontrent. 
Comme  cette  signification  varie  avec  le  temps,  il  ne  faut  pas  se 
contenter  de  regarder  le  sens  intrinsèque  et  originel  des  mots  ;  il 
importe  d'observer  comment,  à  chaque  époque,  ils  étaient  appli- 
qués. Quelles  erreurs  ne  commettrait-on  pas,  si  l'on  traduisait 
dans  le  Digeste  lalimis  par  homme  de  race  latine,  ou  si,  dans  les 
chroniques  mérovingiennes,  on  rendait  suffragium  par  suffrage, 
cornes  par  compagnon,  ou  vassus  par  vassal  ? 

Pour  avoir  le  sens  d'un  mot  employé  dans  les  codes  francs,  il 
faut  se  demander  d'abord  à  quelle  date  ces  codes  ont  été  écrits. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  à  quelle  époque  les  Francs  ont 
commencé  à  se  donner  des  lois.  On  admettra,  si  l'on  veut,  qu'ils 
en  ont  rédigé  «  avant  le  temps  où  ils  furent  chrétiens  »,  ainsi 
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qu'on  lit  dans  les  CapUa  extravagantia.  Ce  n'est  pas,  en  tout  cas, 
ce  vieux  code  qui  nous  est  parvenu.  Gomme  il  ne  s'agit  ici  que 
d'établir  le  sens  d'un  mot,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des 
textes  que  nous  possédons,  et  nous  cherchons  seulement  à  la  langue 
de  quel  siècle  ils  appartiennent. 

Une  première  rédaction  de  la  loi  des  Ripuaires  a  été  faite  par 
tes  ordres  de  Thierry,  fils  de  Glovis.  Celle  qui  nous  est  parvenue  a 
été  faite  par  Tordre  de  Dagobert  Ier,  au  septième  siècle.  Quant  à  la 
loi  salique,  à  supposer  qu'elle  ait  été  rédigée  d'abord  en  langue 
germanique,  aucun  texte  de  cette  rédaction  primitive  n'est  venu 
jusqu'à  nous  ;  nous  ne  possédons  que  des  textes  latins.  Les  plus 
vieux  de  ces  textes  ne  peuvent  pas  être  antérieurs  au  règne  de 
Clotaire  II,  puisqu'ils  portent  le  nom  de  ce  prince.  On  a  allégué 
que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  contiennent  aucune  allusion  au 
culte  chrétien  ;  mais  cet  argument  paraîtra  faible,  si  l'on  songe 
que  le  Prologue  —  lequel  se  trouve  dans  le  plus  vieux  de  tous 
(es  manuscrits  (n°  4404  de  Paris)  —  vante  le  christianisme  des 
Francs  et  leur  piété  envers  les  saints.  D'ailleurs  les  signes  de 
l'omnipotence  monarchique  se  rencontrent  partout  dans  les  codes 
francs.  On  y  lit  leges  dominicœ  signifiant  les  ordres  du  roi,  ratio 
dominica  signifiant  le  service  du  roi,  trustis  dominica,  conviva  régis, 
prœceptum  régis,  judicium  régis.  Il  faut  avoir  lu  ces  codes  avec  un 
esprit  bien  prévenu  pour  avoir  pu  imaginer  qu'ils  fussent  anté- 
rieurs à  Clovis.  Ils  renferment  sans  nul  doute  des  règles  qui  sont 
plus  vieilles  que  l'époque  où  ils  ont  été  écrits  ;  mais  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  des  textes.  Ils  ne  sont  certainement  pas  plus 
anciens  que  les  premières  années  du  septième  siècle,  et  c'est  à  la 
langue  de  ce  siècle  qu'ils  appartiennent. 

Le  terme  francus  avait  à  cette  époque  trois  significations.  1°  H 
signifiait  homme  de  race  franque  dans  des  phrases  telles  que 
celles-ci  :  Grippo  génère  francus  (Grég.  de  Tours,  X,  i);  gens 
Francorum  (Loi  salique,  prologue);  omnes  pagenses  vestros, 
Franco*,  Romanos,  vel  religua  natione  (Formules,  n°  1).  —  2°  11 
avait  un  sens  géographique  ou  politique,  lorsqu'on  disait  terra 
Francorum,  regnum  Francorum;  on  employait  l'expression  Franci, 
Aquitani,  Burgundiones,  pour  désigner  sans  distinction  de  races 
tous  les  habitants  des  pays  appelés  Francia,  Aquitania,  Burgundia. 
<—  3°  11  signifiait  homme  libre.  Dans  les  articles  de  lois  qui  in- 
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terdisent  aux  personnes  libres  d'épouser  des  esclaves,  les  per- 
sonnes libres  sont  désignées  indifféremment  par  les  mojs  ingenuus 
ou  francus  homo,  ingenua  ou  franco,  femina;  maintes  fois  le  mot 
francus  est  opposé  à  servus,  colonus,  lidus,  et  le  sens  n'en  est  pas 
douteux. 

On  a  pu  faire  cette  hypothèse  que,  si  francus  a  signifié  homme 
libre,  c  est  parce  que  les  descendants  des  Francs  jouissaient  seuls 
de  la  véritable  liberté.  Mais  une  telle  hypothèse  est  inadmissible 
pour  qui  connaît  les  documents  et  les  faits  du  sixième  siècle.  Il 
n'y  a  pas  à  douter,  en  effet,  que  les  Gallo-Romains  n'aient  été 
aussi  complètement  libres  et  ingénus  que  les  Francs.  Grégoire  de 
Tours  et  Frédégaire,  les  Formules  et  les  Diplômes  montrent  cette 
vérité  presque  à  chaque  page. 

Le  terme  romanus  avait  aussi,  à  la  même  époque,  trois  signifi- 
cations fort  différentes.  1°  Il  désignait,  depuis  le  troisième  siècle, 
les  habitants  de  l'empire  romain  ;  il  conserva  ce  sens  pendant  plu- 
sieurs générations  après  l'établissement  des  Germains.  Lorsque  la 
loi  des  Burgondes,  c.  26,  parle  du  noble  Burgonde  et  du  noble 
Romain,  optimati  burgundioni  et  romano  nobili,  il  est  clair  que 
cette  dernière  expression  s'applique  au  Gai  lu-Romain.  Le  même 
sens  se  retrouve  dans  l'article  10  qui  distingue  l'esclave  de  nais- 
sance barbare  et  l'esclave  romain,  servum  natione  barbarum  et 
servum  romanum.  Il  en  est  de  même  dans  cette  phrase  d'un  tes- 
tament :  famulos  meos  tara  de  natione  romana  quam  barbara 
(Diplom.,  I,  212).  Quand  l'Édit  de  Théodoric  parle  du  potens  ro- 
manus aut  barbarus;  quand  Cassiodore  (Var.,  VIII,  3)  dit  que  les 
Goths  et  les  Romains  ont  les  mêmes  droits  ;  quand  la  loi  des  Wi- 
sigoths  (III,  4)  autorise  le  Goth  à  épouser  une  Romaine;  quand 
l'auteur  de  la  vie  de  sainte  Rusticola  nous  apprend  qu'elle  était  née 
de  Romains  nobles,  clarissimis  orta  natalibus,  conjugibus  romanis; 
quand  Frédégaire  nous  avertit  (c.  28,  29,  78)  que  le  maire  du 
palais  Claudius,  le  patrice  Richomer  et  le  duc  Chramnolène  étaient 
tous  les  trois  de  race  romaine,  romani  generef  on  ne  peut  douter 
que  dans  tous  ces  exemples  le  mot  romanus  ne  désigne  les  hommes 
de  la  population  indigène  par  opposition  aux  Germains. 

2°  Le  même  mot  avait  un  sens  géographique  ou  politique,  et 
dans  ce  cas  il  s'employait  de  quatre  manières.  —  D'abord  il  s'ap- 
pliquait aux  habitants  de  Rome.  —  Ensuite  il  désignait  les  Grecs 
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de  Constantinople,  lesquels,  on  le  sait,  s'appelaient  officie llentcn 
Romains.  C'est  ainsi  qu'Éginhard  (V.  Caroli,  46,  in  fine)  dit  que 
la  puissance  de  Charlemagne  portait  ombrage  aux  Romains,  sus- 
pecta Romanis.  C'est  ainsi  encore  que,  plus  tard,  Luitprand,  dans 
un  passage  bien  connu,  mais  souvent  cité  à  faux  (Pertz,  Iïï,  349- 
350)  dit  que  toutes  les  nations  méprisent  les  Romains,  aussi  bien 
ceux  de  Rome  que  ceux  de  Constantinople  qui  en  sont  les  héri- 
tiers. —  Les  termes  Romani  et  Romania  s'appliquaient  aussi  à  la 
partie  de  l'Italie  qui  était  restée  la  dernière  soumise  aux  empe- 
reurs grecs  ;  cet  emploi  du  mot  se  trouve  dans  les  capitulaires  de 
Charlemagne,  dès  l'année  793.  —  Il  semble  enfin  que  le  nom  de 
Romani  soit  resté  attaché  aux  Aquitains,  c'est-à-dire  aux  popula- 
tions du  sud  de  la  Loire,  celles  du  nord  de  ce  fleuve  étant  dési- 
gnées par  le  mot  franci;  c'est  du  moins  ce  qu'on  peut  induire 
d'une  phrase  du  continuateur  de  Frédégaire,  où  il  est  dit  qu'en 
742  «  une  armée  franchit  la  Loire,  mit  en  déroute  les  Romains  et 
s'avança  jusqu'à  Bourges  ».  C'est  peut-être  dans  le  même  sens  que 
saint  Éloi,  né  en  Aquitaine,  est  appelé  romanus  par  des  Neustriens 
(YitaS.  Eligii,  II,  19) 4. 

La  troisième  signification  du  mot  romanus  était  celle  d'affran- 
chi. Cela  n'étonnera  pas  si  l'on  songe  que,  dans  les  derniers  siècles 
de  l'empire,  deux  classes  d'affranchis  étaient  désignées  par  les  noms 
de  romani  et  de  latini  (voy.  les  textes  cités  plus  haut,  p.  231 ,  232, 
237).  Ces  affranchis  latins  ou  romains  sont  encore  mentionnés  au 
cinquième  siècle  par  Salvien,  et  ils  le  sont  aussi  dans  une  novelle 
de  Majoiïen  qui  interdit  aux  hommes  des  hautes  classes  d'épouser 

1  Dans  les  Miracles  de  S.  Goar,  écrits  au  neuvième  siècle,  il  est  parlé 
de  quelques  homines  romanœ  gentis  établis  près  de  Prum.  Sont-ce  des 
descendants  des  anciens  Gallo-Romains  ?  Cela  n'est  pas  probable,  car  ces 
mêmes  hommes  sont  qualifiés  de  nobiles;  le  récit  de  l'hagiographe  laisse 
d'ailleurs  entendre  qu'ils  ne  parlaient  pas  la  langue  du  pays,  homines  ro- 
manœ  linguœ;  enfin  il  ne  s'agit  dans  ce  récit  que  de  quelques  hommes, 
particulièrement  de  l'abbé  Assuérus  et  de  ses  compagnons.  On  arrive  alors 
à  se  demander  si  cet  abbé  et  ces  moines  n'étaient  pas  venus  de  l'Aqui- 
taine à  In  suite  de  S.  Goar,  lequel  était  certainement  un  Aquitain,  génère 
Aquilanus.  Cette  conjecture  est  la  plus  vraisemblable  de  toutes  celles  qu'on 
peut  faire  pour  expliquer  la  singulière  anecdote  rapportée  par  l'hagio- 
graphe. (Acla  sanctorum,  juillet,  t.  Il,  p.  355-339.) 


NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS.  615 

une  femme  qui  ait  été  facta  latina  vel  civis  romana  (éd.  Hsenel, 
p.  281).  La  classe  des  affranchis  latins  n'a  été  définitivement  effacée 
de  la  loi  que  par  Justinien  (Code,  Vil,  5  et  u).  11  resta  la  classe  ' 
des  affranchis  que  Ton  appelait  romani,  cives  romani,  au  féminin 
romance,  cives  romance.  L'emploi  de  ces  expressions  était  fréquent 
dans  les  formules  d'affranchissement  ;  il  est  naturel  qu'on  les  trouve 
aussi  dans  quelques  textes  législatifs.  La  loi  Ripuaire  contient  tout 
un  titre  De  tabulants  ou  il  est  traité  de  la  condition  des  hommes 
qui  ont  été  affranchis  par  charte  écrite,  per  tabulas.  Elle  les  par- 
tage en  trois  catégories,  suivant  qu'ils  sont  affranchis  du  roi,  re- 
gu9  affranchis  d'Eglise,  ecclesiastici,  ou  simples  affranchis  des  par- 
ticuliers. Elle  appelle  romani  ces  affranchis  tabularii  qui  n'appar- 
tiennent ni  au  roi  ni  à  l'Église.  Qu'on  lise  ce  long  titre  LVlll  de  la 
loi  Ripuaire,  et  l'on  ne  pourra  douter  que  le  mot  romani  n'y  do- 
signe  toujours  des  affranchis.  On  y  remarquera  même  que  ces  af- 
franchis n'étaient  pas  toujours  d'anciens  esclaves  de  race  gallo-ro- 
maine ;  un  esclave  germain  pouvait  devenir  un  romanus,  de  même 
qu'un  esclave  romain  pouvait  devenir  un  denarialis.  Cette  qualifi- 
cation de  romain  ne  dépendait  même   pas  de  la  nationalité  du 
maître;  car  l'article  61,  Si  quis  servum  suum  libertum  fecerit  et 
civem  romanum,  doit  s'entendre  d'un  maître  appartenant  à  la  race 
franque.  Dans  les  traditiones  de  l'église  de  Salzbourg  il  est  fait  men- 
tion de  romani  tributales,  de  romani  cum  mansis  tributalibus  ; 
ces  expressions  ne  peuvent  pas  désigner,  en  un  tel  pays,  des  ro- 
mains de  race  ;  elles  s'appliquent  à  une  classe  d'affranchis  ou  de 
tenanciers  à  demi  dépendants  qui  cultivent  la  terre  et  en  payent 
une  redevance. 

Ainsi  les  mots  francus  et  romanus  avaient  au  septième  siècle, 
dans  une  partie  au  moins  de  la  Gaule,  trois  significations.  Ils  s'op- 
posaient l'un  à  l'autre,  tantôt  pour  désigner  deux  races,  tantôt 
pour  désigner  les  habitants  de  deux  régions,  tantôt  enfin  pour  dé- 
signer deux  classes  sociales. 

11  importe  donc  beaucoup,  lorsqu'on  lit  les  lois  salique  et  ri- 
puaire, d'observer  de  près  le  sens  de  ces  mots,  11  est  trop  com- 
mode de  traduire  toujours  francus  par  Franc,  romanus  par  Gallo- 
Romain,  et  de  construire  sur  cela  seul  tout  un  système  relati  re- 
ment à  la  distinction  des  races  et  à  leur  inégalité.  Il  faut,  chaque 
fois  qu'on  rencontre  un  de  ces  mots,  chercher  dans  quel  sens  il  a 
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été  employé.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  romanus  ne  désigne  pas 
le  même  homme  dans  les  articles  36  et  §8  de  la  loi  des  Ri- 
puaires,  puisque  dans  le  premier  il  est  déterminé  par  le  mot  ad- 
venu, et  dans  le  second  par  le  mot  tabularius.  Dans  l'un  il  a  un 
sens  géographique  ou  politique  ;  dans  l'autre  il  désigne  une  classe 
sociale.  Toutes  ces  distinctions  sont  nécessaires.  L'abus  de  la  syn- 
thèse et  les  opinions  préconçues  ont  nui  à  l'intelligence  exacte  des 
codes  francs.  Quoique  ces  textes  aient  été  étudiés  par  de  très-sa- 
vants hommes,  ils  offrent  encore  des  problèmes. 


H*  7.  De  la  si«it!Jlcatlon  «ta  mot 

Le  mot  salius  ne  se  rencontre  pas  dans  les  textes  à  partir  du 
milieu  du  cinquième  siècle.  Il  n'est  ni  chez  les  chroniqueurs,  ni 
dans  les  diplômes,  ni  dans  la  loi  salique.  On  ne  voit  jamais  qu'un 
peuple  s'appelle  Salien.  —  Au  contraire,  le  terme  salicus  est  très- 
fréquent,  et  c'est  surtout  au  septième  et  au  huitième  siècle  qu'il  le 
devient.  Ce  mot  désignait-il  une  race  d'hommes? 

Jamais  on  ne  le  voit  accompagné  d'un  mot  qui  indique  la  race, 
comme  serait  genus  ou  natio.  Nous  ne  lisons  jamais  gens  salica  f 
tribus  salica,  homo  natione  salicus,  regnum  salicorum. 

Voici  les  diverses  applications  de  ce  terme  : 

1°  Lex  salica;  cette  expression  est  très-fréquente  dans  les  for- 
mules, dans  les  diplômes,  dans  les  capituiaires,  tandis  que  lex  sa- 
liorum  ne  se  rencontre  jamais. 

2°  Terra  salica;  cette  expression  signifie,  ainsi  que  Guérard  l'a 
prouvé,  non  pas  terre  du  Salien,  mais  terre  possédée  en  j>ropre  et 
héréditairement.  Elle  était  employée  en  ce  sens  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  de  Gharlemagne,  et  non  pas  seulement  dans  la 
contrée  où  il  a  pu  y  avoir  des  Saliens. 

3°  Operœ  salicœ  ou  decimationes  salicœ,  termes  qui  signifiaient 
les  corvées  ou  les  dîmes  qui  étaient  dues  au  propriétaire  du  do- 
maine ;  ils  étaient  synonymes  de  operœ  ou  decimationes  dominicœ. 

4°  Homo  salicus.  Cette  expression  se  rencontre  dans  un  décret  de 
Childebert  II  qui  ne  régnait  pas  sur  un  peuple  salien,  mais  qui 
(Hait  roi  d'Austrasie;  il  désigne,  ainsi  que  l'a  dit  Pardessus,  non 
une  nationalité,  mais  une  supériorité  sociale.  On  le  rencontre  en- 
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core  dans  les  Formules  (éd.  de  Rozière,  480),  où  il  est  dit  que, 
pour  décider  dans  un  procès  de  liberté,  il  faut  un  serment  prêté 
par  douze  hommes  parfaitement  libres,  per  homines  bene  franco* 
salicos.  La  formule  481  est  plus  claire  encore  :  «  Tel  homme,  qui 
était  réclamé  comme  esclave,  a  comparu  devant  le  tribunal  ;  il  a 
affirmé  qu'il  ne  devait  ni  service,  ni  cap i talion,  ni  devoir  d'au- 
cune sorte,  et  qu'il  était  bien  ingénu,  c'est-à-dire  salique,  bene 
ingenuus  sive  salicus.  »  La  synonymie  de  ces  deux  mots  est  mar- 
quée aussi  dans  la  loi  salique  ;  un  même  article,  dans  les  différents 
textes,  porte  :  Si  ingenuus  ingenuum  castraverit,  et  si  salicus 
salicum  castraverit  (Wolfenb.,  93;  Hérold,  XXXII,  19;  Emend,, 
XXXI,  18).  Dans  tous  ces  exemples,  l'idée  qui  s'attache  au  mot 
salicus  est  celle  d'homme  complètement  libre. 

S'y  joignait-il  quelque  idée  de  race  ?  Cela  est  fort  douteux.  Il  est 
vrai  que  l'on  est  d'abord  porté  à  croire  que  salicus  dérive  de  salins, 
et  Ton  conclut  de  là  volontiers  que  terra  salica  et  lex  salica  sont 
la  terre  et  la  loi  du  Salien.  Hais  le  rapport  entre  les  deux  termes 
salius  et  salicus  n'a  jamais  été  démontré,  et  il  est  possible  qu'il 
n'y  ait  entre  eux  qu'une  ressemblance  fortuite.  11  est  digne  d'atten- 
tion, en  effet,  que  le  mot  salicus  n'apparaît  dans  les  textes  qu'à 
une  époque  où  le  mot  salius  n'existait  plus,  et  qu'il  a  été  surtout 
usité  chez  des  populations  qui  ne  se  sont  jamais  appelées  saliennes. 

Une  autre  application  du  mot  salicus  se  montre  à  partir  de  la 
fin  du  huitième  siècle,  dans  quatre  textes  qui  appartiennent  aux 
années  768,  845,  918  et  967.  Nous  allons  d'abord  les  citer.  1°  On 
lit  dans  un  capitulaire  de  768  relatif  aux  Aquitains  (Pertz,  t.  II, 
legum,  p.  13,  art.  10)  :  Ut  omnes  homines  eorum  legis  habeantt 
tant  romani  quant  salici.  —  2°  Dans  le  cartulaire  de  Saint-Victor 
de  Marseille,  n°  26  :  Judicium  in  maUo,  ante  scavinis  tam  Romanis 
quant  salicis.  —  3°  Dans  un  acte  de  jugement  rendu  en  918  dans 
le  pays  de  Garcassonne  :  indices  et  scavinos  tam  Gotos  quant  Ro- 
manes et  Salicos.*.  indices  Romanorum,  judices  Salicorum  (Hist. 
du  Languedoc,  2e  édit.,  t.  V,  p.  138).  —  4°  Dans  un  acte  de  ju- 
gement rendu  à  Arles  en  967  :  antevassos  dominicos  tam  romanos 
quara  salicos  (cartul.  de  Saint-Victor  de  Marseille,  n°  290). 

A  regarder  ces  textes  superficiellement,  on  conclura  tout  de  suite 
que,  du  huitième  au  dixième  siècle,  il  existait  encore  deux  races 
distinctes,  dont  l'une  s'appelait  salienne  et  l'autre  romaine.  Avec 
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un  peu  d'attention,  on  se  gardera  de  cette  erreur.  On  remarquent 
en  effet  deux  choses  :  ta  première,  que  ces  textes,  dont  le  plus  an- 
cien est  de  768,  sont  d'une  époque  où  il  n'est  fait  aucune  mention 
de  race  salienne  ou  de  peuple  salique  ;  la  seconde,  que  ces  quatre 
textes  sont  relatifs  à  l'Aquitaine,  au  Languedoc,  à  la  Provence, 
c'est-à-dire  à  des  pays  où  aucun  conquérant  salien  ne  s'est  établi 
et  où  il  n'est  guère  vraisemblable  qu'on  ait  jamais  distingue  une 
race  salienne.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  explication. 

Un  premier  point  à  observer,  c'est  que  ces  textes  se  rapportent 
tous  au  principe  de  la  personnalité  des  lois.  On  sait  que  du  hui- 
tième au  dixième  siècle,  en  Gaule  comme  en  Italie,  chacun  avait 
sa  loi  suivant  laquelle  il  devait  être  jugé.  Or,  ce  n'était  pas  seule- 
ment la  race  qui  déterminait  la  loi  de  chacun,  et  Ton  se  tromperait 
beaucoup  si  l'on  croyait  que  tous  les  descendants  des  Gallo-Ro- 
mains  suivissent  la  loi  romaine  et  tous  les  descendants  des  Francs 
la  loi  franque.  Les  choses  ne  se  passaient  pas  avec  cette  simplicité 
et  cette  logique.  Les  faits  et  les  règles  étaient  bien  plus  complexes 
et  variables.  L'homme  appartenait  à  Tune  ou  à  l'autre  loi,  souvent 
suivant  sa  race,  parfois  suivant  son  libre  choix,  surtout  suivant  sa 
condition  sociale.  Par  exemple,  l'homme  affranchi  par  le  denier, 
quelle  que  fût  sa  race,  avait  la  loi  franque  ;  l'homme  affranchi  per 
tabulas  avait  la  loi  romaine.  L'ecclésiastique  ne  suivait  pas  la 
même  loi  que  le  laïque,  et  la  foule  innombrable  des  hommes  at- 
tachés à  l'Église  suivait  la  loi  romaine.  La  nature  des  biens  fon- 
ciers dont  on  était  détenteur  pouvait  influer  grandement  pour  dé- 
terminer la  loi  de  chaque  homme  ;  le  propriétaire,  celui  dont  la 
terre  s'appelait  terra  salica,  suivait  sans  doute  la  loi  salique  ;  tan- 
dis que  celui  qui  occupait  une  terre  d'Église  était  vraisemblable- 
ment attaché  à  la  loi  romaine.  Cette  question  de  la  personnalité 
des  lois  n'a  pas  encore  été  pleinement  étudiée  ;  elle  est  plus  com- 
pliquée et  plus  difficile  qu'on  ne  le  suppose. 

Les  expressions  dont  on  désigna  d'abord  les  hommes  qui  sui- 
vaient la  loi  salique  étaient  celles-ci  :  hotno  qui  vivit  lege  salica 
(loi  salique,  41,  45);  on  disait  de  même  :  vivit  lege  romana  (loi 
rip.,  58).  L'usage  s'établit  peu  à  peu  d'appeler  ces  hommes  d'un 
seul  mot,  les  uns  salici,  les  autres  romani.  Les  deux  termes  ne 
peuvent  pas  avoir  un  autre  sens  que  celui-là  dans  le  capitulaire  de 
768  relatif  aux  Aquitains  :  a  Que  tous  les  hommes  soient  jugés 
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d'après  leurs  lois,  aussi  bien  ceux  qui  suivent  la  loi  romaine  que 
ceux  qui  suivent  la  loi  salique.  »  Cette  même  signification  se  re- 
trouve dans  l'acte  de  jugement  rendu  à  Arles,  en  967,  «  par- 
devant  le  comte  et  les  vassaux,  les  uns  qui  suivaient  la  loi  romaine, 
les  autres  qui  suivaient  la  loi  salique,  et  d'autres  encore  qui  sui- 
vaient d'autres  lois,  tant  ramanos  quant  salicos  una  cum  plurimis 
personis  divertis  legibus  viventibus  » .  L'ensemble  de  cette  phrase 
dit  clairement  qu'il  s'agit  ici  de  différences  de  lois  et  non  pas  de 
différences  de  races. 

À  la  même  époque,  les  juges  et  scabins  étaient  ordinairement  de 
véritables  praticiens  qui  garnissaient  le  plaid  du  comte  pour  lui 
faire  savoir  quelles  lois  il  fallait  appliquer.  Or,  nous  savons  que, 
dès  le  neuvième  siècle,  ces  praticiens  se  divisaient  en  plusieurs 
catégories  suivant  la  loi  que  chacun  d'eux  avait  le  mieux  étudiée 
et  qu'il  appliquait  dans  les  jugements.  On  distinguait  les  judices 
legis  salicœ  et  les  judices  legis  romance.  Un  passage  des  Miracles 
de  saint  Benoit  (I,  25),  écrit  au  neuvième  siècle,  explique  cela  fort 
clairement  :  «  Un  débat  s'était  élevé  entre  l'avoué  de  saint  Benoit 
et  l'avoué  de  saint  Denys  ;  on  assembla  des  maîtres  en  lois  et  des 
juges,  magistros  legum  et  judices  ;  le  plaid  était  présidé  par  deux 
envoyés  du  roi,  l'un  évêque  et  l'autre  comte;  mais  le  litige  ne 
put  être  jugé  dans  ce  plaid,  parce  qu'il  s'agissait  de  terres  d'Église 
et  que  les  juges  de  la  loi  salique  ne  pouvaient  connaître  complète- 
ment de  terres  qui  étaient  régies  suivant  la  loi  romaine.  »  La  dis- 
tinction des  juges  saliques  et  des  juges  romains  est  ici  bien  mar- 
quée. Il  n'est  pas  étonnant  que  ceux  qu'on  avait  appelés  d'abord 
judices  ou  scabini  legis  salicœ  aient  été  bientôt  nommés  dans  le 
langage  ordinaire  judices  ou  scabini  salici>  ou  encore  judices  sa- 
licorum,  juges  saliques  ou  juges  de  ceux  qui  suivaient  la  loi  sali- 
que. Ce  sont  ces  expressions  que  nous  trouvions  tout  à  l'heure 
dans  le  plaid  tenu  à  Arles  en  845  et  dans  un  autre  tenu  dans  le 
comté  de  Garcassonne  en  918. 

Il  nous  semble  que  l'on  a  tiré  de  ces  textes  une  conclusion  bien 
hardie,  quand  on  a  supposé  que  la  distinction  des  races  subsistait 
encore  au  dixième  siècle,  et  cela  dans  les  pays  d'Arles  et  de  Car- 
cassonne.  Si  ces  textes  avaient  une  telle  signification,  ils  seraient 
en  contradiction  avec  tous  les  faits  de  l'histoire.  C'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  races,  il  s'agit  de  lois,  et  la  diversité  des  lois  tenait  à 
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plus  d'une  cause.  Ces  romains,  ces  saliques,  ces  goths,  dont  il  n'est 
jamais  parlé  qu'à  propos  de  jugements,  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment des  descendants  des  Gaulois,  des  Saliens  ou  des  Wisigoths; 
ce  sont  des  hommes  qui,  pour  des  raisons  multiples  et  diverses, 
suivent  dans  les  procès  la  loi  salique,  la  loi  romaine  ou  la  loi 
gothique. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Préface  db  la  seconde  édition. 
1  nt  ro  diction 


LIVRE   PREMIER 

LA  CONQUÊTE  ROMAINE 

Chapitre  I.  —  Du  gouvernement  et  de  l'état  social  des  Gaulois, 

—  II.  —  De  la  clientèle  chez  les  Gaulois 

—  III.  —  Du  parti  démocratique  chez  les  Gaulois.  .   . 

—  IV.  —  Comment  la  Gaule  fut  conquise  par  César.  . 

—  Y.  —  Si  la  Gaule  a  cherché  à  s'affranchir;    .    .    . 

—  VI.  —  De  quelques  effets  de  la  domination  romaine 

—  VIL  —  Que  les  Gaulois  devinrent  citoyens  romains. 

—  VI 11.  —  De  la  transformation  intellectuelle  des  Gaulois 


M 
19 
22 
37 
50 
55 
fi2 


LIVRE  pi 

L'EMPIRE  ROMAIN 


Chapitre  I. 

—  IL 

—  ÏII. 

—  IV. 

—  V 

—  VI. 

—  VIL 


La  monarchie  romaine 75 

Comment  le  régime  impérial  fut  envisagé  par  les 

populations 88 

De  la  centralisation  administrative 106 

De  quelques  libertés  provinciales  sous  l'empire  ro- 
main; les  assemblées  et  les  députations 114 

Du  régime  municipal  en  Gaule  sous  l'empire  romain.  152 

De  quelques  règles  de  ce  régime  municipal .    ...  142 

Si  ce  régime  municipal  est  tombé  en  décadence .    .  1 55 


G20  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Chap.   Vllf.  —  Delà  législation  romaine 16'J 

—  IX.  —  Comment  les  hommes  étaient  jugés  sous  l'empire 

romain 176 

—  X.  —  Les  charges  de  la  population;  les  impôts 187 

—  XI.  —  Les  charges  de  la  population;  le  service  militaire..  201 

—  XIL  —  Du  droit  de  propriété  dans  l'empire  romain.    ...  214 

—  XIII.  -—  Les  différentes  classes  de  la  société  : 

i*  Les  esclaves 224 

2°  Les  affranchis 230 

3°  Les  serfs  de  la  terre 241 

4°  Les  colons 214 

—  XIV.  —  Les  classes  moyennes 252 

—  XV.  —  La  noblesse  dans  l'empire  romain 259 

—  XVI.  —  De  la  prépondérance  de  l'aristocratie  foncière  dans 

l'empire  romain 2X0 

—  XVII.   —  De  l'état  moral  des  populations  de  la  Gaule  sous 

l'empire  romain .  506 


LIVRE   III 

L'INVASION    GERMANIQUE 

(Chapitre  I.  —  Les  anciens  Germains 524 

—  IL  —  Les  Germains  au  cinquième  siècle 547 

—  III.  —  Cause  principale  des  invasions  germaniques.   .    .•  .  559 

—  IV.  —  Du  succès  des  invasions  germaoiques 568 

—  V.  —  Des  Germains  établis  dans  l'empire  comme  labou- 

reurs   377 

—  VI.  —  Des  Germains  établis  dans  l'empire  comme  soldats.  387 

—  VU.  —  Établissements  des  Wisigoths  et  des  Burgondes. .    .  595 
_    VIII.  —  Relations  des  Germains  avec  la  population  gauloise.  41 1 

—  IX.  —  Gomment  l'autorité  impériale  disparut 422 

—  X.  —  Comment  les  rois  francs  sont  devenus  les  maîtres  de 

la  Gaule 430 

—  XL  —  Que  la  population  gauloise  n'a  pas  été  réduite  en 

servage 449 

—  XII.  —  S'il  est  vrai  que  la  propriété  du  s  >1  ait  été  enlevée 

aux  Gaulois ' 455 

—  XIII.  —  Que  les  Gaulois  n'ont  pas  été  traités  comme  une  race 

inférieure 465 

—  XIV.  — Des  conséquences  de  l'invasion  germanique .    .    .    .  470 


TABLE  DES  MATIÈRES.  G?l 

LIVRE   IV 

LE  ROY AUBE   DES  FRANCS 

Chai  itrk  J.  —  Du  pouvoir  monarchique  sous  les  Mérovingiens. .    .     481 

—  II.  —  L'administration  mérovingienne 495 

—  III.  —  Des  impôts  et  du  service  militaire  sous  les  Mérovin- 

giens  501 

—  IV.  —   La  justice  sous  les  Mérovingiens 506 

—  V.  —  Le  droit  de  propriété  ;  l'alleu 517 

—  VI.  —  Les  difTé rentes  classes  de  la  population  : 

§  1.  De  la  signification  du  mot  Franc  au  septième 

siècle 531 

§  2.  —  Duwergeld 543 

§  3.  —  De  ceux  qu'on  appelait  hommes  romains.    547 
§  4.  —  De  la  condition  des  affranchis  ;  de  ceux 
que  la  loi  salique  appelle  possesseurs  et  de 
ceux  qu'on  nomme  tributaires.  .....     564 


5.  r—  De   la  noblesse  dans  la  société  gallo- 
franque.  . 572 


NOTES   ET  ÉCLAIRCISSEMENTS 

N*  i.  Si  les  Gaulois  avaient  un  conseil  national 589 

N*  2.  Sur  ce  qu'on  a  appelé  la  république  armoricaine 591 

N»  3.  Sur  le  Defensor  civitatis 593 

M"  4.  Sur  la  justice  chez  les  Germains 595 

iV  5.  Si  les  Germains  ont  enlevé  aux  Gaulois  la  propriété  du  sol.  .  597 

N°  6.  Des  divers  sens  du  mot  romanvs 600 

N*  7.  De  la  signification  du  mot  salictu 614 


ERRATA 


l'uge  82,  ligne  6,  aprèê  :  jus  veUndi,  ajoutez  :  intercedeudi. 

»       ib.     »  10,  au  lieu  de  :  intercedeudi,  lisez  ;  nuxilii. 

s     161,     »  28,  au  lieu  de  :  de  cirque,  lisez  :  jeux  du  cirque. 

»    458,     »  dernière,  au  /t*u  de  :  496,  /cjos  ;  497. 

»    466,     »  2,  au  lieu  de  :  Ennius,  lisez  ;  E  uni  us  Mummolu». 

»    562,  noie  1,  au  lieu  de  :  Code  VII,  3,  lisez  :  Code,  VII,  5. 
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